
la 



I 



Digiti^uG Uy Google 



lIISTOIUb: PÂllLËMËNTAIRË 



DB LA 

RÉVOLUTlOiN FRANÇAiSL, 

OU 

JOUHiNÂL DES ASSËMBLKK6 i>iAIIONALËS, 
DBPVis 1789 iusqo'bn 18)5. 



PARIS. TTPeGRAPHIE D'EVEEAT, 



biyiiizeo by Google 



HISTOIRE PARLEMENTAIRE 



RÉVOLUTION 

00 

JOURiNAL DES ASSEMBLÉES WAIlOiNALES , 

DEPUIS 1789 JOSQiffiN I8I0, 



Li Narration des évéDcmens; Dtbats des Assemblées; les T>iscus8Îoili été 
principales Sociétés populaires, et par (iculièrcnient de la Suciélc des JaiXK 
bins; les Procès-Veroaiix du la Cuujutune de i^ris; les Séances du Tribuoal 
révoluUooQsire ; le (loniple-lleudu deû prioeipiiai procès poHiiqties; I0 Détail 
des budgets annuels ; le 'l alileau du motn enu nt moral . 1 xtraa des jonrnaai 
de chaque époque, etc.; pre.ce<iéc d'une liiUoducUou sur 1 kistoire d£ France 
jusqu'à b cooimlioii dm Etati-Géiiéraiii ; 



PAm F.-J.-B. BocHfis n p.-c. Baux. 



TOME VINGT ET UNIÈME. 



PARIS. 

PAULIN, LIBRAIRE, 

RUB DE SBINS-SÀ1MT-G£RMAIN, N*" 33. 

M* DGGG* X.X><X.V* 




" A 



d by Google 



MFERTiSSEMEffT. 



H pus interrgmpQps » ppm* quelques iii8|ai|8 , Ja 

suite des préfaces philosophiques , ou plutôt des 
çommentaires àfi pkihsopfi^fi politiqfie iiou^ uofis 
ayons cru, jusqu'à ce jpuT) devoir dccimipagper 
chacun des vokiraes de cette histoire , afin de nous 
occuper un mon^^nt de ]a publici^^ion elle-meine. 
' Vôici le Tingt-unième yolume achevé, et aussi bieii* 
tôt nos premières prévisions 4^p4S&!^i^â* W^^U qtie 
personne, à notre çgnnaissanoe^ ne nous ait repripcké 
Texten^ion donnée à notre collection, nous pouvons 
cependant craindre ^lLG ïgn vie^i^Le à ^ pj^indre. 
Quoiqu'un très-gran4 nombre de nqs soqscriptei^Vl 
nous aient engagée a ne faire aucun sacrifice a la hriè- 
veté, no,i|$ croyons oej^ej^d^nt leur devpir qi^elqjue^ 
mots d explication sur Fimpossibilîlé où noi|s som^ 
mes de fixer ^ d'une maume jmi^u^^e^ rétenduç 
d'une collection telle que celle-ci , et sur les néces- 
sités que la probité historique impose à Técrivain 
dans un ouvrage pareil. 
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Lorsque nous avons îeté le plan de notre entre- 
prise, nous avons pris poia Ijase les collections par- 
tielles qui avaient été publiées antérieurement. Nous 
savions cpi'elles étaient incomplètes; mais nous étions 
loin de nous douter à quel point. Deux publications 
de ce genre étaient sons nos yeux , x^elle de Lalle- 
ment et celle de Rossange : la première n'est com- 
posée , comme ou le sait, que desdliscours remar- 
quables prononcés à la tribune des Assemblées lé- 
gislatives, classés tantôt par ordre de matières^ tantôt 
par ordre de dates. On n'y trouve ni la narra- 
* tion des séances , ni celle des événemens, ni les 
commentaires de la presse, ni les discussions des 
clubs, rien en un mot de ce qui constitua la yie ré« 
volutionnaire . Il était donc certain pour nous que 
nous aurions beaucoup àajouter à cette collection(i); 
mais nous avions cru apercevoir la possibilité d'un 
grand nombre de retrauchemens. Lallement avait 
en eifet conçu son œuvre d'un point de Tue tout 
spécial, n l'avait adressée plutdt aux hommes qui 
sont par état obligés d étudier la jurisprudence et 
Tart oratoire, qu'aux liommes politiques. Beaucoup 
de discours xious paraissaient donc pouvoir être laissés 
de côté ; de cette manière , nous espérions dépasser 
seulement sa collection de quelques volumes. Mais 
il n^en put être ainsi j la réflexion changea notre pre- 
mier projet : nous pensâmes qu opérer un retran- 
chement dont le résultat serait qu'il y eût quelque 
chose dans Touvrage de Lallement que i on ne put 
trouver dans lé notre, serait &ire une faute grave; 
que c'était priver notre oeuvre d'une partie de sa 
valeur, et enân tromper Tespérauce de nos souscrip* 

(1) Elle fltt compoiée ^ vingt-deux fOhnncR ia-S", y oompcit le uppléineat 
ellatdile. 
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teurs. Cette réOexion et Je devoir qu'elle nous im* 
posa nous fit une nécessité de dépasser le nombre 
de volumes que Laliemeut avait employés , (quelque 
serré que fut d'ailleurs le caractère d'impression 
dont nous nous servions. 

Le second ouvrage sur lequel nous ayons pu éta- 
blir nos prévisions était Fexposé des débats de la 
Convention publié par Bossange (i); celui-ci était 
non moins incomplet que le précédent* U ne conte- 
nait non plus rien de ce qui était extérieur à la Con- 
\ eution, et semblait avoir été conçu pjutôt dans le 
but d'exposer la partie dramatique <{ue la partie 
sérieuse des séances ; encore, sous le premier rap- 
port, présentait-il à tous momens la marque de 
retranchemens considérables, nécessités par Tab- 
sence complète de narration et par rimpossibilitë qui 
s^ensuivait de rendre intelligibles quelques - unes 
des journées les plus orageuses et les plus disputées 
de cette célèbre assemblée. Cependant ce travail fut 
un des élémens du calcul sur lequel nous essayâmes 
de prévoir l'étendue et la durée de nos anoales révo- 
lutionnaires. Nous comptions que liuit volumes suf- 
firaient à rhistoire de la G)nstituante, autaiht à celle 
de la Convention , trois ou quatre à celle de la Lé- 
gislative* Or, nos lecteurs savent déjà à quel point 
nous nous sommes trompés. Quant à nous, nous 
avons dû bientôt renoncer a nous tixer une limite 
positive. Placés vis-à-vis de matériaux immenses , 
appelés à rectifier de nombreuses et graves erreurs, 
nous nous sommes arrêtés à n^avoir d'autres bornes 
que le critérium sévère d'un choix fisiit dans la seule 
vue de Fintérét historique;» de Futilité pratique e% 

(I) Il le compose de cioq Tolumet, 
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de renseignement politique; et afin de ne nous point 
tromper sou& ce rapport , de ne point dépasser le^ 
limites que nous fixerait la vérité elle-même, quant 
au noaiijie des faits et des pièces, de concilier, eu 
un mot , Texactitude avec la brièveté , nous avons 
pris le parti de ne nous servir que des pièces ofii- 
cielles et des documens originaux. îiovis avons 
maîntêiûant aocpùs , par exjpérience » la preuve que 
ce parti était lë nieilleur, car il nous a été possible 
de concentrer dans un nombre assez restreint de 
volumes , la substance de ikiatérîauiL dont la masse 
était effrayante au premier eoup d oeil, et de pré- 
senter sous leur aspect réel les grands comme iea 
petits événemens du mouvement révolutionnau*e. 

lli'usâge de ce mode a donné ù notre ti^avail Tune 
àès qualités les phis précieuse^ dont nous ayons âé« 
siré de ïè revêtir, celle d^être le moyen de vérifica- 
tion assuré pour toutes les liistoires, tous les mé-* 
moires qui avaient été déjà publiés sur la révolution. 
Par ce moyen, nous avons acquis même la possibilité 
de rectifier des faits et des actes dont la presse ou 
les ]iassiotts contemporames avaient dénaturé le 
caractère; de placer, en uu mol, le doute ou la né- 
gation eu face d^assertions oontemporaines^ ainsi 
qu^èllës devaient exister : nos lecteurs en ont du 
trouver, et ils èn recueilleront dans raveuii* plu- 
sieurs preuves. 

ILes matériaux dont nous nous sommes servis 
élaîeul pour la plupart oubliés dans le fond de quel- 
ques bibliotbè<|ue8 publiques ou particuîièi'es. Au- 
cun iiistorien , par exemple, avaut iiuu$, u avait, 
nous ^>Quvons Tassurer^ fouillé 1 immei|se , quoique 
iàÀoïnpIète^ cbllectioîi amassée à la Bibliothèque 
royale. Les Archives de la ville avaient seules été 
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«Mmsttitées par MM. fier? ille et Barrière» et nos lec- 
ttlirB ùnt pu Toir comment et dans qael esprit. Il 

eit d'autres archives, d'autres coUec lions, qui n'a* 
tlâem jamaîâ été yisitées , et ici nous derons adres- 

ser de sincères remercîmens aux liommes honorables 
qui ont bien voulu nous servir de guides , et mettre 
smê nos yeux les richesses qu'ils avaient pénible- 
ment amassées ou découvertes. Ne serions-nous pas 
coupables , ne manquerions-nous pas k nos devoirs 
d'historiens, si, par une pensée misérable de spécu- 
lation^ si, pour tenter, par Tamoindrissement du 
Tolnme et du prix y la faiblesse de quelques ache* 
leurs , nous ue profilions pas, pour compléter l'his- 
toire de la révolution 9 de circonstances qui peut* 
être ne se représenteront plus, car les collections 
paFticulières pourront être dispersées par la mort 
de leurs propriétaires , et il est des pièces uniques 
qui peuvent être égarées ; tant d^autres , et par mil- 
liers, ont déjà disparu! Ajoutons que le meiJleur 
moyen d'assurer la conservation des documens rares» 
c'est certainement une œuvre telle que la nôtre, qui 
donne un prix à des choses, en apparence indili'é- 
rentes , uniquement en les mettant à leur place. 

Ces explications doivent rassurer ceux de nos • 
souscripteurs qui , de plusieurs parts, viennent de 
nous exprimer la crainte de nous voir tronquer no- 
tre travail. INous ne sacrifierons rien à une brièveté 
qui rendrait notre œuvre stérile, tout en nous ef- 
forçant d'éviler une redondance qui la rendrait fas- 
tidieuse : la probité historique et le but que nous 
poursuivons nous en font une loi. Sous ce rapport, 
M. Paulin, notre éditeur, partage complètement 
nos intentions et nos convictions. 11 commença cette 

m 

entreprise plutôt dans une pensée d'utilité que par 
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esprit de spéculation. Il la tenta dans un temps où, 
en librairie, toutes les chances étaient contre les ou- 
vrages sérieux, où toutes les faveurs du feuilleton 
et des annonces appartenaient aux œuvres amusantefi 
d'imagination. Le succès a couronné ses bonnes in- 
tentions; mainlenaut qu'il ne s'agit plus que de 
marcher , il ne nous proposera d'autres bornes que 
celles que nous nous imposerons nous-mêmes. 

Nous terminous ici cette note, que la nccessité de 
palier de nous nous a rendue difficile , et nous re« 
prenons nos habitudes philosophiques. 
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Parmi les moditicaiionîi que la révolution introduisit dans for^mni^^a- 
liou sociale en France, Tune des plus iîrandeset des plus graves trsi, sans 
contredit , celle qui résulte des chaugemens que subirent à cette époque 
les insUtotioiu muilaires y autant par suite de l'insarreetion de 4789 que 
par les nécessités de la gaerre. Il est difficile d'en apprécier la valeor 
d'un simple coup d'œil, surtout aujourdMiui que nous vivons dans la 
ferveur île r( tte conquête nouvelle, et que nous la disputons encore aux 
préteniiuns qui veulent nous la ravir. Mais elle est , au fond^ d'une por- 
tée telle que dans quelques siècles elle sera probablement considérée 
comme d'une importance égale à celle de la révolution des commnnes. 
Aussi nous croyons utile de consacrer quelques pages à examiner la va- 
leur polili(îiie de ce système nouveau auquel nous tenons plutôt par sen- 
timent que par rnison; bien entendu (ju'i! ik s agit point ici de traiter la 
question en militaire, mais de réludier sous son aspect historique et 
philosophique. 

L'institution militaire , la constilntiou du mariage , l'institution indu- 
strielle» sont les trois modes principaux par lesquels s'opère la conserva- 
lion matérielle des nationalités et, par suite, de toute société parmi les 

hommes. Les progrès .Moconiplis par le^ populations, autant dans l'ordre 
du développement moral que dans Tordre polilique, peuvent (Hre mesu- 
res par l'état même de ces institutions et par les formes qu'elles revêtent. 
C'est sous ce rap|M)rt que nous allons examiner Thistoire des systèmes 
organisation militaire. 

^ La constitution militaire fut toujours considérée, après celle dn maT 
rîage, comme la pins importante dans Tordre matériel. En effet, àl6 
se rapporte dlrertement à la conservation du corps social hii-mème, tan- 
dis que Tindu&irie est plutôt relative à la conservation des individus. 
L'cenvre dn soldat est è nn haut degré une œuvre de sacrifice et de dé- 
vouement, tandis que celle de l'industriel est très-sonvent nn shnple cal- 
cul d'égoîsme. Aussi , selon cette loi , qui bien que tardivement proda* 
mée n'en est ras moins une nécessité qui domine toujours parmi les 
hi^miues, savoir, que Ir droit découle du devoir, les drniis furent accor- 
dés selon le» devoirs accomplis. Celui qui remplissait la fonction guer- 
rière, la fonction la plus difficile, fut toujours privilégié, vis-^-m de 
celui qui n'obéiaiait qn'an devoir d'an travail sans péri!. C'est à l'histoire 
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de nous aupreudre qatk furent ces priviiéges. comment et pourquoi , 
afirèi avoir été le partage du petit nomlNne, ils aeviDrent snooesinrcinaiit 

celui de tous. 

Afin de suivre ré^riiVièremenl ces Hiangem^ns jusqu'aux temps où 
nous sommes , on est obligé de remonier jusqu'à l'oi irmiisalion militaire ; 
des Romaiuë; car de ce t^ysteme naquit celui qui iui en vigueur sous 
les deux premières raees de dos rois, et qui est le point de départ de 
tontes les modifications afiportées par la emiisation moderne. Chez les 
Romains, dans les premiers temps de la répnbliqne, la ville n'était i 
qu'un camp ; !n hiérarchie entre les tribus du peuple n*était fondée que i 
sur la liiérarchie des fonctions militaires , sur la valeur du rôle que cha- i 
que classe de citoyens remplissait dans la guerre. Le sénat était le pou- 
voir spirituel^ et lo cM de ce corps. LorsiiQe Rome eut étendn ses con- 
quêtes, ses citoyens acqoirent , vis-à-vis des peuples soumis , la positioit 
aune caste guerrière et souveraine. Ils n'cnrent plus alors qu'rme fonc- 
tion, celle de s oldat : c'était parmi eux qu'on levait les h irions destinées à 
maintenir l'obéissance, et à garder on à étendre le domaine dt? la répoWi- 
que.Paruii les privilèges dont ils jouissaient, nousn en examineronsetnous 
n'en suiirrons qn*0B senl, ceiii do asiwnl i il nons pmÊi eemprendre el 
résumer tous les droits dont la jouissance était atladiée au devoir mili- 
taire. En effet, celui qui a le droit de prêter serment possède aof si le droit 
de refuser l^^hé!ssance; c'est-à-dire, en d' nures termes, qu'il a une part 
quelconque dans la décision des affaires puiitiques. Cela était vrai cuez 
la nation que nous examinons : le peuple participait en effet au gouver- 
Bernent par rékellon des nunlstrats, et a la ftirmatton des Ipis oar ses 
votes. Mais ce qu'il f avait de remarquable à Rome , c*( st que le aer-' 
ment nîilit'îiff» îip se préfnil pas nttf" seule fois pour toute la vie. 

Le sermeui li engageait l'enrôle que pour une seule exjjédiiion, ou 
plutôt enveiij un seul chef. S'il survenait un nouveau général, il y avait 
anssi lien à un nouvel engagement de la part du soldat. Sans doute , 
lenqu'un dtoyen était appelé, U arriva rarement qull refusât de donner 
cet engagement; ce fait pouvait la plupart du temps être considéré 
comme une rébellion, puisque c'était en qi:el(}ne sorte résister à la vo- 
lonté de la n,aj(nilé (|ui avait élu le consul qiii prfvsidait à l'appel. Ce- 
pendaul ciiacun pouvait faire valoir ses raisons, bonnes oj uuuvuises, de 
reAiser et de se retirer, de telle sorte qu*il arrivait quelquefois qu'un 
général parvenait assez difficilement A former une armée, tandis que 
dans d'autres circonstances les Idsloriens nous apprennent qpe le peuple 
courait avec empressement *e faire enrôler. Enfin, il y a quelques exem- 
ples d'un refiis gênerai de prêter le serment militaire, et c^^ tut pour 
répondre à des cas pareils que fut imagmé le poiîvoir dictatorial. Tout 
ce que nous veoop» dédire prouve seqliHMni une etasa , cfest «ne le pri- 
vilège ne prftter serment einportait la foeulté de le nfÉsar» et la partieî- 
patiooau gouvernement des affaires publiques; que le serment n'enga- 
geait jamais au-deÎH d'un certain devoir bien spécialisé, et ]>ai la siitiation 
poli Uq^iCi qui étau connue de tous, et par le caractère de l'boionie que 
Félectioii avait clevt* au commandement. 

Sues leà emperems^ la constitution éi la r^fNd>'iqne romaine chan- 
gea : car ee fut sous leur règne que couimoRça et s'aclieva lapidement 
f œuvre dont la fin fut d'efLcer twtes les petites divisions iiiéraiel i/joes 
que la cnquéle avait conservées fomnip un mov'-'î Je arouvenimi Mit , 
et de les réduiie a une Sfeule. celle qui par tagea les lioaiuiCH ru tioinntes 
libres et en esclaves. A.lurs les armées ne furent pfus seulement com- 
posées de Romains , maïs de levées o^éea dans toutes les parties da 
territoire de la républiq'ie, ou eu majorltc de barbares^ selon l'expression 
de quelques bistoriens. L'usage du serment resta ; mais il prêtait à 
Temperear, c'est-à-dire à un Àuuome qui devait r^soer pendant toute 
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ia dorée de sa vie , à un hompie revéïu pai* ce titre même dHmperaior 
èa càtÊÊtaÊMÊBm militaire mrimsel et éôpAiear. B pantt cependani 
qii'il y eut tàaH-Uempa, si ce n^est tou.joucs, deux espèces de serment ; - 
celui dont nous venons de parler et qui se rapportait au chef militaire 
de loute la république, et en outre un serment spécial qui se rapporiail 
au commandant d'un corps d'armée, ou d'un camp. Quoi qu'il eu soit, 
rengagement ti^avait plus le même caractère que dans fes premiers 
Mi^ de RiMiie; tl avait déjà en partie la «gnificatiim usitée oaiii nw 
innées ikidderàiàk. Ce privilège du sermetat entraîna celui de le refuser 
et dé le rompre \ én sorte qu'il arriva que les troupes Urent les empe- 
reurs , et formèrent la seule classe de citoyens qui , par le moyen de ces 
él^tiotts, conservât une influence sur le gouvernement du monde ro- 
maia* Il eat à remarquer en effet que , sauf dans quelques cas qui de-» 
iHùÉAt dè jM èn plus rares à mesure qtte Ton avance dans rhistoîii 
dâ dn^renr», il n'était demàiMlé encan engagement aemblabb anic lia- 
bitails des cités. 

Nous frahchifisons ici l'espace de plusieurs siècles , alin li'di river sous 
nos rois de la première race. La constituliou dts armées avait éprouvé 
quelqoes changeilieiià smis les dertiiers empereurs ; ta difficulté de trwH 
ver dés soldats et la nécessité d^asAirer des eardiens à une ligne de fron- 
tières d'une étendue immense, les avaient onligés de rendre le devoir mi- 
litaire en q-jelquc sorte héréditaire et forci. Nous renvoyons, à cet 
é??ar I, nos lecteurs à notre introduction sur l'insioire de France. Ils y 
trouveront des détails suHlsammenL éleudui» bur Torganisalion des ar- 
nMfiQI toraviàciates dans lee deirnlers temps de la dominatioa maioe. 

i sw ËU it avai)t snbi des dhangemenà analogues. Il se prêtait poor toute 
la vie ftion p'as seulement à un homme , mais à la fonction eUe-méme. 
On l'appelait le serment du Baudiier, parce que, en le prêtant, on 
ceignait un baudrier et une épée. Ou le prononçait d'abord à dix-i^ept ans. 
Les fts d^ soldats étaient appelés les premiers, et, en contractant l'enrô- 
lettent) Us acquéraient te droit dft snccéder au manoir de leor père. 
Mais Ifts poQvaient le refuser, 3$ |ltMivaient fuir, et Ton ordonna que le 
serment serait déféré dès l'enfance, c'est-à-dire à l'â'^e de onze ans. On 
assura ainsi le recratemcnt de l'armée en rendant la fonction héréditaire 
de fait. Cette situation étant établie , il en résulta que l'importance du 
sekiinentfbcpiiilôt Yelatire au devoir d'obéir qu'à la personne de celoi 
qid èommandatt. H y avait donc alors deux espèces d'hommes libres : les 
liabitans des cités, qui devaient seulement le cens, et n'avaient pas le 
droit de serment (I) , et les hahitans des camf)s et bourjjs militaires qui 
le possédaient , mais ilcvaient le service sruerrier. Ce fut dans cet état 
que nos rois de la première et ceux de la seconde raceprireut la France, 
et «e fut ee igrstème qu'Os répandirent smr le sol deFfinrope. 
. fii la fimdion milirafre comme la fonction civile étaient héréditaires, 
les grades ne Tétaient pas. Dans les villes, les citoyens confirment par 
élection les magistratures; dans les camps, c'était la volonté du com- 
mandant en chef qui formait les rangs de la hiérarchie. A celte épotjuc 
Théredité royale elle-même u était uas atisurée comme de uoi» jours. Le 
ni n'était que le dMTsOprêlne de l'armée , et, à ce simple titre, il né 
pouvait donner à ses enfans la snooessiott de sa couronn^^ qu'eu les ap- 
pelant de son vivant A occuper les premiers gravies uiililaires après lui, 
de telle sorte quïls se trouvassent naturelh ment à sa mort les premiers 
dansf ordre de labiérarchie. Nous renverrons encore à cet égaid à noire 
Introduction sur l'iiisloire de France. 

( I) Il ptmtt oependant que , dans quelques cai. en demanda le lemMUtaoB 

hébiiaus des cités; quiis les eiemplet que 1 on peut îÂ\aiW^t9iSçMmkUmkàl9^ 
cftrciNutinees é^jbéieiaotiiiâli», à déi guerres civils^ 
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Bien que le serment iniliiaire à cette époque ne paraisse pas avoir ëlé 
relatif à la fonction , ou aper^it cependuul dans quelques cas que Ton 
invoqua ta forme première agitée par les Romains, ei qulndépendam- 
ment de rengaj^euient général , on demanda des engagôneDS sbéciaux, 
c*est-à-dire relatifs à des individus. Mais il semblerait que cela n eut lieu 
que <ÎHî)s «les circonstances exîraordin-*H'>»s -, au moins on n'en trouve 
des tracer que lorsqu'il s'agissait de s a.s.siu'er la lidéiite suit des soldats 
nouvellement acquis , suit de cantpa nouvelieioeni formés pour garder 
une proviuoe que t'on Tenait de conquérir. Ainsi les liions campées 
au bord de la Loire prêtèrent serment aux iités armoricaines et au roi 
Clovis. A iui'i (:iiailema:i:iic recevait cet engagement des Marches qu'il 

avait élablip*^ eu L()ir>l)ardie. 

Bien euitiidii que uous ne parlons ici que de ce qui ronsUtu iit TElat 
légal en quelque surte, et de ce qui .se rapportait à i ii;suiuiiuu mihuire 
en général, lân effet , dans les guerres dviles tout ehangeait. Alors, il 
se prêtait des sermens uniquement retatib aux personnes, et quelquefois 
les habitans des villes m^^me étaient reçus à contracter cet engagement. 
Il faut dire, en outre, que les eommandaus supérieurs, les rois, les 
dues et peut-être même les comtes, avaient aulour d'eux une espèce de 
garde personnelle dont ils avaient emprunté l'usage aux Romains j c'é- 
tait les waàUiei eomitaiensis de ceux-ci; les honunes, les fidèles dies 
les Francs. Or^ ces soldats étaient nécessairement liés par un devoir spé- 
cial envers la personne même qu'ils servaient. C'était parmi eux sans 
dou'e que le supérieur cboisissait les rliefs qui lui étaient immédiatement 



de perfectionner cette institution, en donnant à ces. hommes une in- 
struction qui les rendit plus capables de remplir les hauts grades. Noos 
voyons qo^à cette époque ces gardes étaient divisées en deux catégories, 

les Tijronrs et les Milites ou Calmllpri , c'est-à-dire en françai'i îïxxîerne 
les écuyers elles chevaliers. Probablement il en avait été de niènie dans 
tous les temps. Or, cet u^age nous explique ce qui se passait dans les 
guerres chruo. où des commandans de camps provinciaux, de bourgs 
miliuires, se misaient pour un moment les hommes, les fidèles d'un 
chef de parti, en se liant à lui par un serment spépial , serment qui ne 
pouvait néanmoins jamais détruire celui (|u'iîs avaient prêté, au com- 
mencement (le leur vie , à la fonction militaire, c'est-à-dire au devoir 
national , qui elaii alors si neltemeuL délini. 

Les armées dites permanentes des rois et des princes , qui forent éta- 
blies quelques siècles plus tard, ne furent qu'un développement de cette 
institution prinùtive que nons venons d*exaniTner. Uuue et l'autre étaient 
dévouées par leur serment à un service purement personnel; sous les deux 
premières races, elles se recrutaient de deux manières : d^abord , parmi 
les Uls des hommes déjà revêtus de grades , qui envoyaient leurs enfaus 
à la cour afin qu'ils y reçussent l'instmction et y courussent la chance 
d'une haute fortune; ensuite, de tous les hommes, de quelque rang qu'ils 
fassent , que leur courage jetait dans la carrière des armes. Les dironi- 
f}nes constatent en effet que les houuues sortis des (iynécéeSf des ViUa^ 
y acquirent une place. 

Lorsciue, sous la fin de la seconde race, les fiefs devinrent héréditaires, 
tout changea. Ce ne Ait pas seulement le devinr d'accomplir la profession 
gncarrière qui devint transmissible du père aux enfans, mais ce fut le 
grade , en sorte que le serment ne lia pl.js seulement l'homme à la fonc- 
tion, mais l'altarlia à son supérieur immédiat. Les rapporis de vassal à 
suzeiatii viiiieiità naiire, et ce fut pîu- une conséquence naturelle de 
cet éutde choses, et comme un complément nécessaire pour former 
une onité dans cette organisation, que s'établit Thérédité royale telle que 
nous la connaissons aujourd'hui. Plus tard il y eut diverses vaiîétés d'en« 
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gsigeiiiHwct ^nioamiages; imiBtaatcsrarêtfmrt lecMKite (^Mnl que 

nous venons de fixer, et à oiuse de cela 0 serait aussi iautile que lon^ 
et fastidieux d'en parler. Dans le système dont il s'agit , la fidélité des 
inférieurs vis-à-vis des supérieurs éf:jit assurée par le seul fait fie l'Iiéré- 
dité. Mais il v avait alors, et il ne iaut pas Toiiblier, un pouvoir s[uriuiel 
supérieur, qui dominait par la foi, et qui ue ct^saiL ila^^ii et d dmélio- 
rer. Ce fat lui qai introduisit dans l'oifanisalion féodale une discipline 
qui effaça , amoindrit tous les vices qn'one organiialion semblable , éta- 
blie, par la seule fatalité des événemens , n'eût |>as manqué d^cn^'endrer. 
D'al)on1 , le pouvoir spirituel pouvait délier de l'obligation du serment, 
et ceux qu'il proposait étaient les plus sacres de tous, les seuls qui fus- 
sent irréfragables , ensuite le serment u obligeait que dans certaines li* 
miles, dans celles oaéases dn devoir qui était imposé an supérieur, en 
sorte qa'en définitivele serment doonait lovjonrs à ceux qui le prêtaient 
le droit de jncrer les acte?* fTc epîiiî envers qui ils étaient obligés, et snp- 

r osait le droit de se retirer. Celte ronséqneace logique du fait même de 
bommage fut pnoussée à tel puuii que^ dans l'intérêt même de la con- 
servation de la hiérarchie , il fut établi un système de justice uniquement 
lelatif aux auesCions de discipline fëodaie. 

L'esprit d'égaOté et de fraternité AtnatCre dans le sein de cette popu- 
lation féodale une institution qui en modifia encore plus profondément 
la puissance : nous voulons parler de la clievalerie. Son on^me , comme 
on le sait, se perd dans l'obscurité même des siècles où le système hé* 
fédilaire des nefe, dent noos nous oeenpons , vint à naître. On a*ca a 

Su fixer la date, et ce qui est certain , c'est qu'il en est question comme 
'une chose établie, et nûUementnottv^dâns tes po^nie|dacoiniM|^ 
cément du douzième siècle. 

Quant à nous, elle nous semble une moditicaliou et en môme temps 
un perft^ctiomiemeul de ces anciennes milices personnelles , de ct^s mi* 
lite» comtlittsiises dont noos parlions il y a on instant. Nons en trouvons 
la preuve et dans le fait dn serment, qui était suivi do don du baudner 
et de l'ëpée, et dans l'épreuve esîqenliellement militaire (ju'il fallaif s ibir, 
celle de servir comme (>eiiyer avant d'être libre comme clievalier. 
Mais riutroduction des ibrnies ei des devoirs chrétiens cliangea son ca- 
ractère primitif à tel point, qu'U tbi difllcile de reconnaître un usage 
lemain dans celle création do moyen âge. Il y avait denz espèces do 
serment pour le chevalier : Tun était seulement relatif à ses devoirs 
comme chrétien ; il était indélébile . i! ( t iit pour toute la vie; l'autre 
était spécial, libre, et n'avait pour résuit il (jue de l'engager à un devoir 
^délermiué quaut àson objet et à sa durée. L'acle de se croiser était un 
*acte de chevalerie. Dans les premiers temps, sans doute, cette instita- 
tion se recmiait à la manière des gardes dn palais de CSharlemagne^ 
c'est-à-dire parmi les cadets de familte posm^nt fiefs, et parmi tons 
les honmies de courage , de qneUjue Wen qu'ils sortissent. Plus tard elle 
s inU oduisit parmi les possesseurs même desliefs.Ce futun honneur pour 
tout le liiuudc d ea faire paiiie. Avec elle s'élabht parmi les seigneurs 
Ifiodanx ime Gratornité , one égalité indépendante du wtm héiiéditairc, 
Xe mérite individuel put montrer sa réelle supériorité et la faire recoin 
naître. 11 se trouva un corps de soldais libres, capables déjuger les ques- 
tions de devoir et d'honneur, dont l'accession donnait la victoire au parti 
de la justice, (îui fournit la matière *le ces ;irmées de croisés ou d'aven- 
turiers qui reudireul lauL de services dans le moyeu âge , et fondèrent 
tant de royaumes et de duchés , armées dans lesquelles le jwng hârédi- 
lairene donnait pas lecommandemem, mats le mérite. Cette insiitutioDy 
en nn mot, fut assez puissante pour annihiler les dangers (preùi fait 
courir à la civilisation le principe vicieux qui gouvernait roi^aulbalion 
mUitaire du moyen âge. ^ 
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xvj PRÉFACK. 

Mais sous le rapport miliUire , la lévolulioii la plus imporlante , qui 
eut lieu du onzième au douzième siècle y fut , sans contredit , celle des 
l'omrnunes, car ce fut là le passage de> lemps anciens aux temps mo- 
dernes. Ce grand événement a été, selon nous , jugé d'un point de vue 
trop étroit, et jusqu'à un certain point faux , à cause de cela , par la plu- 
part des historiens ceuteuiporains. A lire leurs narrations, on croirait 
quHI ne s agissait alors que de conquérir le droit d'administration muni- 
cipale, ou de le reprendre sur des usurpateurs. S^il eu fut ainsi quelque- 
fois, si le plus souvi nt il en r<*sulla un accroissement de libertés locales, 
]e fait grave , le fait important , celui ({ui irritait à un si haut point l'or- 
gueil des harous féodaux, n'était point celui-là; ce fut le droit de serment 
que s'attribuait le peuple des villes. Jamais jusqu'alors, sauf dans quel- 
ques circonstances exceptionnelles, les cités n'avaient eu le droit du ser- 
inent : l'acquérir, c'était devenir soldats , chevaUers, nobles; et , sous ce 
rapport , les preuves historiques abondent. Examinons , en effet. Il est 
des citfs dont les libertés municipaks ne furent jamais contestées; tel 
esi Paris, par exemple. II n'en est pas, si nous nous en souvenons bien, 
où ellesaieulété complètement conlisquées dans les désordres du dixième 
siècle , par les stigneurs ou les évéques qui veillaient à leur conserva- 
tion. Au contraire, dans cette période, plusieurs bourgs, plusieurs vilïa 
qui étaient devenues des villes, ;*cqnirent des libertés qu'ils n'avaient pas 
auparavant. Que leur manquait-il pour participer ainsi que la noble^^^se 
aux affaires politiques? Il leur manquait le droit de serment ; et cette 
con(]uète fut en effet si importante, que plusieurs seigneuis se firent 
par suite aflitier à la bourgoisie de certaines villes. La révolution des 
Communes, qui de lYance se propagea en Flatndre , en Allemagne, en 
îSuisse, en Italie, eut pour conséquence de créer dans ces contrées, où 
un travail habile et constant de centralisation n'était pas poursuivi par 
le pouvoir comme cela avait lieu chez nous; cette révolution , dis4)ns- 
no^s, eut pour conséquence de créerdes bourgeoisies souveraines, {jui se 
dirent nobles, comme en Suisse, et eurent des vassaux , ou qui ta uoa- 
nèrenldes chefs, lireiit la guerre, contractèrent des alliances, comme en 
Italie, en Flandre, en Allemaj^ne. Dans notre pays, le droit de serment, 
CA)iiquis par les Conmumts, créa une milice nationale, mue par des pas- 
sions publiques et par des inicrèts autr es ({ue ceux de la population féo- 
dale, milice qui fut, entre les mains des rois ou de quelques grands ca- 
pitaines , un instrument à l'aide duquel ils écrasèrent tons les eimemis 
de ruiiiie : milice qui san\a plusieurs fois la France du fcdéralisme. 

L'insurrection de 1781) acheva ce qu'avait commencé la révolution des 
Communes. L'institution de la garde nationale donna à tous les Français 
le devoir des armes et le droit du serment militaire. Il suftii pour rafllr- 
maiion de ce lait de rappeler, et la première fédération du Champ-de- 
Mars, et le Champ de Mai , dans les Cent- Jours , en I8I0, et la Charte 
môme qui nous gouverne aujourd'hui , dont la conservation est confiée 
au courage de tous les Français. îWais depuis (jue l'obligation militaire 
est. devenue , par suite de la révolution , un des devoirs communs 
imposé à tous les membres de la société, on a maintenu les usages du 
temps oii le service guerrier était une fonction exceptiimnelle , et en 
tjuelqoc sorte im privilège. En cela on a obéi à des habitudes établies-, 
iei l'on n'a pas un seul instant pensé à rechercher s'il y avait lieu à in- 
irodiiire, tians le fait même de la presialiondu serment, quelque modi- 
fioaiion correspo.idanle à celle que la constitution sociale avait éprouvée. 
"Quant à nous, nous croyons ([ue la question est changée; que les occa- 
sions et le but du serment ne sont plus les mêmes. Dans une prochaine 
pi eface , nous nous €Ccui»erons de l'examen de ce problème. 
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Les pasflioi» qui depuis la sëanee du 5 lAinient à peu près 
silence à la Convention , ou se cachaient sous des questious légis- 
latim, se mamfestaknti am toute leur éner^e^ dans la presse 

quotidienne. Nous allons en recueillir les preuves ; mais nous 
ferons choîiL seulement des articles qui contiennent quelques 
értaîrcisseineBS , et doqs ne dteroQS non plas que les joamaiix 

qui jouaient un premier rôle dans chaque opinion. Il serait d'ail- 
lieurs inutile et impossible de conserver toutes les phrases où 
rhofltUilé mortelle des deux partis se témoignait» etquisetrott- 

vent semées jusque dans le comple-rendu des séances de ras- 
semblée* 

Le jPmriofe Frtmçau se distingue, parmi les journaux giron- 
dins, par Thabile té des eommentaires imerlinëaires di>nt il ac- 

T* XXI. i 
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â CONVENl'ION HATIOl^ALS. 

coiiipaf^ne les moindres discours , par rhabllelétle ses citations. 
X Lue société populaire vient-eiie de lancer un maniieste contre Ao* 
bespierre » et le nombre de ces sortes d'attaques fut assez grand , 
il s'en empare. Y a-t-il un article quelque pan qui lui paraisse 
bien persomielleineDt incisif; il le réimprime* Ainsi il emprunta 
à la Ckmùque celui que nous donnons ici en partie. 

c Qn a ranarquë, dit la Chronique , que Ton avait {imené beau- 
coup de fenlmës à la séance du ^ ^ les tHbunes én contenaient 
sept à huit cents, et deux cents hommes tout an plus, et les pas* 
sages étaient obstrués de femmes. Paris était tranquille : nul 
fvroupet nul mouvMent ; un gttmpè sedeiAent de cinquante 
personnes sur la terrasse des Feuillans , et deux ou trois hom- 
mes à la porte , avec des tripes , pour les faire manger » disaient* 
ils , à ceux qui auraient voté coîitre Robespierre. 

> On se deniunJe quelquefois j)outquoi tant de (ommes à la 
suite de Robespierre, cliea hii» à la tribune des Jacobins « aux 
Gordeliers» à la Convention? C'est que la révolution française 
est une religion , et que Robespierre y fait une secte : c'est un 
prêtre qui a ses dévots ; mais il est évident que toute sa puissance 
est en quenouille. Robespierre prêche ; Robespierre censure; il 
est furieux, grave, mélancolique, exalté à froid , suivi dans ses 
pensées et sa conduite. Il tonne contre les riches et les grands; 
il vitdepea et ne eoiinatt pas de besoins physiques ; il n'a qu'une 
seule mission^ t^'est de parler, et il parle toujours; ii crée des dis- 
ciples ; il a dés ^rdeA pdot* ssi personne ; il batîtngue les Jaco^ 
bina quand il peut s'y faire des sectateurs; il sf> tait quand H* 
pourrait exposer Son crédit ; rl refuse des places oà il pourrit 
servir le peuple^ et ehoisit les po&tes àii il pêili le gottVèHier i il-^ 
pirâtt quand il peut l^ire seÉsatio^ ; df^araft quafrd la scèlNI 
est remplie par d'antres ; il a tous les caractères nôn pas d'un 
chef de religion , maris d'mi ciief dé sêotë ; il s'est fait «ûé réptr«* • 
tfttîon d'austérité qui vise à la sainteté ; il monte sur des bancs j il 
parle de Dieu çt de la Providence ; il se dit l'ami des pauvres et 
des Mbies ; il so M solfre par les femrneÊ M le» HniMM» d'es[irlt. 
Il reçoit gravement ieur^ adorations et leurs hommages , di^pa* 



Digitized by Google 



nU àvaûi le danger, €t ïon ûe i^it qjoee iû\ <|daiid le dâfo^r est 
passé ; Robespierre êll ùti prêtre » et iiè PsH JaMtS <|ile èëbi 

» Le reprodie de dictature était donc une piJcIièh'é, ei ta pro- 
positioa de ToStradsite dné absurdité : c était la massdé d'Hert[uIè 
pour écraser ttiti t^tlfee ^iii db|[fârétkra ftvàot rhitër. t ( PatHott 
Français, n. MCXCII. ) . 

Le P^iOè Fràn^ se resta pis éa àrriéit de la CAfonlç^e; 
il* pabib I te feiAlèfiKli» ; uil artl4;lè dorit le tkré , M Ca^ùtn eh 
patriotisme, indique qu^ avait le même sens» le même but 
line le fèééêQ^t; c^'ést-i^dire dë dévèH(er quetque parcelle de là 
haine allumée coolie ie^ prêtres, sur les dêools , les tariupes de 
patriotisme. 

Le PràHçdU pif ëfèf é dtèr c^eiidaàt S éerti*è tiiKtriëiiie. 

Ainsî il nous a boiiservé une allîclie qui , àptès avoir été apposée 
tttr les mtiti dé Sfm » fdt éiisuite tÉ>abàportdè sùr les mûrs de 
Paris , (][race sans dodté i hui ioiilâ An mioistf è 9e riùiéHénr 6a 
du Journal hii-inêmé. 

c Une portion du peuple aU peuple, 

» La discorde endormie sur des cadavres s'est révcîl.'ee au 
M â^Mi éùthë; et le sang a ro^gi la (erré, O peuple! jasii|u'à 
quand ta volonté devancera-t-ellela foi? Jusqu'à quànd le Wbarë 
espoir d'allumer la guerre civile rèstc:^a-t-îl à tes ennemis? Laisse 
^é^rgerW^ «advâ^, ët oè leur éitne pibsles éntrailles saègîantetf 
de&victf/rtès (^u ifs dévorent. 

» La force est la loi de ces peuples féroces ; Uk loi e&i fa force 
d'tfn peoptÉî IHMTé; Nàf h€ doit dépouîlier là foî dè sa totcè pour 
^en reVôlfr et frsfjbper... La tyrannie fut écrasée par la loi; la 
tfHUnâe rii&éttrait db fa vîotatton de la Ioî.m O peuple ( respecte 
M Ibi^lb M é^r la'queffè Hï assise ta liberté... Hés agitateurs, 
soi-disant patriotes, égarèrent ton bras; ferme T oreille a leurs 
toix perfides; repoosse^ leurs noirceurs: sqîs tranquille» tes 
magistrats veillent ; Roland a les yeux sur toi ; Tassen blée con- 
Venrioniielîe l^a' prié sous sii {^arde. Sois tranquille, K règne de 
Mimmêi tèfi^mWàf, ft^rorit «cfoM^nU dëraBondhno^. ir 
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.4 GOmîRNTlON NATIONALE. 

— Les membres de la iùdèiè pofmtaire île la setAm fie >Ib me 
Tupin. » {Patriote Français, n. MCXCYUI.) 

—Le Pairioie est aussi impitoyablement aotî-reygieiix qu'anti* 
Jacobid. Daas son numéro MCCdl, il insère un article signé 
Ciiarles Villetle et adressé aux citoyens philosophes» 

> Frères etamis,dit Charles Vitlelte, je vous dâio&oe les im- 
béciles et les fripons qui font dresser et peindre tout à neuf un 
beau crucifix de dix pieds de baut sur le pont de Sèvres. Puisque 
chacun a le droit de prêcher pour son saint* je demande phM» 
puui' un Mahomet, un Coiifucius, uo Zoroastre, etc., car, sans 
cela» les Turcs, les Chinois, les Persans» les bidiena» allant et 
venant sur le pont , auraient le droit de se plaindre. 

> Je dénonce les inibécilei> ou les fripons qui promènent leur 
bon Dieu dans la . rue Montmartre » et qui vont gravement bénir 
les soldats du corptf de garde... Frères et amitt ne souffrez pas 
plus long^-temps de pareilles badauderies. » 

Ce Charles Yillette présenta à sa section, dans ce mois même» 
un enfont qui venait de lui naître, et lai donna pour nom celai de 
VoUcûre Viliette» Cela lut raconté dans les journaux girondins» 
comme une prouesse délicieuse i Manuel lui écrivit une lettre de 
compliment ; aussi pour cette fois il eut l'honneur d'être cité danç 
les ieuilles qui louaient Yillette. 

. — Dans le n. MCCIV du Pofrioie on trouve une citation qui 
donnera une idée de la tactique littéraire de son parti. 

€ £xtrait , dit le Patriote, du Joitmal fraaçm, ou tableau. pq» 
Mque et itilératre de Paris, 

t On jugera, cuntinue-l-il , de Tespritdans lequel est composé 
ce journal nouveau» par la lettre suivante. 11 paraît que les au» 
teurs se vouent à la fâche courageuse de poursuivre les anar- 
chistes qui desiiunorent notre révolution. Ils emploient avec 
succès le ridiculum acre. 

* 4 if . 

c Lettre d*un émigré à F. D. 

> Courage» mon ancien» tu lais merveilles; ton génie a eu 
de quoi s'exercer bien fructueusement à travers les massacres » 
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NOTEUUUË (1792). , 5 

f 

les dépenses secrètes, el autres accessoires révolutionnaires... 
J*ai reçu, dans son temps, la brochure de Kobospterre, su^ son 
accusation par Loavet : quoi , vraiment , il existe à Paris des êtres 
assez profondément bétes pour croire à sa dictature : va , mon' 
ami , la seuie qu'il exercera jamais sei a celle de la médiocrité ; 
elle Inî appartient, en tont point» exdosivemeot et en toute pro- 
priété, si toutefois Merlin ne reclame la propriété... Ton Ca- 
mille Desmoulins, dont tu m'as fait un si pompeux éloge, nest 
qa*an maigre écolier» soumis à Robespierre... Tu ne me parles 
plus de Marat ; l'anriez-vous laissé dans ses souterrains , parce 
qu'il ne peut plus servir ? Tu m'avais pourtant fiait espérer quel- 
ques massacres pour le oommencemeat do mois, )et Paris est 
tranquille. Vous avez l'iofaïuie de soulït ir l'exécution des luis, et ,' 
si vous n'y prenez garde, il est possible que Tordre vienne un 
jour se rétablir dans la capitale ; et abrs vous seriea perdus ; car, 
plus de troubles , plus de plaisirs ; plus de massacres, plus d'ar- 
gent; et je te vois coulé i kmé* 

1 n me semble qne vous négligez trop ranîcle de la calomnie ; 
je ne v<h$ guère que Robespierre qui en in e un certain parti ; 
BMia le reste de votre bande est si maladroit qu'en vérité cela fût 
pitié... Vos tribunes, à ce que tu me mandes, sont toujours 
lv)nnes; tant mieux! Flattez-les toujours, donnez-leur du «ou- 
vmàm tant qu'elles en vendront »'et prétez-leur quelques secours 
fraternels en billets de quinze et dix sous : Targenl , voila le nerf 

de la sédition Tous les émigrés de ma connaissance attendent 

avec impai|Biioe le massacre que tu m'as annoncé. Nous n'espé- 
rons plus qu'en vous, el si vous nouà manquez, nous sommes 
absolument ruinés sans ressource. » . 

— Dana le t. MCGV , le jonnMl de Brissot imagine lui-même , 
&. il dépasse tous ceux que quelquefois il copie. 

t Sur une conlrcfévolniion prédite pour le 10 novembre. 

» On avait annoncé cette conire-révolutioa eu iioUande ; on 
fattribàait aux anarcUsles qui devaient , dlt-on , mettre le rot en- 
liberté. 
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» Cplui qui a Lfiiti ca roman ooi^oait inal le projet obmr 4fi 
quelff ues anarchistes. On n'a pMcet^e tendresse po«r le cî-devant 
i:oi; ^m^i m q û pas renoncé à avpii- uq t^i, seulement, on en 
veut uq aiiu*e« II &ui en conséquence que In place soii vacante. 

> C'est une ehose remarquable que le système qui eommence à 
éire défendu par qu^lques-uus de ces anarchistes; Us veulent eno* 
server des rois en £u|ôpe , ils veulent en mettre un en BelgiqM» 

> Républicains, suyez sur vos gardes ; ob^>eivei, oû vous la 
déjà dit : ks assassins gnt (lesoin de royauté. > 

On Ht dans la Ckronïque une comparaisott très-cuvieuse des 
premiers chrétiens aux Jacçbins. Un passade nou^ a i)iti|;uiièr&; 
mcn| fnippés , le wiù : 

- c Malheoreus^me^t il y ent des rots qui se Hrent Jecqhm 

I (ilH Qii^os) , et tout fut p^rd^ ; car on gar^a les rçtf , on kur 
> fit ^ conr ; Us 4imi qtt% vwdeiSBt 1^ bcmnaioavaUe (r£va»» 
• (j^ite), toute la bonne nouvelle^, rien quek bonue npuvelk* Ôn 
» s endormit là-dessus, et chacun sait comme ils oenfpirèDen^ 
\ avec les aristocrates pour détruire r<égaliié, etc. i 

— Cet article designe-t-il le duc d'Orléans , ou Robespierre^ 
, nous, ( i^orons ; mais ce est certain » c'esi que parjui ka re^ 
p^rocbes que nous avons vu aérmat à Brissot, à ht tribune des 
Jacobins, est celui d'avoir pensé, t>ûus la Lé{»islalive, à faire 
niontu* sur k trftnn soit un prince an^^kûs » soii le diio de BruB« 
swick, un protastant.en un mot. Qmtnt à Tamour. des teobine 
pour d'Orléans , il n'était pas très-vif; car, dans ce mois même, 
Marat dénonçait Égaillé ik. ^ 

Le Paùnoie Français parait au reste donner le mot aux nonn 
.breu\ journaux, de sa couleur. Lorsqu'il iu^^e à propos de citer 
un artkfe, tous le^aiitresle réimpriment ou koommentent ; sou- 
vent une de Ém phrases devient pour d'autres un sujet qui suIBs 
à remplir plusieurs pages. Ainsi voi^ Gorsas ^ui commente une 
citation que nous venons de lii*e. 

i II y a toujours, dit-il, dans les révolutions, de petits hommes, 
4e petites ifttcigues et de petite évéoc<^a0> ^ui tpm un cel;^il| 
bruit de jpassage , que ta turbulence du moment goofls ; c'^ ^ 
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l^llUe de $|voa uu^ 1 imlein^ grossit , que i% ve^^t e^HKiiri^ « au # 
roQ ç'eat uoe bulle du pape. 

► > Une de ces circonsiunces d'un jour e.>i raccusuiioii intentéQ, 
GW)aio luodi, eoaire ua peut homi&e ^c^wsd d'au gros péclié. Ue 
petit homme a deqmndé huit jours pour prouTer*,*.*. que sqû 19- 
divi4u étaù trop petit pour f^e U'iumvlr. Tout le mojade a 
4peoà|rqué cefiendajit mené «^t ^ huit oeM femMS 
pour grandir le petit homme ; mai9| le pli^^ grand événement 
jQu'ait pj pdutt cette grande jpurnée en ^five^p du p«ût kfinme.» 
isafet un triumvirat de trait hpnoralto «tmbrii» ipij pMûeiit 

des tripes au bout il'unbalon, pour les faire manger, di^âieiiL-ilâ, 
à ««u), q^f WI^Hi^^ VQ(p Q9|}tçç te pher p^ ^(Hm* 

^ 0n a*eii va demandant po4rqu(û tani de fracas ; pourquoi 
tant de femmes sur les talons du petit hoi(iiae ^ ^t che^ lui , et là, 
pK eiK^re là tH^, fit pt^otm left tfrîiQdiea t(ibma^« Pour- 
quoi? C'est que^nolre révolution est une reUgioa çoaiawi oaHeée 
i^^ K^^S^. cell^-d , Jhm tit 140c secte ; il eut d^otes> ses 
'saîiiMQi, qtli vea^t l|ii -pIm^mV^^ i'MP'^ f( lea«ii^ aw 
du saindoux ; (|tw4 ^ cruqfié, ses disciples se partagèim sa 
robe ; le f^égat f^ier^^ ^ pi;i( ^u peu, up i|uu^> un autre; et 
)loilà cqiament il en pi^rviat ua lamhaaii au petit iioiama qii 
allongea son nom (I). — Comme Pierre et Jésus, il a doue ses 
Uarui {mi^foui t ^ a^^Mme-M^gflcl^m^» $fs U^arie <SaMni^<;« sas 
JMoria &œi\r ^ Laa^rç, epfin tojua ses laaanw* ot ltt%^r $im m * 

Jésus allait dans les temples, dans let> marches, claus les ])oisson- 
K^iea Ç4 «1^ la a»a¥U^»^, et(V, , et là, il |vr^¥U contPû las phari- 
«ieaaei; letp^mim <b6prtoea,etlatatedy»aea«m^ 

u^t^iû^rs celui du magnanime Ami d^ pe^pIe (2) : 

e'est-à-dire I il faut dépouiller tous les coquins de bourgeois de 

> Jérusalem pour revêtir les sans-eulottes. > Puis fl se lâchait 

contre ceux-là; puis il disait mes chers [rhres à ceux-ci.— Le peiit 

(l> Gfimm kikkim filsyshte nOninhour; tti(»ie sur le nom de Robespient. 

ilioUdesauUws.) 

(2) Marat, 
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• i' 

iutOÊm me de laméaie reœtie; le petit hoamie prédàef le petit 

homme censure , le petit homme eët furk ux , grave , mélanco- 
lie , exallë à froid ; il tonne contre les riches , il crie contre les 
grands, il vit de peu , sa sente mission est de parler » et il parie » 
il parle presque toujours , il crée des disciples, il les illumine, il 
lenr hk crmre que des Umgue$ de ftu s'arcétent sar leurs téies; 
enin le petit homme a aussi tous les petits caraeiAres : c'est nn 
chef de secte au lavis, — Il n a qu'une seule ambition, c'est de se 
fiûre une grande r^ntatioii de sainteté; il ^t absolument qu'on 
Tenchâsse quand il sera mort, aussi parle-t-il de Dieu, de la Pro* 
vid^ce ; il «^lait suivre des fsibles d'esprit auxquels il promet le 
royaume des deux, etc • (Courrier de» d4iurf«meiis,n.Xn.) 

— On voit que cet article est un commentaire exact de l'article 
extrait de Ja Cknnguiw. 

— Voici un autre article sérieux de Goieas, qui ne vaut pas 
moins que le précédent. 
< Ld^éoU (nouveau journal rédigé par ilbloent, etdontnousci- 
. ferons bientôt des passages), le Créole^ en rendant compte de la 
dernière séance des Jaœbins, parai i s étonner de l'espèce d'achar- 
nement que quelques membresont mis àsotttenir in cause diss prê- 
tres. Celle surprise cesserait d'exister si, mouis prévenu pour 
les personnes» il les jugeait par les choses. La masse des Jacobins, 
fions le répétons, est pure et a des sentimens droits; ete'est pré* 
cisément parce qu'elle est pure qu'elle se laisse plus facilement 
égai'er par des meneurs adroits qui ont un jargon de tribunè , 
des éclats de voix à propos, des phrases à prétention toutes prê- 
tes à intercaler au besoin. Les hommes honnêtes qui jugent des 
autres par leur consoience sont dupes de la comédie, et, s'ils ue 
sont pas toujours de Taris du rAle, ils applaudissent au comédien. 

— Gommant pourrait-il parier avec tant d'âme s'U aéiau péné* 
tirkl Comment pourrait-il parler du bm peuple avec tant d'ono* 
tîons'if ne le portail pas dot» «en cœur — TÉI est le résultat de 
rimpression de MM. les tribuns , ou , si Ton veut , de MM. les 
orateurs de trftune qui, dans leur i^r intérieur , rient comme 
Tartufe de la bêtise de ces bons el honnêtes Orgons. 



\ 

Digitized by Google 



t Dtiis les départmenfi, le même abus ne pént pas exister ; 
chacun se connaît, et un membre n'aurait pas le< droit de parler 
Je tangage de ht vertu s'il n'était pas Tertaeux Sociétés des 

w 

depariemens , conservez toujours cette honorable simplicité i 

Amour de la justice, obéissance aux. lois, paix et concorde entre^ 
Ywi, analbëme à Parisloeratie et anfonatisme, et moe la Btpu^ 

bUqiie unique/ 

» FinieiiiB orateurs ont parié, dit le Créok, non comme des 
hommes de I79i, mms eomne des superstitieux du quatorzième 

siècle. — Si le Créole avait pris la peine de rétrograder et de com- 
parer lei opimoBS dé ces mêmes orateors dans d'autres temps , 
il aurait m ^se ^éant moins le oœnr qui pariait que le besohi 
pressant de se faire des prosélytes pour ëtayer une faction au- 
joufd'hnî trop à déoonvert pour qu'elle soit dangereuse. ~ Qu'ii 
erâmine bien ericors quels smit ceux qui , dans la Convention , 
éiablissenl les opinions les plus modérées sur ta caste émigrante, 
elil nedomm pae du projet bien Ibrmé de se fùte des parti* 

sans de ceux-là même qu'on a le plus justement persécutés 

Un jfait ! Dans un moment où Robespierre voyait décliner Tem- 
pire de tribune qu*ii exei^t> <m Fa entendu parler au peuple de 

la Providence et de l' Eternité; {\m osei a démentir ce fait (1)? » 

Tels sont les articles les plus saiUans de critique politique 
querenlenBéle Courntrdstd^f'fmeiuda moisdeiiovembre; 
Comme les journaux de sa couleur , il annote les faits qu'il enre- 
gistre toutes les Ixms qu'il y trouve un oecasion de 6ûre usage de 
celle polémiqua amèra dont nous avoos yu des exemples mI cite 
les adresses les plus éner^ques des sociétés affiliées qui se sépa- 
rent des Jacobins. Il donne tout an long un adreme des admini- 
stniiears dndépartement du FinieMie aux quaranie-hult seotioua 
de Paris , en soulignant c^ phrases : cham% tous ces agitateur$ 
dti pwpie, ^nele mtueni m'kmanreeikn.quej^owr Vauervvt, 

(f ) Ito qoe nm Main ipprécieDt la véradié de Gom 
cette dendère amrtkm en rappelant œ qae contient noire Histoire èHe^éme. A 
kGoiulilnente,'BctaapierfedélMtle8paiifieseceI^^ m 1791» il ae 
fit luMr pfcaiiiie, ans JfcoiHiiSx pour avoûp parlé en fareor dea idées leligieoiea. 

(iVotedef wUwr$.) 
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eu ko/mm de$«tt§, eti* r-- Jfwê lonmii um frm A «ir^Aer 

pour asmrer la liberté ^ nos reprësentans , elc. {1 n'omei aucun ^ 
des (uuu qui peuvent nuîri^ '4 «e» çoAeiius i auciioQ 4ai juMi- 
ficatipBS éctkm «n de «an piqm HMi ;.|Mir <»M|itef 

aucune pjrje de Roland ; et , obéissant sans doute à une recom- 

iit^iiKtaiipH qu i) a nm^t U ne j^mmm piu» usinai m 

du fédéralisme. Mats il se dtstîn^e de tous ses conbjÉSi pif Ms 

citiiùon quft auus deyom iiieiuionner. Il ïaiwprii^fi , en giande 

l>am«, ^a la^oire Q^ii du . 
Ql publier eQfiveiir da Louis XVI. Dans celle défiwuss, l'ancien 

qpûnistrc (iisi^te tOHte^ l^s> pi^€s , ^>.^$ les laits sufi ieigu^s est 
l'KfHt^atîm du tçi , ^, «v«e vue bg^ôMiiftwMVvMê»^ 
mm Qvdkialrç. (|'ai|I^r$ 9ux avocats, il jette dti deute ou de Tob- 
$CMi lté SU? UMUt ce ^ 9ccq^ » et t «^v£c W inême tajeia » li met en 
IlMPiti» teaA ^ U j t| M i6n H i<wt * Sa i n i iww iii ii< ta wwinîf , 
Gorw lui dontia une publicité qu'il n'aufait pas eue autrement ; 
e( il V2uxogiii^(yua d€ ^1 # «iPi^ d^ si peu de cemimUciit»»»» 
et encore qtvsfmUeut Jf{v^^^ UJûfiff mmw» ^ ffi^Wk piSiklNS 

du jour qu'un eifet de la conviction , qu^ pi^ i'apcu^ef lui- 

Kons tsnûuMMMi netift mUit de la iiisse irirumtMf nar 

qqçlques ex^r^its des 4miies po/ricoi^ue^. Pîous aurons ainsi 
dmm^kt«WW«<te«tittiiM^kp(S^^ éaeeipariL 
Les iéimaics yfrislifagt, depuis rtabsanos daG^rra , avassat 

une couleur d'impartialiié à peu près analogue à celle cboisie par 

rent quelque chose de la tactique des Girondins ; seulement eHes 
observèrent une sorte de juste-niiiett; il seaiblait que le rédao- 
. leap èaelMtf aoalÉt sa inéan^sf deapraleslHnite Oseta aaïaa^pa ^ 

su reulrée dans son numéro du 15 novembre. « Mes chers lec- 

teaia» di s aii^i tt neioiiàiaBikà«àeatsaKa«xordii|aira&eii 
aorveillance accoutumée» Les Atmalki patmtàquei marcheront 

toujours sur la ligne quejai suivie depuis le commencemciu tle 
k révolution; tioiiyottis je sei|& Vaptea 4a kvévilé at dai'imp 
partii^té; toujours Fesprît de justice dirigera mei opinions et 
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pcipcip^. li est des otireonslances ohj avant de jqger, il fout 
eiamioer ; c'est ce que ] ai t^ail revenant de ma missioii. Je pe 

m $m PQM Wé fin propopoef! , niaift je bie&t^t ei| état de 

vous dire ce que je pense sur !a force déparlemenlairedoni il est 
tap^ q)^^&tioQ aMjourd'M» et que j'a^tpellerai la force mUairêt * 
IHifqim l-anité de (a ftépublique, ce principe eid^ime de frater- 

U\\é universelle , est, reconnu et déclare par la Convention. » 

Kiyptenapt, pQpr lair^ a|>prfQiu' in dif féroce dç c^actère 
la présence de Gam imprima aux iliuuilef , nous allons ei^* 
traire quelqi^es passages, imprimés avant son arrivée. 

1 P«rt« 9 10 |M|imic^« — Us ^nt au fnojos bien ipçopséqQeps 
oeov qui se disent ks amis de )a patrie et qui calomnient Pari» 
dans les d^par^^mens , q\\\ cherchent à y aqcçé^itfir )'()pmio;i ab- 
<llr^df|^{^f|û||ati^ parUcfs 4e h| 

It^ubliqnfL Déjà plu»eurs adresses p^o^vent que cette ca- 
ffUt quelque iiorl^ei ii iie lui u^nqHçrait que d avoir. 
unsQocèigiénëralpoarnmenerledésordimii V^p^hie, la (Ms-- 

oinganîsattop ^t la guerre civile Hs disent qu'il n^ faut point 

Onm r^ubiique. qu'emen4ephils par I« 
leot «oipiak.^ Veplenl^l 4^giier une cU« rém, dopt les haUî- . 

tans, posscdaDt excliisiveaiciii Ica tirriits politiques, aient pour 

s^îeA« ^t pQur tr/Jij|i,i|[ir#| louiee qui ccj^ptpQise 1^ regc dç la p^ 
tîpnï 9^p'4^ 14 19 eenlct acc^Oop 4a ippt ca^ifÊ^t «Il anrapi^ 
r^^ft dene p^îaseu vouloir daus une république fondée sur 
'iliti|(i#4dvoi(|» i^ûs depi^pi quapd P#riç exprip|é le vm 
d'pne pareiUe usurpation? N'^t-çç pas dans «ai| sein qii^ ^*est 
^vdoppée, i^çcrue, propagée, la doctrine de i'égalilé? Celte 
Vitte nrt-elto ji^pais nmpi&sié l'iMeption 4e sëp^cer ^ capsc^ de 
eiJlp des dëpart^m^t A-t-elle rëclasAé le moindre privilège 
Pi^ur prix de tous Içs sacritice» quellea^is^ts àia révolution? £t 
tpmVP'elle ne cherche, fp'^ maim^e^eetle d'iatéréis , de 
droits, de vœux, ^e sentimens qui la lient à toutes les autres par- 
ties ^ la République, n'est-ce pas une çiiosc depU^iabip que le 
teioifli de aa^Mc^re qpelqiies passions partiouliires jetie sur la 
Sift^Sfî ^ CSiilllII^^ doutes calomi^ieujf^ i^ui sei ai^^i u^u- 



Digitized by Google 



12 CONVKMriOM MATIOMAU^ 

jours profondémem împoliliques , si Tôii admei qu'^ ne mi 
pas criminels. 

' > 8i vous entendez par lapitaie un Uea dans lequel se troHveat' 
réunis les étsbfissemens nationaux, vous en imposez lorsque 
vous dues qu'une république ne doit point avoir de capitale; car 
la nature des choses exige que ces élablissemens soient rappro-' 
chës. 11 faudra toujours qu'un même endroit les réunisse, et ce 
local, quel qu'il soil» deviendra le centre» le chef-lieu de la Ré- 
publique ; noais c'est moins dfi avantage particolier qn^nn bie»' 
généra! , et , sous ce rapport, on peut dire que toute la Répubii« 
que est intéressée à maintenir oe que vous voudries détmhre. 
Comment pouvez-vous accorder votre système d^iroité avec le 
projet de décapiiatiser Paris? Vous y prendriez- vous autrement 
si'vous vouliez établir des républiques fédératives? Ne senrit-oe 
pas là votre première opération, et n'est-on pas fondé à vous 
imputer cette arrière-pensée , lorsqu'on vous entend répéter qu'il 
ne £sut point de capitale ? 

» Citoyens des dépariemens , f][ardez-vous d'ëeonter tes tnsf- 
nuâtions mensoDgères et calomnieuses qu'on vous débite cooire 
Paris ; de tous les pHéQe» qu'on vous a tendus» e*eit la phis dans 
gereux. Sonvenez*vous que cette ville est le paltadtam de votre 
existence politique.... Ùuc vous imporio qu'elle renferme des in- 
^rlg^s, deslictieaXy des agitateurs? C'est itn mal' qui hû es 
particolier ; c'est à elle à se purger de ces sortes d'immondices, 
à les balayer comme la boue de ses mes. Tout cela n'a rien de 
edmmun avec la République. ^{Ajmaiet ptOr. , n. CCCKVI. ) 

— « Paris, H novembre. — Le citoyen Cambon a dit, dans 
la dernière séance, que l'assemblée législative, ne pouv^mt pas 
opérer directement rinsorrection, avait pris tons les moyens dé 
la pi eparer indirectement ; qu'en conséquence elle avait désorga- 
nisé elle-même la force arméede Paris, cassé i etat-major , fermé 
les yeux sur l'impuissance des autorités constitutionnelles, etc. 
Cette marche éiait sans doute conséquente dans i assemblé 
l^slative; mais, à moins que la Convention n'ait aussi une 
insun tciion à préparer , pourquoi buii-elle les mêmes erreraens? 

i 
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Poarqiio! fiBniie»t<^e aussi les yeox sur Timpitissinice des autcH 
rkës cQDStùuëes? Au lieu de s'occuper de sa garde particulière^ 
jogrqaoi ne s'empresse-l-elle pas de réorganiser cette forée ar- 
mée de Paris» déMMrganisée par TassmUée lég;islative? Pour- 
quoi £avoriàe-l-eiie les dénonciations vagues qui , sans douie» ea- 
Mient dadi ie systdme désoinaaisateur de l'autra? Pourquoi 
souffre^t-elle que des redites inutiles sur les journées des 2 et 
5 8q[>tefflbrelui fassent perdre un tenifis précieux Voilà des 
qnestîoiis qoe nous sonmetloos aux hommes qni, n*ayant en vue 
, que le Lieu de la patrie, n'ont point à satisfaire des passions par- 
tietUières. ( Amu. jhut. , n. GGGXYIL ) 

— Farif^ iéiwvemkre. — La dernière ressource des eane^ 
mis de la République est d'inventer chaque jour de tausses nou- 
vettes» de iuisses alames, et de ehercher à exciter oontinnel- 
lement les défiances, soit entre les membres de la Convention 
nationale^ soit entre les Ji>ons citoyens de la capitale» en profi- 
tant de la crédulité des uns » des passions des antres, et de Ti- 
gnorance ou de la pusillanimité de plusieurs. Le point sur lequel 
. rqûnion est ie plus unanime f en effet , la juste punition du traître 
Lonls le dernier, est pi eoisément eeluî qui sert de prétexte aux 
agitateurs secrets. Ils veulent faire croire d'abord qu il y a deux 
partis bien prononcésdans la Cenvention nationale, etensuiteqne 
ehacnn de ces deux partis veut sauver le tyran de la mort qn*il a 
si bien méritée par toutes les lois divines et humaines. La stupi- 
dité de ce moyen va si loin* qoe dernièrement on dénonça à la 

• 

Commune le respectable et cmirageux Roland, comme ayant 

rassemblé en secret plusieurs milliers d'hommes pour enlever le 
traître déoouronné. Cette abaurde dénonciation a été rejetée, à la 
vérité, mais elle prouve au moins jusqu'où s'étend Tintrigue des 
sgiuteurs qui cherchent à jeter d'avance sur les ministres et sur 
les membres de la Conwtion nationale le soupçon du projet 
qu'ils méditent eux-mêmes. < Oui, dit Jérôme Pëiion dans un 
discours qu'il vient de publier sur Taccusaiiou intentée contre 
Bobe8pierre,onose penser à relever nos tyrans abattus, on 
ette quelque intérêt sur leurs personnes, on apitoie sur leur 



Digitized by Google 



14 CONTENTibN RATlbflÀUR. 

sort ; leurs crimès soht des égaremens, des î^ehiîHèssès rotaies 
(Ju'on attribue à des conseils perfides..... à Ces idées cîrcateitt 
dans M lettrée ihiiiiliécrited ; ékA sè firofiageili ; drf paaÀm d'ëttl- 
ployer tout à îa fois la ruse et la Ibrcc poin firvoriser rexécutibh 
dû projeu on pAth d un mouvedieiit populaire et de la fadltiê 
de profiler dë ce trouble. 

1 11 est très-inutile de chercher à trimer les înquiéttides sur 
une tràiiie aussi follement atrocë. Non i la France në coiirbêra 
jamais sd tête aîtièré sous lé joufj^ â*ati(»n tyran , et èitbore moitié 
d^iitityran que la justice universelle condamné à la mort,poUi* 
TeflEroi des autres tyrans , et pilnr lâ satisfectîën dé^ ^ébêiMtiilà 
passée^ , présentes et futures. Nous av^ris voulu éli e libres, 
nous le sommés » nous le serons ; nous n'avons à redouter que 
nous-fhêtned i si^ybns dnis, ndds ^erotar îtf «fttdbles t àfon^ la psàs, 
tiOtts serons heureux. C'est à la Conventinn nationaie, dont l'exem- 
pié est 1^1 puissant 6ilr toute la République, à iinprtmer ce Êktt^ 
fement^alntaifé, en pfehaAt ëëtte àttitndé imposante qui IvR éoir« 
vient, cetie dignité calme des hommes libres, éloignant d'ellë 
toutes ces pétbespassidns, toutes cès pebonnalités avili£$;micé 
dégradent la hia}e^téd*iiije assfembféè. Ndds nè pouvdtfVàvtfi^ 
qù'ùn sentiment, celui de Id liberté; nous ne pouvons vouloir 
qu'un gdUTememdlitt celui qui nous tendra libres et hen^èid; II 
n*est plus là de roi, nî de liste civile pour corrompre ; notre ou- 
vrage ne sera qu'un projet; la nation l'exaininera. On parle de 
j^arti! Je Vois des lîaînes, detf prëTeotions, des choM dè tanitë 
et d'aniour-propre; mais qu'on indique quel est le parti qui n^ 
veuille pas de la république, qtii ne veuille pas l'unité, qui aa 
Cédille pas la' fraternîté de tods les Français , ^ veuille pêâ 
îa punition du ii iiîire décourooné, de ce tràître qui a violé son ^ 
inviolabilité politique en la regardant conmiè tin attribut de sa 
propre personnè, tandis qu'elle n*étaît ^ifnn tfttribnt de la na- 
iiôn elle-même, dont il trahissait les intérêts sous tous les rap» 
pôt'ts. Non, aucuiii Français, à moins qu'H ne soft Insensé ott 

ènnémî juré de la justice, de la raison et de îa lil ei ie, ne petit 
vouloir au(re cho^é' ijue le cb^inipnt sévère de Loui$ le dernier,- 
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et rafFermissetfl&nt de la République. Signé Carra, i {^nmlen 
jMlrbtîfiieÉ , ii< GGGXX. ) 

L'flMMê 9lè MHS Wimf i ûè trimorire peitt êtrê MMldërë 
comme le spëcîmeti dé ceux qui existant dans les quinze derniers 
lakMMdd inMs. Cârt^eHei|iielqiiefottQoraMiiiuii8ekiadlttl« 
diSlittt son expre^iM; Il cite plus sotivent, et quelquefois en en^ 
tter , qaëlques écrits de Pétion dont itoiis ^ârlel*ôn8 plos bas. Ce 
jéiMdl ctjnfittiie / 9 èst Vint ; à nlentiotiiie^ tsâA Mletioès les af- 
retés vîdlefi^ de quelques Sectîôns de Parîs , mais cela était le fait 
dës autres rédacteurs qui n'avaiént pâs cessé de prendre part à 
M eiHnpflîâlIM éu ^mal: Ainfefi le mmêto dhSSdeè AmmUi 
rapporté uti àrrété dè la section des Piquei qui prdtdqtffe une 
rëitlikHi ie toiM les séetiolls , h XWisi, de coneeher teUe âdresse 
|jbdf ûÊBkit^ à M (MnféliHob qnè AtMid i mérité , par sort 
compte moral imprimé sur l'état de Paris, de perdre la confiance 
des rn^tans de h idkpmé, €t ï% pérdtrt. flibisi éAùà lè 24 ^ «m 
tSm^ iM Mfê m R<^8 p& Mtjuelfe celui-ci déitiânde ft 

Carra , attendu ie$ égaids que son caraclète et son civiime coitHUs 

MrHèâéài; À t^m pnf^ s6d tfrdft» t|M falrréni de la stiétîoit « été 

rttëiitidùné. Et Garrû répond Hon ; et il ajoute : t Je n'ai Jamais 
préteudu que les Annales y dont je suis propriétaire avec les 
cKdftfte Buisfton et ftritni , det itis^dlt nnt Iffttriiè où mèi tsolla- 
boi ateurs parleraient en sens coUtralfê de mes opinions : cela 
M arrivé plusieiii^ fois à Énàd insa pendant mon absence et de- 
lilnginoil f^ùét : cèla 6'ârriTera plds.... CâHra. * 

Nous terminerons notre coup d*œil sur ce journal en donnant 
l'origioe exacte d'une pièce ayant pour titre Précis iiistorique 
• fur tcHgîné èl les vèrtMM àutèûrs de ta cèleffrê tnsurreeiidn 3u 
10 août , que nous avons cttde page 270 du tome XVIi de celle 
histoire^ sanspenvoîr en indiquer enactenent la source. C'est un 
article de Carra inséré sous le même titre dans le n. CCCXXXV, 
ou du 50 novembre 179^ des Annales patrioûques. 

Nous aurions pu allonger consîdérableneiit la liste des jour* 
naux et des articles girondins ; mais il nous serait impossible 
d'eu offrir une complète t car presque tou^ les jourminx éMdtut 
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10 CONVENTION NAliOMÀtE* 

^ opposilioli , let nw «vee Im Jacobins en maiMf ha Mm 

au moiûs avec la députaiion el la Comniuiie de Paris ; et c'est , 
nos iectewa le Mveat, à l'im de cea éem, eacacièrea que Ton 
reooiiDalt Toplirioii dont noua nooa oeenpona en ce moma^ 
Nous avons donc été obligés de nous borner à donner un spéci* 
men, en qaelque sorte, dea dîveraea maïuèrea de âûre nsiiéeB 
par ce parti pendant ce moia , et nous devona terminer icL 

CSependant» avant de passer à i analyse des écrits jacobins, 
noua dirona un mot d*an joarnal ^e Robespierre Al^ponça dana 
aon diaeDora aor la Calomnie. Il a ponr litre : JemuU de P«** 
Ui (1). Gdui-ci n'attaque pas moins vivement que Gorsas , maîa 
avec peut^tre ploa d'indépendance; il aoit moina la diaappline 

dupalri. Ainsi il fait quelquefois feu, même sur les neutres; 
par exemple/ il attaque Gondorcet, parce qu'il na pesasses 
maltiiûté Robespierre; il calomnie aveeandice, maia ilalBraie 

maintes fois que le but des Jacobins est de dissoudre la Conven- 
tion; il prête môme des phrase» dans ce aeoa > Robeepime 
jeone, phrases qn'îl annonce aw M ÎNrononote à la trifapne 
des Jacobins , et que nous n'avons point trouvées. 11 e^ie , en 
un fflot,^ grandir l'apparence dea Jacobine, afin de la rendre 
plus mimiicaitte;et, à ébté dea articles dans ce sena, on^nen- 
contre la paraphrase de la diatribe de Gorsas sur le peûtBobez* 
pUrretCOffat, bavard, peureux, M. D'aiUeora, noua n'y avona 
rien vu qui méritât d'être transcrit textoellemenf . Passons à Fa- 
nalyse des journaux du parti jacobin. Marat doit occuper le pre- 
mier rang, 

c — /)u 2 novembre» Adresse de Marat, l'ami du peuple, à &es 

commettons. 

» Frères et amis , c'est d'an aoaterrain que je voua adrease 
mes réclamations. Le devoir de conserver pour la défense de la 
patrie des jours qui me sont enfin devenus à charge , peni seul 
me déterminer à m'enterrer de noufean tmH tivant ponr me 

(0 In-S» d^tuie demyiBiiiile, paraitMot tous le»ionra. 



Digitized by Google 



soustraire aa poignard des lâdbes aasaadns qui me poursuivent 
sans relâche. L'auriez-vous imaginé ? Dans ces jours prëlâodus 
de triomphe et de gloire, im de vos députés est outragé par 

nombre de ses coliq;ues,au sein même du sénat, pour avoir 
dévoilé les complots tramés conue le salut public. Eh quoil 
pour se garantir des attentais d'one horde de factieux qui eu 
•veulent à sa vie , un représentant de la nation sera-t-il donc ré« 
dttit à demander vainement secours à ses concitoyens » à cher- 
cher on asile dans un sombre caveau , pour se mettre à Fabri du 
fer des bri(;ands (1) qui souiUaieoi un corps de miiitaires égarés 
par des chefe perfides» tandis que sa maison est menacée dee 
0ammes par une foule de ces militaires pris de vin (2). 

» Qui de vous se serait aiieudu que des gardes nationaux (5) , 
aux ordres de cette faction atroce, eussent provoqué» pard'hor- 
ribles placards» le peuple entier à égorger un de ses plus fidèles 
défenseurs» accusé par la calomnie comme agitateur , et demgre 
par des scélérats pour des opinions dont la multitude prévenue 
n est pas en état d'apprécier la justice. Mais quoi ! si l'assemblée 
constituante a eu la constance d'enieudire d'un bout à Tauire 

(1) VeiBmen qne j'ai pn^TOqoé sur les indÎTidus qui composent les légions de 
faTalprîe cantonnas à rKcol«?-Militaire, vient d'y faire découviir une trentaine 
de scélérats ileiris par la main du bourreau, tous echapjics des gaièrts, et qui 
tiennent d'être traduits dans les prisons de la Gunciergerie. C est là un premier 
coup d'écumoire qui doit faire apprécier l'adn sso de leurs officior.'» cooire leur 

trop juste inculpation. Il faut espérer que des reciieftiLies plus sevei es purgeront • 
coniplétemeut les légions de tout garde-du-corps, de tout escroc , de tout &oule- 
iieur de tripot et de tout chef oontre-réTolatioiinaire. ( iVole dt JHinil.) 

(2) Mererediaoir(SI octobre), pludeore eentelna de ManeUlais et deoeva- 
lien de rÉoole-MilUiirQ ont défUé dans la roe des GordelienenyarfiéUiiit défaut 
met eroiiéea pour TOinir mOle imprécilioiii contre YAoA da peuple , crier MBrat 
è ta futitoHm! et menacer de mettre le fea à la maîion. ToiM, je peme, de 
vrais provoodenra an crime sous ia direction de factieux conTentionodi; mait 
au diable si la Convention donne la moindre suite à la dénonciation de ces atten- 
tats, tandis qu'elle n'est oc€ui)ée qu'à forger des projets de décrets d'accusation 
contre les amis de la liberté , qui prêchent an peuple les dangers de la sécurité et 
de l'aveugle coDGaare. ( ISote de ^îarat. ) 

(3) Ces gardes nationaux sont les mêmes qui se répandent les sections 
pour empêcher les citoyens d'aviser aux moyeus de pourvoir â la sûreté de leurs 
députés, et qui iusulLc'ul les femmes dans les promenades; nouveanx excès qui 
font sentir combien il &st urgent poui' les taniiitius de rappeler leurs buLaiiiona 
patriotes pour la garde de lear Ville, ( Aote de Mamt, ) 

T. XXI. 2 
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ig CONTBNTIOII MATIORALI, 

ntisTSlème de conirc-i évoluiiun dcbiie du haut de la tribune 
|Mir Depresménil • la Çoavenûoa naiiooai^i^ qui a consacré la li- 
berté iUimitée des opiiiiona» me fera un crime de qudques maxî« 
mes politiques dont l'adopiioD populaire a laut de luis sauvé la 
patrie ! La force pubik]Qe s'est déployée n^mL^re de fo^ pour 
protéger M amry « Gaxalès et Maloaec , ces e&nemis déclarés de lâ^ 
liberté ; laissera-t-elle 1 Auii du peuple toujours exposé sans dé- 
fense aux poignards des assassios soadpyés que la perfidie las- 
tenUe aux portes jnémes de la Gonveotion ? Quel vacarme Tas* 
semblée n'aurait-eile pas fait si de pareils outrages eussent été 
dirigés contie.qiielqiieamns de ses membres dévoués au cabinei 
ministériel , an tartufe Roland ! 

1 L'atroce fistction n'est pas seulement acharnée contre Marat» 
ma» contre tous ks autres députés qu'elle désespère pouvoir ja- 
mais amener à composer avec les principes et le devoir , tels que 
Kobespierre et Fanis , auxquels elle vient d'accoler Danton et 
filanterre««.. Ajoutons à la liste des proscrits qu'elle a dressée, 
les membres du comité de surveillance de la mairie et les mem- 
bres de la municipalité du 10 août. Comment ! les libérateurs de 
la France seraient livrés aux poursuites iriquîsit&Hales de cette 
iaciiou royaliste, aux attentats de ses ministres, au it^r desesas* 
sassins ; et les ennemis de la révolution , les membres cotttre*té- 
volationnaires de la Commune , du département et des tribunaux 
du 9, les Menou, iesCbambon, les ikjrie, les Roederer, ces 
traîtres infâmes qui auraient dû porter Is^ peine de leurs Qrimes 
le jour de la prise des Tuileries , sont tranquilles dani leurs lits , 
et bravent aujourd'hui le ressentiment du peuple, sous les auspi- 
ces de leur patron Roland et des valets de la faction convention» 
iiclie I.... El par quels ennemis publics sont donc poursuivis les 
ardens défenseurs de la patrie ? par ces mêmes hommes qui , 
dans l'assemblée constituante , ont sacrifié à la cour les droits et 
les intérêts du peuple; je veux dire les Camus, les Grégoire , les 
Chassey» les Roland, les Sièyes, les Ruzot; par ces mêmes 
hommes qui, dans rassemblée législative, ont connivé avec le 
pouvoir exécutif, ont iau décréter une guerre désastreuse, ont 



. kjui^.j l y Google 



^o\ EMBUE ( 179^2 ). 19 

blanchi Motlië, Narbonne , Rochambeau , Duport , Chambonas, 
Lajarre ; ont favorisé rémigration de prèsqne tous les officiers de 

rarmëe; ont nommé au ministère les Servan, les Glavière. les 

• • ... 

Roland , les Dumonrier , et qui » le 9 y allaient transférer rassem- 
blée à lioucfl pour y décréter la contre-révolution ; je parle des 
Lasource» des Lacroix, des Moriseau, des Faucliet, des Gen* 
sonnet» des Gambon, des Vergniaad» ides Kersatnt , des Brissot, 
des Guadet; enfin de ces vils manequiiis conventionnels, les 
Dulaure , Us Miroteau , les Rebecqui » les Barbaroux » les Biro- 
tean» lesChënier» les Lanthenas, les Gorsas , le» Louvet > et au- 
tres très-humbles libellistt s des coqs de la lacLiun criminelle 

> Depuis la fameuse séance du ^ septembre , dans laquelle 
ils firent éclater Taffreux projet d'écraser la députation de Paris 
par des imputations absurdes» chaque jour ils cm renouvelé 
leurs menées odieuses. Après en avoir préparé Texécution par 
d'étemelles impostures et des dénanciaiions calomnieuses fûtes à 
la tribune, répandues dans le public ei propagées dans lesd^^tar- 
temens ; calomnies qui ont été détruites à Paris et qui le seraient 
également dans toute 'la République si tes postes n'éuiient pas 
encore dans les maïus du traître et periide Uoland ; car tandis 
que les libeUistes à gages de ce fourbe inondent et infectent Té- 
tat de leurs puans mensonges , ce cafard prépare le succès de 
ses atroces projets en interceptant à la poste les missives patrio- 

t a 

tiques. 

> Le bonhomme Roland , pour un bigot , parait si familier avec 
le mensonge qu'il n'en rougit plus » pas même des plus puaos. 

• On sait qu'il a produit un compte où il prétend, daprès une 
addition par sous et deniers , n'avoir dépensé que 'J7,0Q0 livres 
sur les sommes immenses mises à sa disposition pour frais ex- 
traordinaires. Qu'il nous dise donc qui paie les affiches de la 
Sentinelle , placard destiné , depuis près d'une année, à endormir 
le peuple y à flagorner Roland» et dont le prix doit aller au 
moins à âÛ,000 livres par année! qu'il nous dise ({ui paie les 
feuilles de Gorsas et Dulaure, dont d prend quelques centaines 
d'exemplaires chaque jour 1 qu'il nous dise qui paie les libelles 
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deGoraasetde Daulaure, qué Ton dniribuechaqae jour aux 

députer , buas loutes espèces de forme, tantôt sous celle de pla- 
card ou de journal , el tantôt sûu& celle de fcuUie volante ou de 
brochure? qu il nous dise qui a pay^ «a lettre aux Paritiens » et 
son comple moral tiré a quariinte-huil mille? qu'il nous dise qui 
paie les nombreux commis&aires dépêché» dans les départemens 
pour y prêcher ses louantes» el notammeut le sieiu* Bonneville , 

envoyé a Kuueu pour coiibuilci avt^c les cunu e-révolulioiiiiai- 
res et corrompre les patriotes « mission qui doit avoir coûté, de- 
puis deux mois, plus de 100,000 livres, vu les fêtes et les ban- 
quets quu doime cliaque jour cet iotri{;ant , lorsqu'il ne tient pas 
table ouverte , indépendamment des sommes qu il distribue pour 
corrompre les patriotes. 

> Depuis dix jours , Tiulidèle Roland a intercepté a la poste 
toute ma correspondance, je recevais plus de trente lettres par 
jour, et je n*eo reçois pas une aujourd'hui. » {Journal de Ui Ré- 
liubiiquc française f n. XXXVII.) 

Du 7 novembre, — f Des citoyens irréfléchis ou perfides ont 
osé me faire un crime de m'élre rejelédansmon bouiei ram pour 
échapper au poit];nard des nuées d'assassins soudoyés et au fer 
d*une multitude de soldats égarés , que soulevaient contre moi 
leurs chefs conlre-riivoluiionnaires. Qu'easbiiii donc fait à ma 
place Ci s plaisaus ceascuts , s'ils eussent été poursuivis aux por- 
. tes du sénat par les peiotoas qui en cernaient Tenoeinte, s'ils 
cussenl été iusulles dario U:urs inaibuiib par cinq ousixcenls for- 
cenés qui meudçaient d'y uieitre le leu Je ne doute pas de 
leur héroïsme ; mais je les invite à se montrer , comme mol , daos 
les {}i aiici(:b occasions où le sacrifice de la vie n'est pas en pure 
perte , et à venir faire mon rôle à la Convention. Lorsque ma 
mon pourra cimenter la liberté et assurer le bonheur du peu- 
pie , je leur permets d iusulier à mon courage s'ils me voient 
pâlir. Mais lorsqu'elle n'aurait fait qu'assurer le triomphe des 
ennemis publics , quel homme sensé osera me reprocher d'avoir 
conservé des jourb qui peuvent encore être .utiles ù la patrie? » 
(Journai de ia Béjjntbluiue française f n* XXXIX.) 
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Harftt» &ttr€6te, ne rata pas caché long-terops. Bientôt les 
{oornaux ses ennemis annoncèrent son apparition à peu près dans 

les mêmes termes. Voici ceux d*UD journal. 
€ On a cm devoir évoquer Marat de son tombeau ; il a repara 

en public , escorté de ses gardes-du-corps armés de sabres et de 
gros bâtons. Ce ne sont pas là tout-à-fait les faisceaux et la hache 
qae portaient les licteurs devant les consuls de Rome ; mais enfin 
cela fait courîr les petits enfans et les bonnes femmes, el cVst 
quelque chose pour la vanité de ceux qui ne sont rien. Marat a 
même fait à la ConYcntîon la faveur de la visiter. • ( Jaunud de 

Perlet du 1 1 novembre, ) 

Mais continuons de lire le journal de Marat. c On m'accuse, 
dit-il dans son numéro du 8 » d'être un agitateur, un perturba- 
teur du repos public Sans doule, mes écrits ont fait le dés- 
espoir des iaux patriotes > des intrigans, des dilapidaleurs*. 

Que n'ont-ifs pas (ait pour en contre-balancer l'influence ? non 
tontens de les intercepter à la poste , de les saisir chez les distri- 
buteurs, de briser mes presses, de jeter dans des cacbots les col- 
porteurs , ils ont soudoyé une foule de libcllîstes pour me diffa- 
mer ; ils ont fait circuler, sous mon nom, une muliitude de faux 
écrits tendant à égarer l'opinion publique et à l'imprégner des 

maximes funestes de rarisiocratie et du royalisme l's 

avaient soin de faire imprimer ces faux écrits par mes impri- 
meurs, et débiter par mes publicateurs. Le maire fi^illy et deux 
municipaux, dévoués comme lui à Moitié , m ont f.iit dé'jiier par 
Tua de mes distributeurs, auquel ils ont offert une somme con- 
sidérable pour l'engafi^er à continuer. Le minisire de rînlérieur 
les faisait distribuer {jr mis à Paris f>ar des gens à la livrée du roi, 
après en avoir inondé le royaume. 

• A mon retour de Londres , où Fairoc^ï expédition du 22 jan- 
vier 1790 m'avait foj cé de chcrclier un asiio, je trouvai cinq 
faux Ami du peuple, dont les fripons de rédacteurs se dispu- 
talent mon nom et ma devise avec le titre de mon journal , en 
« accablant chaque jour d'injures déjroûtanies. liidi|;në d'un spec- 
tacle aussi grotesque que révoltant, je m'adressai par lettres à 
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la polioe» pour avoir justice de ceslripoiisdéhoniét qui desser- 
vaient la cause publique en (•«jurant le peuple. Les a^jens de la 
polioe préiextèreot mon absence pour mettre de côté mes réck- 
mations; rédtiît à braver el les poig[iiards des assassins et les 
sbires du Cliàlelet, je me présentai à quelques fonctionnaires pu- 
blics, pour forcer leur feinte incrédulité et obtenir d'eux Tauto- 
risatîoD de paralyser les presses des faussaires, et d'enlever les 
editiûns pseudonymes. Mes démarcbes ne furent pas toutes in- 
fructueuses. £n juin 1790, je fis mettre les scellés» par le district 
de Saint-Ëtienne-du-Mont, sur les presses du sieur Rosé; et 
j'enlevai , rue Percée, une édition entière du faux Ami du peu- 
pie, laquelle fut déposée à la mairie. Ces deux derniers laits se 
sont passés sous les yeux de Manuel , membre de la Convention, 
alors adiniaistrateur de police. Je le somme de déclarer si j'a- 
vance ici une chose qui ne soit conforme à la plus exacte vérité. 

» Comme je n';ii j unais cesse de poursuivre à outrance les en- 
nemis de la liberté, mon lot fut toujours d*en être persécuté avec 
fureur. Je dois le dire sans détour; les meneurs de la diquo 
atroce qui s acharne aujourd'hui à ma perte, à quelques nou- 
veaux venus près, sont ces mêmes hommes que j'ai tant de fois 
dénoncés comme d'infidèles mandataires du peuple; ces mêmes 
hommes (jui, sous le masque du patriotisme, ont si long-temps 
sacrifié à une cour scélérate les droits et les intérêts de la nation. 
Dans le nombre, sont les Rabeao, les Buzot, les Camus, les 
Sièyes, les Brissor, les Ver^^uiaud, les Lasource, les Guadet, 
les Gensonnet, les Kersaint, les Cambon, les fiarbaroax, les 
Miroieau , les Rebecqui ; inlrijjans barbares et cupides, dont les 
uns, à ia laveur d'uo massacre concerté à loisir (l'affaire du 
Champ-de-Mars), ont aidé à dénaturer la Constitution ; et dont 
les aulres, à la faveur d'un nouveau massacre encore plus af- 
freux ( lu conspiration royaliste du 10 août), allaient fuir de nos 
murs pour sHnstaller à Rouen et y décréter la contre^^vo- 
lution. 

1 Le grand cheval dé bauîUe de mes détracteurs est de me 
peindre comme un homme sanguinaire qui est sans cesse à pré- 
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cher le meurtre et l'assassinat. Mais je les d^e de faire voir 

autre chose dans mes écrits, si ce n*est que j'ai démontré ia né* 
cessitë d'abattre quelques cenutines de tètes crimineUea pour 
conserver trois ceàt mille têtes tiiiiocentes, de maer quelques 
gouttes de sang impur pour éviter d'en verser des flots très-purs» 
c*est-àHiire d'écraser les principaux ooutre-rëvoiutioaoaires 
pour sauver la patrie ; encore n'ai-je conseillé les exécutions po- 
pulaires que dans les accès de désespoir <m me jetait ta douleur 
de voir les lois protéger les traîtres , et les conspirateurs échap- 
per au glaive de la justiœ... Oiii, c tùl le plus pur amour de Diu- 
manité, le plus saint res|)ec^ pour la justice» qui m'ont fait re- 
noncer» quelques momens, à la modération pbilosopbiqae, pour 
crier haro sur nos implacables (nnemis. Cœurs seusibles et 
Justes » c'est à vous que j'en appelle coutre ces hommes de glace 
qui verraient périr le genre humain sans s*énu>uvpnr ; les trans» 
ports de fureur que vous éprouvez à la vue d'une nation entière 
entraînée dans l'abîme par une poignée de scélérars sont iqon 
apologie ; et le salut puUic , qu'ont toujours assuré ces expédi- 
tions populaires, sera la seule réponse que j'opposerai à la ca- 
lomnie^ » {Journal de la RipiMiiue françmie, n. XL.) 

— 10 novembre, — • C'est la coutume des inlrifjans , des fri- 
pons et des traîtres de s'envdopper d'une robe d'innocence » et 
dé couvrir leur&atlentats du voile de l'amour de Tordre» du res- 
pect des lois et du zèle du bien public. lié! que peut donc être 
l'amour de l'ordre pour les intrïgaos qui voudraient pécher en . 
eau trouble? que peut être le respect des lois pour des perfides 
qui les font servir à leur gré à écraser l'innocence et a protéger 
le crime? Que|pcut être le zèle du bien public pour des ambi- 
tieux qui s'enfoncent dans les ténèbres , qui poursuivent leurs 
iutéréts particuliers et qui abusent de la confiance du peuple pour 
se servir de sa puissance et trafiquer de ses droitsf 

» On les accuse du projet désastreux d'une république IV tit- 
ratîve. Il est simple que de petits intrîgans calculent leurs iuté- 
réts personnels, et quelemr amour propre s'épanouisse h l'Idée 
déjouer un rôle principal dans leur ville natale ; sentiment assez 
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naturel au cœur humain , mais qui n'aimoiice pas m civitme fort 
éclairé.*... Le moment n'est pas encore venu pour eux d'avouer 
iMaleineiit ce firojet ; s'ils s'en défendent aujourd'hui, c'est pont 

mieux en imposer aux patriotes , qui portent l^urs re{;ar(js sur 
Tavenirt qui craignent de voir la France démembrée ou replou* 
gée dans le chaos du régime féodal 

» Barl^aroux, sachant très-bien que je n'étais pas à la Conven- 
tion, le 25 octobre, m'a sommé, en brave, de lui dire où je Ten- 
tendis jamais parler de la république fédéntive? — Dttis l'asile 
oîi lu vins me trouver avec Rovère, pour me pr oposer de passer 
à Marseîile, pouvais-je lui répondre : c'est là qne j'apuris de u 
bouche que tous les départemens méridionaux avaient formé le 
projet de s'ériger en républiques iëderaiives. (Journal de la Bé» 
jmbluiue frmuçme, n. XLIL 

— Ainsi xMarat commença par mêler à ses justifieationsdes at-- 
taques; puis il prit un système complètement offensif. Dans son nu* 
méro du î% il discuta le bulletin de Dumourier sur la victoire de 
Jemmapes ; il le déclara mensonger ; selon lui, nos pertes avaient 
été ditôimuiées. L'attaque à l'arme blanche des hauteurs .forti- 
fiées de Jemmapes avait été commandée dans le but de iaire 
détruire les bataillons putrioles. Les rodomontades et les exa- 
gérations de Dumourier sont le moyen de qutigue machinaiioa 
dangereuse qui éclatera plus tard. Ce général est une créature 
du l oi de Prusse. — Dans son^ numéro du 15, il accuse Roland 
d'avoir détourné une partie des richesses du garde-meuble, pour 
solder ses libellistes et les envoyés qu'il foit voyager dans les 
départemens. — Dans le numéro du 14, il insère une lettre qui 
lui a été adressée et qu'il appelle Chromqae $candaUme, ou le 
Pot'Powrn de$ fwUtiques , à i'mage de ceux qui dément amr la 
clef des affaires . du temps, 

f A Cam du peupk. — Vous ne serez peut-être pas fiâché de 
connaîire les alkn cs de plusieurs meneurs de la faction brisso- 
tine. Voici quelques reuseignemens: 

> La clique se rassemble assez souvent chez la Saint*Uilaire, 
maîu esic de Brûlai d , dit Silicry , c'est là un ce ses repaires or- 
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dinaircs. On eommence par le condliabnle et on finît par des 

orgies ; car lesnymphes des émigrés s'y rendent pour s'amuser , 
lante de mieux, avec les pères conscrits. 

» Saladin y a dinë le S7 dernier avec plusieurs dëputës de la 
clique, entre autres Kcrsaint el Buzot. Lasource y a soupé avec 
d'antres membres de la clique, plusieurs contre-révolutionnaires 
et leurs nymphes, entre autres, Bellanger, architecte de d'Ar- 
• tois, Veimcrange, ex-administraieur des postes. C'est à la cam- 
pagne de celui-ci , aux Tilles, près Gonesse, que se rassemblent, 
une fois la semaine, les meneurs de la clique, comme s*y ras- 
semblaient, il y a deux ans. Chapelier, Cazalès, d'André, 
Haury, etc* 

1 Le 28 et le 29, il y a eu grande assemblée chez la Sainl- 
Hilaire. Saladin y a conduit madame Laborde et le président 
Manniban. 

> Mais c'est sur le quai des Thëaiins, à l'ancien hôtel de lu 
Briffe, dont le nom a éië effacé, que se rassemblent jouraellc- 
nient les menenrs Buzot, Kersaint, Gensonné, Yergniaud, La- 
croix, Lasource, Camus, Lecuiotre-Puyraveau , Sièyes, Ra- 
bean , Brissot et Caritat dit Condorcet , que les patriotes , sur la 
parole de Chabot , ont en la bonhomie de croire sëpnrë de la 
clique... etc. • (Journat de la Mépubliquc française, n. XLV.) 
Ce même numéro contenait une autre dénonciation sur les mœurs 
^ des officiers supérieurs de la légion dite du Midi, que Ton com- 
mençait à former. Mais nous sommes obligés de renoncer à en- 
trer dans plus de détails; Nous avons dû nous borner aux faits 
de quelque importance. Au reste, dans les numéros suivans, 
Marat ne fait que poursuivre la voie dans laquelle nous venons 
de le voir entrer ; il repi'oche h Roland des infidélités commises 
n la poste ; il critique les opci aîions de Dumourier, il poursuit 
ce qu'il appelle la clique; il mêle à tout cela des doutes sur leurs 
intentions à l'égard de Louis XYI ; et il dénonce leur presse : 
€ Tous les papiers-nouvelles sont vendus à Uolund , (Jit-il, à l'ex- 
ception de quelques feuilles patriotiques, telles que Audoin, qui 
le remoote, Camille, qui pourrait être* meilleur, et Prudhomme, 
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qoî ne vaut pas grand'chose. > Harat oublie plus «Tan jounial 

dans celle liste , ainsi que nos lecteurs le voient. £n[io , poiiir en 
iioir avec VAmi du peupie, cet écrivain traite iongaernent la 
question des subsmtances ; il noos apprend que le pain coûtait 
7t 8, 9 sous la livre, et qu'il était des départemeus où il coûtait 
li sous la livre; or, ajoute-t-il, bîensonvent la journée d'un man- 
oeuvre est de IS sous seulement. 

— L'histoire de la révolution offre peu d'époques eu les com- 
bats de la presse aient été plus q|iiméâ. Aussi nous reste- t-il en- 
core beaucoiip de citations à faire» et que, malgré notre vif désir 

d'abréger, l'intérêt de rendre cette collection complète ne nous 
permet pas de passer sous silence. En octobre, Camille Desmou* 
lins s*était associé avec Merlin de Tbionvi)le pour publier un jour- 
nal dont le premier numéro parut , le 1 i oci ubre , sous le litre de 
Révolution de France et de Brabant, et des royaumes qui, arbo- 
rani /a cocarde nattqnale, méritermU une place dam les faeteê de 
la liberté; avec cet épigraphe : « Viclima haud iilla ampliorpo^ 
test magisque opima mactari Jovi quapi rex. j[8enec. trag. } » Ce 
journal est très-rare, nous n'avons pu le posséder complet. Quoi 
qu'il en soii, voici un article cxiiait de son vingi-cinquièpie nu- 
méro, et rédigé par le spiritnel Desmouliqs. 

ff II faut convenir que Robespierre a une fière obligation au fier 
Barbaroux (1) , et qu'en reconnaissance de l'accusaiion ol^cieuse 
de Louvet, le jour qu'elle lui fut intentée, il aurait dû santinr aa 
cou de celui-ci , et supporter un moment ie supplice de Mézence. 
Kobespierre était à la Convention comme ii y étant pas ; ii ne 
pouvait pardttre à la tribune sans être assailli des murmures de In 
prévention ei poursuivi pa; it .s clameurs de toutes les passions 
soulevées* Mais Louvet a eu la tolie de.i'abcuser et la folie encore 
plus grande de bâu'r une accusation en l'air qu'il n'appuyait d'au- 
cun fait, mais de conjectures ridicules tl de la logique somn- 
ambule d'un romancier de profession. La jalousie, la baine» 

(l)G'eita!nai quels wiiiMre vertuenx appéQeWMoas duH ion Gomplo 
moral. {NdeeêDumùuUHi») 
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ramooi^propre irrité* le feiiiUuitisme désespéré» et tontes les 

passions , avaient prétë avidement l'oreille aux promesses em- 
phatiques de Loavet de rnootrer un ooupable dans Robespierre; 
et, après avoir entendà raecnsatettr, H n'y avait pas moyen de 
refuser d en leodreraccusë : la fureuraveufjfle et la curiosité avaient 
OQvert Tarène» la pudeur défendait de la fermer. Tremblez » in- 
trif^ns , vous avez donné aux gens de bien le speetade de \^ 
Veillé cooibaïUQt avec le Mensonge, et aux rieurs celui d'Uer- 
cule anx prises avec un basset enragé , qu'il ne daigne oombattre 
qu'avec son talon. 

> Uae foule de citoyens avaient passé la nuit aux portes de la 
salle pour entrer les premiers. Quelle fut leur surprise le matin 1 
Pei sonne n'y était entré , et cependant il y avait une tribune déjà 
pleine. Sans doute c était cette tribune du cpté droit d oit je n'ai 
pas vu partir un seul applaudissement, tandis que tout le reste 
des galeries et des tribunes battaient des mains avec un transport 
unanime au triomphe à la fois de la vérité, du patriotisme et de 
l'éloquence. Mais de quoi a-t-il servi à la nouvelle liste civile de 
garnir la tribune , quand tous ces citoyens , interdits par la force 
de la vérité , investis et comme pénétrés de toutes parts de sa lu- 
mière à mesure qu*il parlait , semblaient rendre par les oreilles 
toutes les calomnies dont Brissot , Roland ei Louvet les avaient 
saturés. Pas un applaudissement à Robespierre» mais aussi pas 
un murmure de cette tribune ; et ce silence de leurs billets don- 
nés ne condamnai t-il pas bien plus fortement encore les Brisiîolins 
que les applaudissemens universels du reste des galeries ? 

> Au reste je ne sais si Robespierre ne doit pas trembler d'un 
si grand succès que celui qu il a obtenu hier : « C est la seconde 
» philippique, dit Juvénal , c'est ce discours sublime de Gioéron , 
• et cette justification immortelle, qui Font fait assassiner. » Sic*é- 
tait de Robespierre seul que je fusse l'ami , c'est-à-dire l'ami vul- 
gaire et intéressé, et non de la cause qu'il défend, celle de Fhu- 
maniië , pour laquelle|e suis Uéterminéà périr avec tous les vrais 
patriotes » je croirais que le moment est venu de lui écrire, comme 
Amasis à Pol jerate : t Ta as trop vu'ncui tes ennemis sont trop 
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» écrasés pour que tant de succès ne présagent pas une catastro- 
> phe prochaine; tant de bonheur doit t*avoir jeté dans l'envie 

* même des dieux, et je renonce à ramiiié d un homme si heu- 
» reox » et qui va m'entratner dans sa perte. • En effet» il n*est 
pas possible d'humilier plus ses ennemis , et je ne crois pas que 
Louvet» attaché au carcan pendant une heure, eût pu souffrir 
davantage que pendant que Robespierre, da haut de la tribune , 
chargeait cette tête chauve de cinquante pieds de fumier. Cepen- 
dant, lorsque tous les yeux des tril .unes cherchaient à voir ce 
Thergile, ce Zoile, non pas de la valeur et des talens, mais , ce 
qui est bien plus vil , delà probitti et du patrioiisme, Louvet eut, 
dirai-je, le courage de se montrer à la tribune après Robespierre, 
et de s'y présenter à l'Iufemie. Tel on a vu à Paris, il y a un 
mois, un niallieureux, lié au pofau, prier le bourreau de l'y 
laisser encore quelques minutes , afin que les passans eussent le 
temps de jefer quelques sous de plus dans son chapeau , au pied 
du carcan; tel était le courage de M. Louvet, buvaui 1 ignominie 
comme un verre dVau ; et restant à la tribune» sans doute pour 
que M. Roland jelâi quelques écus de plus dans son chapeau. 

» Je reviens à la réflexion philosophique que je faisais il y a un 
moment. C*est à cette séance surtout que j'ai pu reconnaître la 
sagesse du conseil qué Pythagorc donipait à son ami TathlèteEtt- 
rymèoe, quand il lui écrivait f de bien combattre ù la vérité, 
» mais pouiiant sans obtenir la victoire, afin de ne se point char- 

• ger de l'envie qui la suit. » Si, d*nn coté , je félicitais la patrie 
en voyant l'effet sensible du discours de Robespierre, et conune 
il dissipait peu à peu les préventions amoncelées contre lui et en- 
levait les sufnagf^s de la majorité de la Convention; d um autre 
côté, lorsque, cessait de reg wder cette majorité, je fixais mes re- 
gards sur ceriains personnages de l'assemblée que. j'aurais voulu 
eslimer, combien je devais (^i niir et mal augurer de leur peti- 
tesse ! Si le plus beau spectacle pour le ciel , comme dit Sénèque , 
est la lutte de l'homme de bien avec le fhéchant qu*il terrasse , 
n'aurais-je pns dû croire, par exemple, que Péiion était dans 
rassemblée un des hommes les plus fails pour jouir avrc ravis- 
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sèment de ce speclacle du triomphe de la vertu sur la calamoie? 
£h bien I j'aliservais PétioDi et je le dis avec regret pour Thon- 
iieur du cœur bumain, au tnSlieu de cette éclataote jusiitication 
de son collègue, il paraissait crucifié de son triomphe, et» après 
Lottvet et Buzot, c*est lui qui m'a semblé souffrir davantage des 
appîaudisseniens donnés à Robespierre, et je ne crois pas qu'A- 
man tenant la bride du cheval de Mardochée fit uoe plus mau- 
vaise figure. Cela me rappela la lettre de Pythagore à Enri- 
mène; et combien j'ai dû lae conliniur dan^ celle pensée en 
lisant aujourd'hui l'article de la Chronique, dont on ne peut im- 
puter rinju&tîce révoluote qu*à ce même sentiment de jalousie 
d iiii {;i and succès, d'auiant plus que Goodorcet depuis quel- 
que teùips semblait avoir quiué la livrée de Brissot et de Roland. 

• Peut-être peut-on exph'quer d'une autre manière moins dés- 
honorante pour la iiaiure humaine ce dépit secret delajusii- 
ficaiion de Robespierre, qu'on lisait sur le visage de Pétion, et 
qui perce dans rarticledeCoodoicet. Pétîon avait dans sa poche 
un énorme discours de trenie pa^^es qu'il avait composé, non pas 
i>ouft, non pas contes, mais sur. Péiion avait eu l'ambition di-> 
gne de son écharpe de jouer le rêle de médiateur entre Louvet 
et Kobespierre. Or, après un discours si éloquent et une si écla- 
tante victoire que celle de Robespierre sur ses caiomniaieurs , 
on sent bien que ht médiation de Pétîon devenait aussi siiperflue 
et aussi ridicule que celle du roi George euirc la république 
de France et le roi de Prusse , après les pluies de septembre , hi 
bataille de Yalmy , et la dysenterie et l'expulsion des Prussiens. 
J aime mieux expliquer ainsi la mauvaise humeur de Pétion et 
de Condorcet. ^ 

I Je dois apprendre ici au lecteur qui Tlgnore que, depuis quel- 
que temps, il s*est formé dans la Convenuon un troisième parti 
qui vaut la peine qu'on le définisse : dans ia plupart de ceux qui 
l'ont embrassé, c'esi affaire de tempérame h, ei on pourrait l'ap- 
peler le parti des flegmatiques. Pétion, Buiière, Rabaud, Gon- 
dorcet et je crois même Lacroix et Yc rguiaud sont ceux qui 
tu OUI paru lairc le noyau de ce parti, qui, comme on voit| i|e 
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manque pas de gens de mérite. Tous ces citoyens sont de véri- 
tables agioteurs qui se sopt placés entre Brissot et Robespierre , 
entre Danton et Roland, comme Tabbé d'Espagnac entre la 
hausse et la baisse; et voici le calcul fort simple (ju'oDi fait ces 
messieurs : c II y a dans rassemblée deux partis qui se haïssent 
1 die cette haine vi^pareose que la verta a poar le vice, et Âlceste 
» pour Phiiinte; ces deux partis se combattront, s'excluront 
» sans cesse de tontes les nominations; ayons Vespvït de nous 
1 placer dans le milieu , et , sans effort, sans que nous ayons be- 
t soin de beaucoup de taleos ni de travail, et par les lois seules 

> du mouvement et de la physique, et comme paor la diagonale » 
9 nous ne pouvons manquer d'arriver à la présidence et à la 
i plus grande autorité , car , par exemple , jamais Brissot ne 
9 pourra avoir la voix de Robespierre, ni Robespierre celle de 
» Brissot , c'est donc sur moi Jérôme Pélion que , dans Talterna- 
» tiv^ , ces deux voix doivent nécessairement se réunir. • On voit 
que ce calcul n'est pas trop maladroit , ni d'un Jérôme. Au reste, 
il ne faut pas confondre ensemble tous ces modérés, il y a, comme 
dans le corps constituant, (es modérés du côté droit ei les mo« 
dérës du côlé gauche, qui, chacun de leur côté, s'éloignaient 
de la Alontagne et venaient de se réunir dans ce qu'on appeile le 
Marais et autour du président. C'est là que Malouet le modéré 
du côté droit donnait la main à Bandrë le modâ^ du côté gauche* 
On voit qu'en général le meilleui de ces modérés, est de fort 
mince aloi ; quant à moi , je reste de Tav^ et de Solofi qui bannis* 
sait de la r^ublique ceux qui gardaient la neutralité entre les 
Brissotins et les Jacobins, et de Dieu le père qui, dans saint 
Jean l'apocalypse, dit à je ne sais qui : c Si tu étais chaud ou 
» froid , tu pourrais trouver grâce, mais parce que tu es tiède, 

> je te vomis. » J'en appelle aux hommes de bon sens, qui ont 
depuis quelques jours écouté les <|isoours neutres de Barrère. Y 
a-t-îl rien de plus msupporiable et qui choque plus la bonne foi? 
Et comment peut«on dire ainsi blanc et noir à la fois. Que signi- 
fient toutes ces phrases? c II y a des agitateurs. Non , il n'y a 

> point dTagitateurs. H y a des intrigans« Non , il n y a point d'in* 
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• trigans, Barbaroax a tort. Non , c'est Robespierre. » £t n'o- 

<«.'<-■••• 

sant pas dire Robespierre , parce qu'après le discours de celui-ci 
il aurait eié opprimé d'une buée uoiverselie, il dit : c Gesootdes 

• hommes d'un jour » de petits entrepreneurs de révolutions ; des 

> politiques qui n'entreront jamais dans la domaine de l'his- 
» toire. > Ht puis il propose uu amendement équivalent à un 
hors de cour contre Robespierre. Mais Barrère , au nom des 
dienx , je vous prie , qu'est-cti que tout cela , sinon un g^alima- 
tias double et la justice la plus dévergondée sous le masque dé 
b modération ? Qa'aTez«vons voulu dire : c Ne faisons pas de pié- 

> destaux ù des pygméts? > Sans doute» nous ne souiirirons pas 
de piédestaux à aucun homme ; fiez-vous^en à nous sur ce point : 
mais siRobespierre est un pygmée, que sere&vous donc, voiis, mon- 
sieur Barrère? et ne voyez-vous pas tîue vous avez rappelé à tout 
le monde la réponse de Rabelais : t Si monsieur le cardinal baise 

> la hiule du pape, que restera-t-il à baiser au curé de Meudon ? « 
c CroyeK-vous donc que la vertu et l'incorruptibilité soient si 

communes » pour fju'on en puisse parler avec ce mépris? Car, je 
vous le demande» qu'est-ce que la vertu éprouvée, si ce n'est pas 
celle sur laquelle tout l'esprit de Louvet, aidé de la haine, a pu 
si peu mordre, et qu'avaiit même d'entendre Taccusé, l'accusa-* 
leur avait été obligé derestreîndrè ses concinsions à Tostracisme? 
Qu'est-ce que T éloquence ët le talent, si vous n'en trouvez pas dans 
ce discours admirable de Robespierre , oii j'ai retrouvé d'un 
bout à l'autre l'ii-onie de Socrate eL la line:>se des Provinciales , 
mêlée de deux, ou trois traits comparables aux plus beaux endroits 
de Dëmosthène. Gardez-vous, monsieur Barrère, d'avilir si fort 
celte réunion de talent et de vertu, ei ci aiijnezque tout le monde 
ne voie trop clairement que vous foulez l'orgueil de Robespierre 
avec un orgueil plus grand encore, et que vous élevez votre pié» 
desial plus haut que celui de ce pygmée. 

> Bobespierre , ta justification suffit à tout homme de bonne 
foi. Le conseil-général de la Commune , le corps électoral , les 
députés de Paris , t'ont Tobligation d'avoir dessillé les yeux de 
cette portion de l'assemblée en qui l'esprit de parti el la prév^* 
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tion n'avaieot pas éumSié le sentiment de la jnsiioe* Tu n^en 

avais pas besoin pour ceux qui le connaissent, et s'il éiait vrai que 
tu eusses dit le mot que Lacroix t'accuse d'avoir prononcé , telle 
est l'idée que j'ai de la vertu , que j'en aurais conclu qu'il fallait 
Lieu que ce mot ne fût pas cnuiiuel, puisque tu i avais dit. Tous 
ceux qvt te connaissent , qui connaissent tes défauts comme ta 
probité et ton patrioibme» ont dit de Louvet : Factthu effUiet eri- 
men hotieuwnt quam turpem Calmem. Quant aux Brissotins aveu- 
glés par i'esprit de parii , désespère de les persuader. J'en ai 
vu qui trouvaient Ion discours détestable , vu même du côté du 
talent: il me semblait voir partisans du boutïaa Parmenion, 
qui , après avoir entendu le paysan qui avait lait gfrogner sous son 
manteau un cocbon véritable , sIfSaK ce cochon et s'écriait que 
Louvet lavait couirefait bien mieux. N'M iste ad FariHeimnii 
«tiem* > 

— * Voict un autre article non moins bien écrit, non moins eu* 

rieux , non moins propre à faire connaître l'opinion à laquelle 
appartenait alors Camille Desmoulins, extrait du n. Xil des Ré' 
voituiofls. 

€ Le parti des intn(j.ms, cherchant à donner aux patriofes qui 
les combattent un nom aussi beureuseoient trouvé que celui de 
Brissotins, dont on les a baptisés « et à ridiculiser autant leurs 
ailversaii es par le nom d'un patron efjalement ridicule , n'ont 
trouvé rieu de mieux que d'appeler MaraUstes tous ceux doul le 
patriotisme a été rectilîgne; mais il y a cette difrérence entre l'an- 
cien patriarche Jean-Pierre Brissot et l'autre pape Jean-Paul 
Marat , que celui^;! » ne marchant avec personne » toujours seul 
sur son brûlot , que nous nous gardons bien d'approcher de trop 
près , toujours dans les nues , ou par des chemins de traverse , 
sans que personne puisse l'accompagner sur aucun élément; 
lean-Psaul Marat , en un mot, aussi isolé au milieu de la Conven- 
tion que lorsqu'il était sur une fesse , dans sa cave , et fidèle a sa 
devise: 

t'sîgte va tonjoan seul, et le diadOB Hiit troupe, 
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ne ponm Jamais, auprès des hoamies de bonne foi, passer pour 

laire un parti , et pour chef de dmdounièret surtout s'ils se rap- 
pellent <pie, pour imprimer ses élseobratioiis ^ 
witrouTer 15,000 francs après avoir frappéàtoules les portes, 
il a été réduit à mettre Técritoire sur la gorge a Philippe Ëo^alité. 

» Mais Jean^Pierre Brissot ! C'est cehii-ià qui est mi chef digne 
que le nom de érlMofin soit donne à tout membre de la lëgîsla-. 
tore qui a servi à la natiou quelque beau plat de ce métier d'in- 
. trigant , comme on donnait le nom d'mperatùr au général qin 
avait tué sept mille eaDcmis. 

9 J'en iaisais il y a deux jours » aux Jacobmst la remarque , au 
snjet deTexoeUente adresse dans kqudle Gouthon s'élevait avec 
force contre le parti des intrigans qui domineat daus la Conveii- 
tion» mais dans laquelle il prétendait qu'il y avait anssi dans l'as- 
semblée nationale un autre parti, à la vérité nullement dange- 
reux , celui des têies exaltées. Je vois bien , lui dis'je , que vous 
vonkz parler de ceux qu'on commence à appeler lés maratiile»; 
maîs vous m'avonerez qu'un individu ne i^it pas un parti à lui 
tout seuK S'il faut au moins (rois cordelière pour i^re un chu- 
pitre, il Êmdra au moins six personnes pour iaire un parti; car 
encore faut-il que le chef du parti ait de quoi oi(janiser son bu- 
reau. Or, je délie Thonoéte Couthou , et qui que ce soit dans Vm^ 
semblée nationale , de oie nommer , je ne disr pas le parii Montt^: 
mais seulement ua disciple de Marat, et quelqu'un à qui il puisse 
laisser son manteau, comme à Ëlisëe. Il est bien vrai qu'il a appelé 
quelquefois Stanislas Fréron roraievr du peuple , son dbardiset*' 
pie. Mais on a été si content à Metz de Fréron , qui y était allé 
comme commissaire du pouvoir exécutif, que les Jacobins l'ont 
obligeamment consigné dans leur ville, où on dit • qu'il a fini 
des merveilles , et ils ne lui ont pas encore permis de venir preo* 

dre sa place à k Convention. 

> Marat m appelle aussi quelquefois son fils , son cher fils; car 
Haraty au fond, est un boa homme, et d'une meilleure pâte que 
beaucoup de cee sournois, hypocrites de modération, que je vois 
dans l'assemblée, et qui feraient pendre de Ion grand cœur ceux 

T. XXI. 3 
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qui ont fait, à la barbe du corps lëgislaiU' et malfjrc lui » la révo- 
lution da 10 août ; mais bien que Marat m'appelle son fils, 
dette parentë n^empédie pas que je ne me tienne parfois à nne 
distance de Thonorable père , respectueuse et de bien plus de 
quatre degrés^ où on sait que la parenté cesse. Ët si par mara- 
tisme on entend l'exaltation , je d^e M. Couthon de me ranger 
dans ce parti ; car , dans les sept à huit volumes révolutionnaires 
in-Si* qne j'ai écrits, il ne trouvera pas nne seule ligne où il puisse 
se récrier contre l'exaltation et f ezagéradon des principes. Or, 
si Camille Desmoulins n est point maratiste» qui est-ce qui dans 
]a€onventî<m le sera? Il est donc démontré par A plus B que 
le parti Marat, lequel parti Marat compose à lui tout seul, est un 
ridicule épouvenuitl dressé par les inirigans au milieu de la Ck>n- 
TentioB, et qui ne peut elfrayerquran peuple de pierrots» on des 
oisillons stupides. 

> Mais Jean-Pierre Ërissot » c'est ià un personnage ! C'est lui 
qui a un parti l Cest à Im qu'on peut dire, comme Danton lelnl 

disait à lui-même si plaisamment: « Vous êlcs un bi hwtin, • 

> Jetez les yenxâar la formation des comités de rassemblée » 
et voyea les noms , ceux qaf ont éti éim et eenx qui sont omis ; 
admirez surtout le bel ordre, les alpha et les oméga, Brissot par- 
tout et Robespierre nuUe part » et voyes silean-Fierre est ma 
brissotin» et e'tl a mis ta main dans ce tripotage. 

> Cette composition des comités a paru dessiller les yeux à bien 
d^ jjstts, et donthon» Tburiot et Antoine, que petmne ne ua» 
d^enàltMbn, ontdénoneé à la séance de vendredi, aux Jacobins, 
on parti de la Convention, qu'ils ont appelé leparti desintrigam, 
é^à^4m accnsé de t«idre k hm une république aristoemi^ 
ijue. Couthon a iu à ce sujet une exctîllente adresse dont la so- 
ciété avait arrêté rîœpressiou et l'envoi aux sociétés affiliées. 
Mais nne phrase de cette adresse» où GostiM» pariak d'un autrt 

parti de tètes exaltées , quoiqu'il avouât que ce parti n'était nul- 
lement dangereux » a empêché une foule de députés de mettre 
leur signature an bas d'une adresse Où se trouvait une aseertimi 

qui leur jparaissait i^usse. 
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> Ob loU qiiB Ip» intmtfls ne sont pts tàm d'acoord «Btra eux 

wr le nom qui convient le mieux à ce parti , nommé par l'un les 
Msf ofMf > par l'aatre les mingmu j et par moi les maocnua» 

9 Çmmm eTest moins no seul parti qu'une coalition de plu- 
sieurs » je détinirai bientôt, cette faction^ en expliquant de quelles 
fÊÊàom eUe se oompose. 

» AjilOGrates , intrigans, brissotins, n'importe le nom , depuis 
que je vois de près vos intrigues dans rassemblée uaiionaie , vos 
ptëteetioBs si grandes et vos lalsiis si médiocres, et voira mépris 
sable coalition , je vous rends grâce de m'avoir fait retrouver 
non talent avec ma colère. Ce ne sera pas vous qui lerez chavi* 
ter b grande earaque des GonMiers. Elle a ^ouvé d'autres 

coups de vent ; elle a échappe a d'auLi es ëcueils ; elle a essuyé 
d'autres tempêtes qui ne Toift point byisée« Si les JacobiJ|S « les 
patriotes , (es vrais ainis d^ la liberté et d^ 1 égalité p|it triomphé 
des Maury et des Cazalè» ^ des La Fayette , des Mirabeau et des 
Bandré» des Bamave, des Lameth et des Duport» qui avaient 
des talens et de Téloquence , que vous n^avez jamais eus , et des 
millions que votre Roland ne gardera pas loDg- temps à sa dispo- 
sition ; si nous » inconnus , sans moyens » sans inviolabilité , forts 
seulemeiit de la raison publique, nous avons tour à tour écrasé 
tous ces partis, croyez-vous que la victoire nous sera diilcile sur 
des brissotinSt snr cette coatition d'intrigans à qui on ne peut 
rien dire de pis que loui' lioin? Croytz-vuus que cette victoire 
nous sera dii^iicîie , aujourd'hui que le peuple a anéanti nos dé* 
crels de prise de corps , et a nonmié pour ses représentans à Pa« 
ris la plupart des plus intrépides coidesseurs de sa c iuse ? Hier , 
anx laoobinsy nous avons entendu un député de Chartres nous 
fire à la tAune » en j^sence de plus de deux nliUe personnes , 
ces paroles remarquables : c Citoyens , ce ne sont point mes con- 

> jectures dont je vais vous faire part , mais les confidences quo 

> Ton m'a laites. Les intrigans ont voulu me mettre de leur bord ; 

> ils m'ont communiqué leurs projets. Ces projets odieux sont 
» de fiaire sortir la Convention de Paris » de diviser le peuple 
» français eu républiques icdérauves. Ils ont convenu d'appeler 
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> martlisies tous oeux qui veulent rimité da peopie iiraiiçiii. » 

Voilù ce qui a été dit hier à la tribune des Jacobins ; et on a 
ajouté : 0 intrigans I vous n'êtes pas ennemis de Paris parce que 
c*cst [a ville de Paris, mais paroe que cette ville a une popnla* 
tion immense , ei renferme dans son sein une multitude de ci- 
toyens éclairés , la terreur des intri^ns. Si Bordeaux , ou Mar- 
seille ^ onËvrettx.on Chartres, étaient aussi peuplés » aussi 
éclairés , vous les liairiez à l'égal de Paris ; car ce n'est pas Paris 
que vous baissez , mais c est le peuple » c'est une ville qui a deux 
millions d'yeux. Mais vous aves beau vous coaliser , autocrates , 
inii j^^ans, brissotins, vous n'êtes qu'une poignée d'hommes, qui 
serez submergés dans les crachats de vingt-cinq millions de ci- 
toyens, i 

— Nos lecteurs ont dù remarquer Tusage que Camille Des* 

nioulins lait du iiiot autocrate; il s'en sert souvent dans son jour- 
nal ^ voici comment il le définit et rintronise : 

c Déjà j'ai £sit le sacrifice du mot brimêm^ A la vérité, j*ai 
regret à ce mot ; i! sonnait si bien à Toreille , et II avait Mt dans 

le inonde une ceriaiue fortune, dont il semblait que Molière, 
prophète , eiit pris soin en établissant sur la scène les frUsoimt ; 
qui ont qudque affinité ayec les triâsotins. Mais les observations 
que j'ai faites et la justice m obligent à substituer le genre à Tet- 
pèce> et à me servir désormais du mot génériqne auiaerou, nu- 
tocraiie ; il désigne mieux le but de toutes ces intrigues qu'oa 
voit dans l'assemblée. 

• Les autocrateê sont proprement dits ceux qui veulent domi- 
ner, gouverner eux-mêmes et tout taire; s'emparer , eux ou 
leurs créatures , du buieau , des comitéë^ de la sonnette et du 
ministère. Les exemples expliqueront ce mot autocrate mieux 
qu'aucune définition. 

» Un ministre a^ïécte le désintéressement d'Aristide } pour 
mettre ce désintéressement à Tépreuve, quelqu'un lui faitja ma- 
lice de le faire nonmiei à lu Couvetiiion , et le voilà nécessité à 
Opter entre un palais ou un second étage » entre un carrosse ou 
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ses jambes sexagénaires , enire 75,000 livres oo 6»000 livres de 
rentes. Que va faire Aristide ? D'un côté , il lait eontester sa nxh 
mînation de député ; de Fautre , il prie ses amis de 8*opposer à 
ce que sa démission de ministre soit reçue. Guiton-Morvaux s'é- 
' erie que » C'en est lait de la République si le grand hommeqoitte 
les rênes ! Tous les familiers du minisire répèlent en chœur, C'en 
est fait de la KépubliqutI Voilà qui va bien , se dit Aristide » et 
aussitôt le ministre désintéressé» T>our atoir à la foisTfaonneur et 
le profit, envoie sa démission, qu il croit qui va eue rejetëe par 
aodamation et comme une calamité ; mais » au lieu de cette acda- 
mation , la discussion s*onvre« les esprits semblent partagés , et ' 
vite il a peur d*étre pris au mot, et il relire sa démission , malgré 
le principe » qne donner et retenir ne vaut ; et le lendemain » la 
première chose qn'on lit à ronvertore delà séance à rassemblée, 
c'est une lettre de Roland , où il dit: Je sens tout L'honneur de 
tùopérerà ki famatkm if iin gfmufemcmmî quiéoUêtre le code du 
mande, Mw je tacrifie cet kemeur , je renonce eu repos, je reete 
au ministère; j'achève le sacrifice et je me dévoue tout enûer, » 
{BévoLde Fnmeefn.\*) 

— Le mot atttoerole n'eut pas la même fortune que celui de 
brissotin, bien quil en mérilÂt davania<|e; car li dési^^^ne très- 
bien une dasse de gens devenue fort nombreuse » et aujourd'hui 
plus que jamais. Nous appelons avec Desmoolins , autocrates , 
ceux qui se préfèrent eux-mêmes à tout et à tous ; ceux qui veu- 
lent donner le gouvernement de la chose publique à un seul in- 
térêt , le leur; qui ne voient rien qui ne doive obéir à leur per- 
sonnalité ; qui ne trouvent beau , bien , vrai , juste » convenable » 
qu*eiix-mémes« Or , ces gens^U sont de tons les temps , et jamais 
il n'y en eut plus que du nôtre. Ainsi , (e gouvernement sous le- 
quel nous avons le bonheur de vivre, et celui que nous promet- 
tent les estimables candidats qui se présentent , ne sont rien de 
plus que de belles et bonnes autocraties. 

Après Desmoulins /nous devrions citer parmi les journaux ' 
uti-gtrondins lu BèvoUK&mede Parts; mais elles ne présentent 
rien qui ne soiti pour la vi£;ueur» au-dessous de ce que nous ve« 
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non» dé dire; le RiimMiettm,jowmaideê ImmeilikméÊVm 

Us pays; le Créole , pai- MiUcmt; mais ces deux (ierniers ne pré- 
sentent aucun article iniéressant. Le premier est dénoncé par 
Msrat comme appartenant à la eHque; cependant il parle am 
éloges de Robespierre, et il aliaque iioland. c Cliacuii se de- 
mande , dit-il» n. XXVUI» oit vent arriver Roland aiséeses per- 
pëluelles dénonciations contre des horftmes qu'il paraît craindre 
ou haïr -, contre laGommuuede Pans, dont Fënergie et iasurveii* 
lance gênent son insatiable avidité de ponvoir , et même contre 
les membres de la Convention nationaie composant ie comité 
d'agriculture, qu'il a déaoacé à la Convention comme contrariant 
ses vues? — Certes» si les vnes du ministre ont été d'afâuner la 
République en négli^jcani son approvi^sionnement , quoique de- 
puis long-temps il ait reçu douze millions pour y pouvoir; d 
ses vues ont été de provoquer la guerre dvfle en ne prenant au* 
cune mesiu*e pour les subsistances , et en criant qu*on va en 
manquer » au moment même oii des rassomblemcns partiels sont 
en mouvement pour s'en procurer ; si enfin ses vues ontétéxl'ef- 
frayer lu Convention nationale par le faux bruii du canoo d'a- 
larme prêt à tirer ; certes » il n'est pas éumnant que des hommes 
pnrs , et qui désirent le bien , contrarient ses vues el surtout ea 
empécliejit absolument l etïet. * 

Le Bàfmblieam ne venait que de commenoei*. Son premier an^ 
méro parut le 1" novembre. 11 contient un bulletin abrégé des 
séances les plus intéressantes des Jacobins et de la Commune. 
Quant au CréoU , il manitete aussi de grndes sympathies pour 
les) JacobiiiS) ; liiais ii ne se pi oïionce pour aucun parti. 

X<iou8 terminerons cette notice de la presse périodique par un 
article de Robespierre sur la presse, moins int^'essant pour le 
Ibnd que parce qu'il 6st de lui. Nous le tirons du n. YI des Let- 
»e$à»ei emnmeitanim 

Des pafnm pub^es» 

€ Citoyens , fopînioa est la reîne du monde ; ebmme tontes lek 

reines, elle est courtisée et souvent trompée. Les députés visibles 
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ont besoin de cette souveraine invisible pour affermir leur pro- 
pre puissance» et ils n'oublient rien pour faire sa conquête. 

1 Le secret de la liberté est d'éclairer les hommes • comme 
celui de la tyrannie est de les retenir dans i'i[fnorance. Un peuple 
qui connaîtrait ses droits et ses intérêts , qui pourrait se former 
mie idée juste des opérations deses délégués» serait toujours bien 
gouverné» parce qu'il ue pourrait jamais être tiompé* Aussi vit- 
on de tout tempe ceux qui gonverfent attentifs à s'emparer des 
papiers publics et de tons les moyens de mattriser !*opinîon. 
C'est pour cela uniquement que le mot de gazette est devenu le 
sponyme de celui de roman » et que l'hisioire elle-même eat un 
romno. Le sort du peuple est à plaindre quand il est endoctriné 
préeisément par ceux qui ont intérêt de le tromper » et que 
ses n^ens « devenus ses maîtres par le £ttt , ae constituent encore 
ses prccepicuis. C'est à peu près comme si un homme d'affaires \ 
était ckirgé d'apprendre 1 arithmétique à celui qui doit vérifier 
sel comptes. 

» Le gouvernement ne se contente p;!s de prendre sur lui le 
soin d'instruire le peuple , il se le réserve comme unprivilifge ex- 
dnsif y ne persécute tous ceux qni osent entrer en concurrence 
avec lui. De là, les lois contre la liberté de la presse, toujours 
justifiées par le prétexta de l'intérêt public. On peut juger par là 
cembîeii le neneonge a d'avantages sur la vérité. Le mensonge 
voyage aux frais du gouvernement ; il vole sur l'aile des vents , 
ipÉrcourt ^ en un diu d'eail, l'étendue du plus vaste empire; il 
at à la fois dans les dtés, dans les campagnes » dans les palais » 
dans les chaumières > il est bien logé , bien servi partout ; on le 
eamble de caresses i de faveurs et d'assignats. Lâ vérité au con- 
traire mnrebe à pied et à pas lents; ^le se traîne péniblement et 
à ses frais de ville en v^le, de hameaux en hameaux; elle est 
obKipêe de Éu dérober aux regards jsloux du gouvernement ; il 
faut qu'elle évite ù la fois les commis, les agens de la police et les 
iiigss ; elle est odieuse à toutes les factions/Iotts les pr^jngé^ et 
IMH les vèDae •'ameulsHt untour d'eUe pour routiuger ; la sottise 
la méconnaît ou la repousse, ûuoiqu'jelie brille d uu^ beauté cé» 



Digitized by Google 



40 coimnmoif nationale* 

leste, la liaiûe et ranibilion aliirment qu'elle est laide à faire peur. 
L'hypocrite modération rappelle exagérée, incendiaîie; lalauMe 
sagesse h traite de tëmënûre et d*extraTa(^nie ; la perfide ty- 
rannie raocDse de violer les lois et de bouleverser ia société. La 
cîgiiè, les poignards, sont le prix ordinaire de ses salutaires le- 
çons ; c'est sur un ëcbafand qn*elle expie soa?ent les services 
qu'elle veut reodre anx hommes. Heureuse si, dans sa course 
laborieuse , elle trouve quelques mor tds éclairés et vertueux qui 
lui donnent un asile jusqu'à ce que le temps , son protecteur fi- 
dèle , puisse terminer sa captivité et venger ses outrages^ 

» Aceprix, vousjngesbienqu'eiledcntavoirpendeseciatenrs. 
Croyez-vous que ce soit pour l'amour d'elle (nie cette multitude 
d'écrivains se déclarent les apôtres de la liberté, et que toute 
leur ambition soit de sacrifier au bonheur de rbumanité leur re- 
pos , leur fortune et km vie? Voyez s'ils ne se trouvent pas tou- 
jours sous la bannière do parti le plus fort ; voyez s'ils n'arrivent 
pas plus promptement au pouvoir et à la fortune que le peuple à 
l'égalité. Voyez si, pour eux, les principes ne sont pas le système 
de laÊiclion qu'ils servent , s'ils ne pardonnent pasplus aisément à 
rindvisme qu'à l'inlexil^ité républicaine. Voyez si Tonique ob- 
jet de leur confédération n'est pas d eflacer insensiblement les 
principes de la raison et de la justice, en calomniant ceux qui 
les préfèrent à toutes les combinaisons des politiques ambitieux. 
€o mens d'avoir obtenu d'aboi d de 1 influence sur l'opinion en 
plaidant la èause de la révolution , ils ne songeht qu'A en recueil- 
lir les fi uits en la prostituant à l'ambitioa des dépotaires du pou- 
voir. Que serait-ce s'ils l'exerçaient eux-mccnes ? Si les hommes 
par qui le peuple voit ou croit voir les événemens publics , non- 
seulement se lif^iîcnt , mais s'identifient avec ceux qui les créent? 
quelle est l'erreur qu'ils ne pourront pas acocréditer? quelle est 
b vérité morale pu politique qu'ils ne peuvent point altérer? 
quel est le citoyen qu'ils ue peuvent diffamer? l'innocent qu'ils ne 
peuvent sacrifier? Si le simple habitant descampagnes, si l'igno* 
rant ou le crédule citadin, voit tous les jours des libellistes qu'il 
est accouturné à croire sur parole lui peindre le mteie homme 
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SOUS les plus noires couleurs, si clin que jour les écrits périodiques 
qu'il altend me impatience et qu'il dévore avec avidité lui appor« 
tent r^olièrement le poison delà calomnie préparé aTec un art 
nouveau, ne hm-'il pas que les citoyens les plus dévoués au bon- 
heur de leur pays finissent par paraitre des monstres odieux? De 
quelle manière» dans quel lieu, un seul homme se défendra«t-il 
contre cette lâche persécution? Oppose ra-t-ii des écrits vériili([ues 
à ceux qui difliament? Mais s'il a le caractère que j*ai dépeint, il 
est pauvre ; comment pourra-t*il lutter contre toutes les ressour- 
ces de ses adversaires? comment pourra-t-il même franchir tou- 
tes les entraves qu^îls meturaient à la circulation de sa défense? 
$'adressera-t>îl aux tribunaux? Quand il pourrait descendre à 
cegeiire dejustiâcation insu^tîsanl el indigne de lui, est-il sûr 
de trouver là une protection assurée contre la Action dominante? 
Réclamera-t-il Tappui du ministre? c'est loi qui le persécute. 
Montera-t-ii à la ti ibune du sénat ? Mais si là même ses adversai- 
res sont asaes pnîssans pour l'en écarter, ou si ce sont eux qui 
recueillent ses discours pour les dénaturer ? 

» Qu est-ce que la liberté dans un pays ou de tels excès sont 
soufferts , si ce n'est le règne de la plus vile faction et de la pro- 
scription des honnêtes gens? 

> Telle est notre position actuelle. Une trentaine de (ripons 
politiques ont dit : c Emparons-nous de Topinioo et nous régne- 
rons. • Ils ont accaparé les folUcclaires accrédités; ils ont multi- 
1^ les libelles sous toutes les Ibrmes ; ils n'ont pas cessé uu in- 
stant de se préconiser eux-mêmes et de diflâmer tous tes citoyens 
qui ne voulaient connaître d'autre parti que celui de riniërét pu- 
blic. Ils se sont emparés du ministère, des contributions publi- 
ques, de la poste et du romistère de Fintérienr, c'est-à-dire à 
peu près de toute la puissance royale. Le ministre qui règne sous 
ce titre a fiut plus de libelles que d'actes de gouvernement, il a 
dépensé en affiches calomnieuses des trésors qui auraient suffi 
pour nourrir cent mille familles indigentes. 6es rapports ù la Con- 
vention tittiontle, ses prodtmations , ne sont que des pamphleu 
diffomatoires. Les corps administratifs, les corps municipaux, 
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sont deveDns les'ministres de ses haines pecsonidlcs el las col* 

porteurs de ses libelles. Il n'est pas un département, pas une 
ville , un hameau » qui n'ait été infecté de sti» calomnies di:>tri- 
buées partout aun frais de la nation. Que dis-je? La Gonventîoii 
natiuiiale elle-même , trompée par la coalilion dont il est la créa- 
ture et le protecteur » leur a quelquefois imprimé , sans le savoir, 
le scean de son autorité saerée. 

» Jamais faciiuu ne propagea ic6 1 a ui»ses maximes du feuillan- 
lisme avec une hypocrisie plus impudente; jamais tyran ne se 
joua plus insolemment de riionneur^ de la liberté des citoyens» 
et ne proscrivit avec plus de fureur la vertu républicaine. 

• Aussi nous avons le nom de r^ubliqae et tous les maux du 
despotisme anarchique. Go nous étourdit du bruit de nos succès 
militaires t mais nous n'avons pomt encore de loi^ que celles que 
la tyrannie royale oii conatituiionneUe nous avait données. Nous 

nous (jlonlions de poiler la liberté dans les pays lointains, et 
nous ne songeons pas même à la iixer au milieu de nous. 

> Citoyens t s'ils est pour vous un besoin pressant, im devw 
sacré, c'est celui d'éclairer l'opinion publique que cette coalition 
redoutable cherche à égarer. Délégués du peuple, je soomela 
cette question à votre sagesse. La liberté de la presse, destmée k 
mettre un Irem aux usurpations du gouvernement , doit-elle de- 
venir entre les mains du gouvernement même un moyen d'oppii- 
mer la liberté des citoyens et de dépraver l'esprit public? Pou* 
vez-vous protéger le ixûnistre coupable qui , depuis long-temps > 
en abuse avec nne aussi scandaleuse impunité? » 

— De nombreuses brochures furent publiées aussi pendant ce 
mois. JNous avons choisi celles qui sont indispensables à con- 
naître, et nous en ferons Tobjet d'un diapître de docnmens com- 
plémentaires. Parmi ces brochures « on remarquera un discours 
que Pétion devait prononcer sur raccusatîon de Aobespierre, et 
qu'il fît imprimer; une réponse de Louvet à Robespierre, etc. 
Mais,- parmi elles, lu plus intéressante est celle d'Aoachar&is 
dootc : cet écrit, dans lequel il prouva reousleiice CMkéii uaà$ 
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tonjOurÀ t^réBOit» dé la doctrine fëdënliflie» fit im hniit considé- 
rable. Les joarnanx de toutes le^ couleurs en parlèrent ; il serait 
fiiatidieax»etlrop long» d exposer les opinions qu'ils .émirent à 
ce sujet; Il suffira de dire que les journaux Impartianx Tapproii- 
▼èrent non moins que les journaux jacobins. Roland écrivit une 
lettre où il faisait moins que répondre» il insultait Glootz. Gor* 
sss, Brissot, etc., prirent aussi fai plume contre lui ; mais les 
amenions du Prussien restèrent intactes , et lui-même répondit 
dans le style de ses adversaires, t'est«à-dire d*nne manière 
ai^/e et Injurieuse : ol*, toutes oCé éhoSès ne regardent ponit 
autrement l'hliiloirë. Il fut question deia brochure d Anacharsis 
Clooiz dans une séance des Jacobins; elle fut approuvée, bien 
que quelques membres se Adiassent dn peu de ces qu il Msalt 
de Marat. 
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CRIMIffiKf. DV a? AOUT. 

De tous les reproches que l'on adressait au conseil général, 
le seul qu'il ne pût pas supporter , était celui d'improbicé. Qu'on 
recensât d*avoir usurpé le pouvoir municipal, de vouloir le con- 
server, de l'avoir exerce avec une sorte d'omnipotence dictato- 
riale, ^ de ravoir étendu au-delà des limites que les habitudes 
et les usages semblaient lui prescrire, la nécessité des droon- 
stanoes , la nécessité de pourvoir au salut public , le justifiaient 
suffisamment et à ses propres yeux , et à cenx du peuple, et à 
ceux de tous les hommes qui savaient apprécier les difficultés de 
la position tout exceptionueile qui avait suivi le 10 août. Tout 
le monde sentait qne ces imputations n'étaient pqs mépie fûtes 
de bunnc foi ; mais s'il eût été vrai qu'il eût été complice des 
iûhdéiités fioancières dont on se plaignait et dont on faisait tant 
de bruit , il sentait qui! perdait tout le mérite des services qu'il 
avait rendus, puisqu'on h'aurait plus dû y voir autre chose que 
le prétexte dont se serait couverte l'avidité de ses membres. 
àmàf pc n à M i cB naols^ il à'tMMpnnfeeaiflenr de préparer h 
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reddkioo de ies compiei. Dès Je5» il rédigst mie {irocittiiaim 
qa\ fot afidiée le S dtss Puris. Elle tek nm conçoe : 

> Citoyeas, ie conseU-gëoëral fait imprimer ses comptes, il 
va leur doDoer la plos grande piibUdië. li est essentiel que le 
peuple connaisse ceux qn'il a ninttis de sa confiance; mais, 
pour ôter aux malveillans tout prétexte de calomnier les liomnies 
da 10 août, leconseil^général arrête que tous les citoyens qui 
auraient fait des dépôts, dans les comités de sections , a des 
particuliers ou à ia Commune , seront invités à faire leurs dé- 
clarations dans on bureaa établi à cet efilet à la maison com- 
mune; comme aussi à expliquer la nature des dépôis, ei à ap- 
porter un extrait du procèv-verbal ou dç la déclaration qu'ils en 
ont laite. Le oopseil-gënéral croit devoir prendre cette dernière 
précauiiuu pour se mettre à portée de vërilier toutes les récla- 
mations qui seraient Usités de nouYcau » et pour meure sous le 
rhlve de la loi les tnembres qui auraient prévariqué dans leurs 
fonctions. » 

— L'n grand nombre de réclamaiions turt^.nu n ellet adressées 
à la Commune, et le conseil en ordonnait, au fur e. à mesure, la 
vérification. Parmi ces rëdamations, nous en ayons remarqué 
deux. La commune de Seulis vint redemander de l'argenterie 
que les commissaires de la muQteipalitë de Parb ayaîeot saisie 
sur son territoire : elle loi fut remise. Pétion vint solliciter le 
remboursement d'une somme qu'il avait prêtée à Louis XVi, et 
pour laquelle ce prince lui avait signé lé billet suivant : 

t Le roi recoîUK'Ml avoii' re(;n de M. Pétion la somme de 
livres , y compris les 526 livres que MiVL les Commissaires 
de la municipaUtë se sont cbarfjfës de remettre à H. Hue qui les 
avait avanceet» pour le service du roi. Paris, 3 septembre 1792. 

c Signé Louis, > 

La commune ordonna que cette somme Hùt sur-le-champ 
remboursée. (Journal de Porfis, n. CGCKII, ef ^oeèi^balde 

la Commune du 6 novembre.) 

LediMvembret keonseil-fMral, sur la demanda da JW» 
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Bier, ordomia cpi'ii fierait demandé aa pouvoir exiéculif» une 
de 13,000 livres pour rembourser oe citoyen de* annoet 
qu'il avait faites pour aller chercher les prisonniers à Orléans. Ce 
Yoyag;e* avait d^a été l'oocasioD de quelques dépensée de la part 
de la Commune ; car nous trouvons dans son procès^verbal du 8, 
qu'un sieur Dehaiine cadet, bijoutier, avait déjà reçu6>000 livres 
pour le même lait. { Procès^erbal de la Commune.) 

Le Snovembre^ la Commune arrêta le moniant dés fniê peur 
les grosses répara lions ou conslruciions laites au 1 ample, à la 
somme de ôâ,fi621im8. 

Le 5, elte reçut Tëtat 'des troupes qui tenaient ganMKHi à 
tskris; elks s'élevaient, sans copipter la gendarmerie et les ea- 
BODuiers , à quinze mille quatre eeut quatre-vi«9«di^«iiettf liom« 
mes. 

Le 7, Panis demanda la parole. Il annonça que le comité allait 
rendre ses comptes , et deQMmda qu'on fixât un jonr pour â'esi» 

tendre. Il dit que, quant à lui, il était impatient de mettre aiuâi 
nu tenue aux imputations caiouiQieuiies dont un parti avait es- 
sayé de souiller les meilleurs amis de la liberté, et de montrer 
qu'il n'avait pas un instant cessé d'être digne du titre de républi- 
cain. Lès journaux lui prêtèrent d'avoir comparé tout cet écba* 
iaudage de mensonges à un château de cartes ou â des capucins de 
carte (|ui n'étaient pa» de force à résister a une dji(juenaude. Quoi 
qu'il en soit » le procès-verbal de la Commune ajoute que la fj an^ 
diise de ses éxpressions , ^ le ton de vérité employé pàr fora- 
leur, ne laissa aucun doute sur une justification complète. * ' 

Le 8 » Panis prit la parole au nom du comité de surveillance , 
et rendit eompte de Fëtat des dépôts oonflés à sés Irams. Une tîve 
discussion suivit ce rapport, et il fut décidé que les dii^férenies 
iliterpeilaiÎQns à Isire fuif cemilé ,litt serment adressées par écrit, 
et que lm-«iême répendrait de (a même maniéré. 

« Le rappçrt^ur, disent 1^ BéuQMons. de Paris, a déclaré à 
la Commune queidnnak.nombm dsa qijets prâienx qui se iro»^ 

wnt manquer, tels que bijoux, argenterie, louis, etc. , on comp- 
tait trois montres .fl'jM^y^une agate .fl|ootée en bague, etr autres 
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bijo(ix» tesq»^ e£(et$, aUii le rapporiewr, 9ont entre les mains 

Sergint «il imvfM 4i M à rmepaoad'iuiegMtit qû'il t dil 

ne pas avoir» e( a déclaré que son inteniion était de payer ie» 
elfèu M iwî&nqMfd ikawiie^ 

marqué qu'il avait au doigt Vagate réclamée. {Révoluiiom île Pa- 
rii» GLXJ^YU.) > De là, Saiput rfi^ut k sobriqi»^ de S«r? 
§Êm-ÀgaiB* Tous kl joanNiis gimidiMM r«ii» wtioimfnr 

cette anecdote. • 

li est fâcheux que Dona D'ayons mm? é, aiéiiie dass prooèa^ 
fBfbaiiK de h ConuotHie, aucun détail sur ce rappor t et sur la 
diacussion qui le suivit. Sans douie les aocnsations avaieat été 
bian des fek eugérées $ et aass dovle tmai il y «i mk pioa 

d'une de fondée. On avait dit qu'un chapeau plein de louis, ap- 
porté à Ja Coammoe, avait été volé. Cette încaipatioa lut vive- 
BMDt pearanMe. On reflmta à la eonreedahmil, et il se trouva 

qu'il s'agissait dans l'accusation priniiiivc d*une pendule appor- 
tée dans un chapeau et npn de louis. On ne dit pas si Ja pendole 
se retrouva* 

Le9t il y eut que disçassiaii relative au portefeuille qai avait 

é|é saisi chez M. deSepteuil, trésorier de la liste civile. Il s'afjis- 

sait d'eft constater la conservation. Il f u| ordonné une information 
à cet égard. 

Le U 9 on arrêta à 50,50^ dépenses 4e deçojrafijN) f/dte$ 
dans rialéipfBor dp Teoiple* 

14t un memj^re du comité de surveillaDuce. fn^. vivement 

Wl^mk p«r MI6 déflowaiiofi* JSm Imms p^iiar UiMmir 

c Le concierge de toGoBciiiigttrie#e8t'P9ësenté aa<îoà8«l«gé^ 
néral » en exécotlra d*Éh de' sas étrêtés , et a déd«i^i}iie le eom^ 
missaire qui a levé ies scellés apposes au^reii^ de la Coiiciei-^e- 
m est le €it0yea]>9fifori i Maiiibredaoeoiliéîde saneiUaMe, et 
que ce citoyen a eniporté «nç vnaâe pleine de planchas de §$m 
astiMmata • ^ une aervieuej[ileine de Ssmx assî^nate* 
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» Le conseil a arrêté que le citoyen Duffort , dësigûé par k 
oottderge» serait amfiaé sur-le-champ* 

» £n vertu de cet arrécë, le cHoyea Dulfort a été amené au 
conseil. Il lui a eic laiL lecture de la déclaraiion du citoyen Ri- 
ciiard , coaderge de la prison , et du procès-verbal de la aecdon 
du Font-HeuC» qui avait itài apposer ees sœllës. Ou lui a de- 
mandé en vertu de quel oi ure ii avait brisé les scellés apposés sur 
une malle contenant des planches de hmx assignats, n a répondu . 
que c'était en vertu d*nn ordre du comité de surveillance, et qu'it 
avait brisé ces scellés en présence des commissaires de la seciiou 
du PonirJHenf • 

i Sur sa demande Je conseil-général a nommé des commissaires • 
pour aller» avec le citoyen Dulfort , chercher ia minute de Tordre 
qu'il;di€ avoir reçu du comité de surveBlanee ; et a de plus arrêté 
que les commissaires de la section du Ponl-Neuf seraient invités * 
à venir donner des renseignemens sur cet objet, 

é 

t Le citoyen Dnffbrt, de retour an conseil, a communiqué le 

pouvoir qu'il a reçu du comité de surveillance » en date du 4 sep- 
tembre. Ce pouvoir est signé ; BmAm » Haîut , hmmmf 
locmôBtmL et DuminT. 

> On observe qu'il doit éu e regardé comme nul , arbitraire et 
abusif» attendu qu*il n'est sigofé d'aucun menri>ré de la Commune» 
que les irigffiataîres ont ftit un fonx en ]>r«iiant fé iHre d'admis 
nistrateurs de police. Duflbrt soutient que Duplain» Jourdeuii « 
Ikforgdeir et lfarat ont été choisis par Pafeiis et Sergent » 'et que 
leur choix a été confiritié pâr le conseil. Beaucoup de membres 
s'écrient que cela est £aux., que jamais le conseil n'a approuvé ce 
choix, 

t Dnffbrt dit quîA est bien étonnant (fu'aprh avoir tout fait 
pour la ckose publique , il soit à chaque instant mandé à la barre 
du eonseU, Au resie, ajoute-t^ît » fort de mon hmocenee, je vieni 
ici sans répugnance. La discussion recommence sur les assignats 
dont il est quesiiott. Un membre déclare que » lors de l'enlève- 
ment de ces assifj^nats» Dufibrt n'en a fait aucune descrlptioB^ 
«{ne lui» déclarant» lui , offrit de racconqpagner à la mairie ; mail 
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« 

qie Diifibrt le refusa , en dkant qu'il trouverait bien un ooflomi»- 

sionnaire. Dulïort répond qu il n'y avait pas assez loin de la 
Goncier^rie à Ja mairie , et qu*U avait voulu éviter de Ja peioe à 
un boD dtoyeo. 

> Un a interpellé Duffort de dire s'il avait un reçu du comité 
de surveiUance > à qui il avait dû reniettre les assignats. 11 a dit 
qn'ëum lui*niéine membre de ce comité, le comité n'avait point 
exige de reçu -, que d'ailleurs il avait opéré avec des commissaires 
de section. 

1 Après de longs débats, le tout est jjoaméàla sànce dede« 

main au soir. > (n. CCGXXI.) 
Mais f le lendeouiin soir, personne ne se présenta » c*est œ que 

constate le procès-verbal du i*^. 

Le 16, la Commune ordonna que Duûort fût de nouveau 
sommé de comparaître. 

Enfin, le 17, il vint, mais avec Panis, Sergent, Tissot, Ros- 
signol. 11 & ai^issait ce jour-là de s'expliquer sur diverses affaires. 
Mais il parait qu'il fut particulièrement question dn portefeuille 
de M. de Septeuil ; on avait cunvoqUé d'assez nombreux témoins» 
qui furent successivement entendus sur cette dernière affaire. 
La justification parait avoir été complèle à cet égard. La Com- 
mune ordonna que toutes les déclarations seraient écrites et si- 
gnées (praeèt^bal) , et qu'elles lui seraient soumises le 19 p 
pour qu'elle prononçât définitivement. Hab le 19 arrivé, per- 
sonne ne se présenta (if am^eur). Le lendemain âO, ces pièces 
lorcnt enfin apportées et lues. Un long débat s'eosoivit. Quel- 
ques membn» invoquèrent l'incompétence de rassemblée pour 
juger les quesiiou^ en litige. Leur avis prévalut, et railaire tut 
^voyée par«devant le département. Ce même jour , Sergent 
reçut ordre de d. e^ser un conipie de^, dispenses qu'il avait faites 
pour la fête pommémorative du 10 août , dont il avait été 1 ordon- 
«asanr. 

Enfin , le i7 , des commissaires nomrnés pour véi iliei les 
comptes du comité de surveillance» depuis si long-temps en ii" 
tige , firent leur rapport n fut ordonné que celui-ci fût imprimé 
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à cinq cents exemplaires pour être distribué aux quai^ante^huit 
sectioDs» aux membres du eonsea-général et anx commissaires 

des sectiûDs. 

— C'est avec beaucoup de peine que nous avons rassemblé 
ces courts renseignemens. Nous tenions beaucoup à savoir ce 

qu'il y avait de vrai dans les accusations adressées au comité de 
surveillance. Mais les prooès*verbaux ne mentionnent que les ar* 
rétës et ne'disent pas un mot des discussions ; la presse ne rap- 
porte que ce qui convient à son système de poleoiique. Il est 
seulement évident» tant par la lecture des procès-verbaux que 
par les quelques notes éparses dans les journaux , que cette Com- 
mune du 10 août mit une rigueur et une sévérité extrêmes dans 
les poursuites ; qu'elle appela à son secours tous les témoignages 
tt tous les renseignemens. Son ardeur était grande ; car elle se 
soutenait malgré mille interruptions qui venaient ia détourner* 
Outre celles qui étaient relaUves à l'admimstration j elle avait 
à répondre aiix appels qui étaient le moins en rappor t avec ses 
fonçcions, mais auxquels, dans ce temps de confusion» il iallait 
de toute nécessité répondre. On lui venait soumettre des ques- 
tions de divorce. Le 15» on lui demanda sa protection pour 
une jeune fille que son père et sa mère tenaient en cliarte privée 
afin de la forcer par violence à épouser un homme qu'elle n'ai- 
mait pas. La Commune ordonna de délivrer la jeune fille et de la 
remettre entre les mains de sa grand'mère. Le 17» elle ordonna 
la lormaiion d'une ccole de musique pour ia^;aidc ûalionale; 
elle devait étt e composée de trois élèves par sections» et élus 
par celles-ci. Des afiaires plus graves furent celles que lui suscita 
Ja faillite de la caisse de secours : nous en avons déjà pai le. Sou 
attention fut aussi très-vivemeut sollicitée par i état des subsis- 
tances. D'après un rapport du comité des subsistances en date 
du 17, il n'y avait en laa^asÏEi à Paris, ou dans les moulins qui 
fournissaient à la ville , que trente mille sacs de farine de trois cent 
vingt-cinq livres; or, la consommation journalière en employait 
onzeceols. La réserve en riz n'était que de deux millions de li- 
vres. Ensuite , il fallut que la Conunune réglementât sur les corn* 

T» XXI. 4 
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bostibles » elc Elle mdt tant à foire , qae deux séances par |oiir» 

Tune le matin, l'autre le soir, suHi.>ai('ni à peine au travail. Et 
cependant il ne se passa pas un jour saos qu'elle ne s'occupât de 
mettre en ordre la comptabilité pasiée» et^de soumettre à nne 
vériOcation sévère la conduite des divers agens qu'elle avait ewr 
ployés. 

Pendant ce temps, les sections t^occopaient de Section dn 

maire. Le 16, le résultat des suffrages lut appui te au conseil- 
général, U n'y avait point de majorité; les voix s'étaient dispersées 
sur nne multitude de noms. Les deux citoyens qui avaient obtenu 
le plus de voix étaient d'Ormesson, ex-contrôleur-(;énérai» alors 
}uge dans un des tribunaux du département, candidat préféré 

des Girondins, et Lhuillïer , accusaieur public, candidat des Ja- 
cobins. Le premier avait 2,^7 voix > et le second 2,081 • On dé- 
cida qu'il y aurait ballottage entre eux ; bien que Ton vtnt de re- 
cevoir une lettre de d'Ormesson, lettre ({ni fut rendue publique» 
et par laquelle il déclarait se désister de la candidature. 

Voici les réflexions insérées sur ce sujet dans le Pofriai^ Fron- 
cois du 19 : 

€ JNous nous contenterons d'obsmer que c'est Lhuillier qui fut 
désigné ponr la mairie dans la séance des Jacobins, où l'on pré- 
tendit qu'il fallait nommer un homme nul... 

» Note sur LhuU^. — Lhuillier a été ccurdonnier » établi rue 

du Petit-Lion. Sa (jualitê ne serait pas à considérer, mais elle 
indique l'habitude du travail des mains et i'éloignement de celui 
d*esprit ; il est sans éducation ; il n'a fait aucune étude; il est 
ignorant, vindicatif, violent, emporté a l'excès. Après des ëga- 
remens de jeunesse, il s'est isât homme de loi en 1789. Dans le 
mois de juillet et d'août il s'est donné de grands mouvemens dans 
la section de Bon-Conseil, et il a été nommé accusateur public 
d'une section du tribunal du 17 août; il suffit de l'entendre 
parler pour juger de son ignorance. Il paraît s'abandonner au 

vin voilà le maire proposé» proposé par Kobcspierre aux 

Jacobins; ce sera Robespierre qui sera maire pour Lhuillia-» > 
[Patriote Français g n. MGXCVIL ) 
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Le balioUâge commença sous rinllueuce de reilexions sembla- 
bles* 0'Onnesson eat 4,910 voix, et LhaîiUer seulement 4,896. 
Le premier fut donc pi oclame le 21 ; mais ï\ répondit \)iiv uu 
nouveau refus. IL fallut encore recommencer un scrutin. La ma- 
jorité des Toix se parta(jea entre on médecin nommé Ghambon , 
et Lhuillier ; le premier en eut 3,G82 , le second Il fut dé- 

cidé qu'H y aurait ballottage entre ces deux candidats; mais Ton 
remarqua qu'à cbaque scnitin le nombre des votans diminua. La 
première fois il y eut plus de 12,000 votans; la seconde moins 
de li^OOO , et la troisième à peine 10,000. 

Enfin , poar en finir avec les diverses élections relatives à la * 
Commime, il fut décidé le 26 que les quarante>huit sectioos se- 
raient convoquées pour procéder au renouvellement du corps 
municipal ; et le 50 , le conseil-général fit savoir aux sections 
que : € ne voulant pas représenter la Commune de Paris contre 
le vœa des citoyens qui la composaient. Il avait arrêté que les 
sections seraient convoquées à Teffet de déclarer si elles pensaient 
que le conseil-général fût encore digne de leur confiance. Le con- 
seil-général disait espérer que, dans tous les cas, les sections lui 
accorderaient au moins le droit de se réunir en bureaux pour 
SQÎvre la grande opération de la reddition des comptes. 

Tels sont les détails qui nous ont paru particulièrement devoir 
être recueillis sur l'intérieur de la Con^uiune en novembre. J\ous 
' y avons trouvé en outre deux Êiits assez curieux et surtout assez 
inattendus, consignés dans les procès- verbaux ; un Te Deum fat 
chanté à Notre-Dame pour remercier Dieu des triomphe)» de la 
République* La section Poissonnière discum sur le projet d'une 
nouvelle fédération républicaine ; elle vint apporter ci?tte prupo- 
sition au conseil-général; elle fut très-applaudie , mais l'ordre 
da jour la fit oublier. 

I^ous ne terminerons pas cette notice sur l'histoire de Paris 
nos dire un mot du tribunal criminel établi le 17 août poui> juger 
les conspirateurs, et supprimé par un décret du 2ii novembre, 

Nous avons sous les yeux le BuUeiin complet de ce tribunal. 
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il se compose de trente-huit feuilles iii4!* et d'une table. Ce jopr- 

ml portait pour épigraphe ces deux vers : 

Celui qui met uo fnip à It fureur des floto 
Sait «Biii dos inéobtoi azrMcr kt «omploli. 

Voici sa préface; elle nous a paru juieressante à cousenrer. 

f Tous les événemens de notre révolution doivent étire connus 
/ et iuQés par la postérité; il faut qu'elle sache ce que In liberté 
doui elfe jouira aura coûlé à se» pères. 

» C'est pour rinstruire sur cet objet que j'ai cru devoir re- 
cueillir les décisions du tribunal txti aordinaire établi, pour 
ainsi dire » sur les débris fumaos du palais du dernier despote de 
la France , sur les corps sanglans des Français morts pour la li* 
berié. 

t Le crime se trouve tracé à côté du nom du coupable, L*in- 
sirnction est brièvement extraite ; et l'homme qui lira ce recueil 

sous le lègne de la liberté et de i égalité, loin du désordre insé- 
parable d'une révolution , jugera et ceux qui ont établi oe tribu» 
nul, et b mémoire de ceux qu'il a' condamnés. Dégagé de pas- 
sions et d'intérêts » il ne verra que des hommes ; il louera ou 
blâmera avec impartialité : il me saura gré sans doute de lui avoir 
fourni ces bases sur lesquelles il pourra asseoir son opinion. » 

lÀite du mmbreê composant le tninmial éiabU par taUndti 

il août 1792. 

Président de la première seciion, — P.-A.-N. Pépin -Dé- 
gronheue. 

Président de ta seconde seetiMi. — J.-A. Lavau. 

Juges, — Desvieux ; Dubail; Maire ; Jaiilant; Houlx; de (Jbâ- 

teau-Renard ; Naolin. 

Commissaire national de la première section. — Scellier. 
Commissmi'e naiiotuU de la seconde seaiou» — Legagueur. ^ 
Accttsaieur pub&c de ta jpttmère s«clîon. LhuilOer* 
Accumiciir -public de la seconde secUon, — Real. 
Direcuurs du juré d'accusaiion. — Loiseau ; Dobsen; Fou- 

quier-Tmville;Leboi8; Guillanme-Sennaise; Paré; Crévd. 
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NOVEMBRE (1792). ' où 

^6/j|!m.«--Bm1é;Hanly;Mëciii]i; Georges* ~' > 

€mmmÈ*qreffien, ViYÎer; Montessait; Mmsoii; Bioet; Boo 
quené ; Laisné ; Laplace ; Neîrot. 

Huunm* — Tripier; Miool; Doré; fleurtîa; Tavemter 
raîné ; Tavernier jeune ; Nappier ; Bissonnet. 

— JNous allons mettre nos lecteurs en position de juger par 
enxHnémes» en leur donnant les analyses textuelles, de qaelqnes- 
unes des séances de ce tribunal. Nous commencerons ainsi à 
sattslaire à la promesse inscrite au titre de cet ouvrage. Nous 
elioisissons les séances qni se rapportent le plus i Tbistoire, et 
qui en même temps ont trait aux questions qui étaient alors les 
plos irritantes et les plus puissantes* 

s^AircB MJ 28 AOUT. <— Procès d» sieur Dossoiivttfe. 

c La seconde section du tribunal a commencé hieft yers les 
onze heures du matin, le procès du sieur Dossonville , accusé 

d'être ragent et le complice du sieur Goilenot, dit d*Angremont, 
en ce qui coDoeme les enr^mens et soldes d'espions contre-rë- 
volatîonnaires. 

> Interrogé de ses nom» surnom , qualités, lieu de naissance, 
âge et demeure : 

» A répondu se nommer Jean-Baptiste Dossonville, natif de..., 
être limonadier de son état, et officier de paix de la section de 
Bonne-Nouvelle, âgé de quarante ans. 

t A lui demandé s'il avait connaissance du complot qui éclaia 
leiO août dernier : 

» A répondu que non. 

» A lui demandé, en quuliië d'ofBcier de paix , à qui il ren- 
dait compte de ses opératioi» : 

• A dit le rendre k Tadministration de police. 

» A lui demandé ce qu'il a fait le 9 août dernier au soir. 

• A dit s'être rendu au ch&teau des Tuileries» sur le bruit qui 
eonrait que le tocsin devait sonner dans la nuit; que de là il fut 
auprès du corps législatif. 

> A lui demandé à qui 11 a parlé à rassemblée aationala i 



â4 COJITBlilXlÛIi MATIOMALB. 

i A répondu n'avoir parlé à personne. 

> A lui observé, h cet é{;ard , qu'il est étonnant que lui , fûiic« 
tionnaîre public » et obligé par état de ohercher à prévenir les at- 
troupeiiiens , se soit ccarié des lieux où il devait s en former, et 
se soit rendu de prëtérence aux Tuileries pour y attendre l'étal 
dés événemens : 

> A répondu y avoir été sans iiUculion autre que celle de voir 
ce qui s'y passait. , 

9 A lui demandé ce qu'il a hh le 10 au matin : 
» A dit, qu'élant à sa seciiou, il a vu Us espriu en grande 
fermentation, sur ce que l'on y disait que le maire de Paris éiait 
gardé en otage au Château, et que Von se disposait à y aller eu 
armes pour le délivrer; qu'alors il s'était nm en devoir de s'y 
iraosporter aussi. 

» A lui demandé en quel temps il a cobdu pour b première fois 
le sieur d'Angremont : 

> A répondu l'avoir vu et connu pour la première fois sur le 
quai Voltaire , le I« août dernier. 

> A lui demandé û ce ne fut pas alors que ledit d'Angremont 
lui communiqua un plan pour servir à rétablir la tranquillité pu- 
blique , en remettant les choses sur l'aocien pied : 

» A répondu qu eliectivement ledit d'Angremont lui lit part 
de ce qu'il appelait un excellent projet, et l'invita à se rendre 
chez lui pour en prendre connaissance , en lui ajoutant qu'il en 
avait donné communication au ministre ; lequel en avait paru ibrt 
satisfait. 

> A lui demandé quel était le ministre auquel ledit d'Angre- 
mont lui avait assuré avoir donné communication de ce projet : 

• A répondu que c'était au ministre de rintérieur* 

> A lui demandé si ce ministie est le sieur Terrier de M,ont- 
del, ou si c'est le sîeiu* Chamjpion ; 

f A répondu ne pouvoir le dire, ne se rappelant pas dans ce 
mouient lequel de ces deux ministres lui fut nommé par le- 
dit d'Angremont. . . 

» 4 lui demandé s'il n'a pas , ù différentes cpoqaes« remis des 
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notes audit d'Angremont, lesquelles 'contenaient des noms d in- 
dividus bons à enrôler dans les brigades et compagnies que le 
même d* ADgrefflOBt se proposait de former pourTexiéculioiide 

son projet : 

• A dit que, dans la naatinëe du 8 août dernier, il rencontra 
ledit d'Aogremont au Palais-Royal, et lui remit une note où 
étaient inscrits les noms de sept a huit personnes. 

> A lai demandé quelles pouvaient être ses intentjonst ^ ^i* 
vrant mû les noms et demeares des particuliers qui allaient de* 
venir suspects en s'insci ivaiit pour un corps dont la formation 
était ignorée par les autorités constituées : 

> A répondu qu'il en avait fait l'objection au aiear d'Angre- 
mont ; mais que ce dernier lui avait protesté avoir communiqué» 
chez le rm, son projet à ^. Pétion ; que ce môme magistrat lui en 
avait témoigné sa satisfaction en loi serrant la main. 

> A lui demandé s il n'a pas touché de l'argent pour la solde 
des hommes qu'il produisait au sieur d' Angremont : 

• A répondu que non. 

» A lui demandé ce qu il a fait dans Taprès-midi de la journée 
du 10 et daps le courant de celle du ii août dernier : 

» A répondu avoir, en sa qualité d'officier de paix , employé 
le temps doi^t on lui demande l'usage à arrêter voleurs, et à 
Mre les perqniaitions nécessaires pour s'assura de f^bricateqrf 
de faux assignats. 

» A lai depiandé s'il croyait que le plan du siear d'Angreimont 
était constitutionnel : 

» A répondu que d'abord il 1 avait cru > mais qu'epsuitç ii lui 
avait paru suspect. 

> A lui observé qa'il est bien étrange que lui , fonelionnaire 
public, n'ait point instruit les autorités constituées de» opérations 
du sienr d' Anff >^^nt : 

» A dit que c'étaient bien ses intentions , que même il devait, 
la journée du 10, en instruire M. le n^aire et les adAunistrateura 
de police; mais qu'il fut arrêté dans sa ré^oiutjiQn par les iféti»* 
mens de cette tatale journée, 
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> A lui demaudé pourquoi il n a pas fait le 1 1 cette déclaration : 
» Arépoida que le grand noinbre de sesoccapationsdansla 

journée du il ne lui en a pas laissé le temps. 

> A lui demandé ce qu'il ^it faire le 11 che^ le sieur d'Angre- 
moiit : 

» A dit qu'il y était allé pour s informer de ce qu'il était de- 
venu f attendu qu'il ignorait &on arrestation, 
t A loi demandé s'il n*a pas remis an aiear d'Angremont , â 

différentes reprises, des uoit^ sur les dii^pubiuûus des espriis de 
lacapiule: 

■ 

> A rëponda en avoir remis trois ou quatre fois : 

> A lui observé qu'il est bien étrange qu'étant fonctionnaire 
public» nommé par le peuple» payé par le peuple pour en être 
Tagent fidèle, lui , Dossonvtlle, ait préfêré rendre compte à un 
oontre-révoluiionnaire des mouvemens de la capitale, de préfé- 
rence aux administrateurs de police, magistrats spécialement 
émgés de la surveillance publique : 

» A répondu (jne , devant hommage à la vérité» il avoue n'y 
avoir pas bien réfléchi. . 

> A lui demandé par quel hasard le 21 juin et le 10 août der- 
nier» joui's où la vie de M* Péliou fui en danger» iui Dossonviile 
se tronva snr les pas do maire de Paris» au château des Tuileries» 
sans avoir été appelé : 

» A dit que c'est par excès de zèle. 

> Ici lecture a été laite à Taccusé d'une grande quantité de 
lettres qui prouvent la plus entière correspoïKiauce avec d'An- 
gremont. Interpellé de répondre sur les fûts y contenus, le sieur 
Dossonviile s'est constamment armé de la négative. 

> Parmi les témoins entendus dans le cours de ia contradiction» 
on a remarqué un sieur Deschamps » espion aux gages du sieur 
Dossonviile, qui remettait à ce dernier des notes que Taocusé 
faisait passer au sieur d'Aogremont, iequel» àson tour, les fai- 
sait circuler dans d'autres mains. On peut juger leur atrocité à Ja 
Icotvre de Textraît suivant : cette note est datée du 9 août ; il y 
est dit : < Le peut émissaire bleu » jacobitOf a monté ce matiu 
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» mr line chaise au PalaU-Royal ; il a haraogné ie peuple sor les 

> ëYéneinens qui se préparent ; il a même promis de revenir ce 
* soir, son projet étant de se faire des partisans pour cette nuit. 

> Les Jacobins sont la cause de tous les maux qui désolent la 

> France par les écrits incendiaires qu'ils font circuler, et que le 

> maire de Paris protéf^e. II faut espérer que nous serons bientôt 
» dâ>arrassës de ces j... f..... de démocrates» le maire iui*méme 

1 étant le plus grand enneiui lie Louis XVI, etc. > 

> Interpellé de répondre si cette note lui a réellement été re- 
mise par le sieur Deschamps , Faccusé a dit qu*efFectivement elle 
lui avait été remise par ledit Deschamps, mais qu*il n'y avait fait 

^ aucune attention. 

» Interpellé à son tour de répondre s*il reconnaissait cette 
note pour être de son écriture , Deschamps a balbutié et n*a fait 
entendre ancune réponse satisfoisante. 

> D*après la lecture de cette note, et les diverses interpella- 
tions faites à Deschamps et à Dossonville, MM. les jurés et ju(;es 
du tribunal ont pensé qu'il était nécessaire de metiré le- sieur 
Deschamps en état d'arrestation , et de faire immédiatement ap- 
poser le scellé chez lui, tant parce qu'il était un des enrôlés dans 
la bande assassine» que parce qu'il était instant d'avoir de son 
écriture pour la comparer à celle de ladite note ; en conséquence, 
perquisitions ont été faites chez lui par deux commissaires de la 
seciion des GravHlierSt nommés à cet effet; il résulte du procès- 
verbal qu ils ont dressé que l'on n'a trouvé chez le sieui- Des- 
champs rien de suspea. 

• M. l'accusateur public, ayant comparé sommairement 1^ 
pièces d'écriture trouvées chez le sieur Descbamps avec la note 
ci-dessus» a cru reconnaître le même corps d'écriture. Le pré- 
venu a persisté , mais d'une voix tremblante, à dire qu'il n'avait 
point écrit cette note. 

i Lecture a ensuite été donnée de l'interrogatoire que le sieur 
Bessonville avait déjà subi devant le jury d'accusation , et du re- 
gistre d'enrôlement trouvé chez le sieur d'Ângremont , sur lequel 
le nom Dossonville est écrit en lettre! m^uscnlcs» comme devant 
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• être chef de brigade; mais où il n'est point marqué que ledit 
Dossonviiie ait reça de i'argent , au lieu que les autres enregistrés 
y soDt tous portés pour les sommes qui leur ont été payées* 

> M. le président fait observer au u ibunal que MM. Augé et 
Dorival» officiers de paii, témoins aux procès» et sur lesquels 
on avait de violens soupçons de eompUdtë , avaient disparu. 

» M. l'accusateur public» dans son résumé des faits, a dit : 
€ Que le sieur DossonviUe, en sa qualité d'officier public» ne de* 
vait agir que diaprés les autorités constituées; que, voyant se 
former dans les tcnebres une armée inconnue à ces mêmes auto* 
rités • une année dont les chefs » dirigés par une main invisible» 
avaient à leurs ordres un nombre immense de suballernes dont 
le sieur Dossooville lui-même faisait partie, il devait en donQer 
cbnnaissanoe aux chefis de la municipalité » si réellement» comme 
ii l'avait avancé précédemment, son intention n^tiail que desuivre 
la trame criaûaelie qui s ourdissait depuis assez long-iemps pour 
pouvoir en £aire une déclaration authentique; mais qu'ayant co- 
opéré dans le silence aux travaux de ces iiisurgens contre-révo- 
lutionnaires» il était lui-même au rang des conspirateurs. » 

> Ici a parlé le défenseur officieux du sieur Dossonvîlle, qui 
lavait été déjà des sieurs Laporte et du Kosoy; si les talens de ce 
jeune orateur n'éiaient point déjà copnus» il suffirait de Tavoir 
entendu dans la défense du sieur Dossonville pour apprécier son 
rare mérite. 

» Après ce playdoyer» M. le président analysa les fûts et posa 

les questions sur lesquelles avaient à prononcer MM. les jurés : 
ces messieui's se retirèrent dans leur chambre, où, après deux 
benres d*opinions^» ils ont fait la déclaration suivante : 

» Il est consiant qu il a été forme à Paris, dans les premiers 
» jours d'août» présent mois» un cpmplot d'embaucbage ou levée 

> d'hommes soldés» étranger aux autorités'constituées, pour exé* 

> culer la conspiraùon (jui a eclalc le 10, et allumer la guerre ci- 

> vile en armant les çiioyeas contre les citoyens ; que ie sieiu' Dosp 

> sonviUe est convaincu d'avoir trempé dans ledit complot» mais 
» (ju il a'esL puiul cuuvaiucu de l'avoir fait a des6em de nuire. » 



Uiyiiizeo by Google 



• D*apros cette dédaration , M. le président a araMmoéaasieiir 

Dossonville qu'il était acquitté de l'accusation; que, conformé- 
ment à la loi , 8on élargusemeot aurait lien au bout de vû^t-qua- 

lie heurts, s il ne survenait point d'autres charges contre luL 

(Il était alors une heure du matin. ) 

» Devjfeapplàndissemensoouroonèrentla décision du tribunal 
en faveur du sieur Dossonville, qui prononça d'une voix très-faible: 

> Qu'il était viveuieut pénétré ; qu'à la vérité il avait commis 
nne erreur, mais que son nitention n'avait jamais été de nuire à 
la chose publique. 

> Le sieur DoHsonville s'attendait si peu au jugement rendu en 
sa foveur, il croyait sa mort tellement inévitable, qu'avant de 
boire un verre de vin , dans le temps où Ton était aux opinions» 
ii dit à celui qui le lui donna : 5 Ah 1 mon cher monsieur, ce verre 
» de vin est le dernier que je boirai de ma vie ! > 

9 De grands criminels ont souvent échappé à la vengeance des 
lois par le défout de preuves. 

» Malgré là décision du tribunal , à qui il était impossible de 
prononcer autrement , nous sommes Ipin de croire à l'innocence 
du sieur Dossonville. De pareilles erreurs ne sont point involon- 
taires; le défaut de réflexion n'eniraîne point à conspirer. Sice- 
, pendant, contre toute présomption humaine, le sieur Dosson- 
ville ne s'est prêté à des machinations aussi perfides que dans la 

vue de ne pas nuire; si le législateur interne (jui règne sur tous 
les hommes n'a de reproche à lui faire qu'une confiance trop 
aveugle , qu'il se souvienne qu'il en faut inoios que ce qu'il a bit 
pour être toujours suspect à l'opinion publique. Elle est grande 
la différence entre l'innocent Justifié et le criminel élargi parce 
qu'il manquait le complément de sa culpabilité. Il ne reste au 
sieur Doâsuuviile que de répandre^ en dcitiidant sa patrie, un 
sang qu'il a vu près de couler pour s'éure associé à des conspira* 
teurs» Une femme ^ des enfans seraient une vaine excuse.'Fénekm 
disait : c J'aime mieux ma famille que moi^» ma pauie que ma 
» ma Cunilie» et l'univers que ma patrie. > 
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K ce procès raooéda celui de M* M ooUnorin » maire et {^am- 
seur de Foefadnébleau , que Ton a en gënërtl confoDda avec 
M. Montmorin le ministre, massacré eo septembre. Nous don- 
nons aenlenent la dernière scène de ces débals; elle eut lieu le 

30 août. 

€ Le jury a déclaré, en son ame et conscience» qu il a existé 
àne conspiraiion » des complots, iles macbinatioBS tendant à al* 

lumer la (;uci l e civile en préparant la (hisorgani&aiiun du corps 
li^islatif , en armant ies citoyens les uns contre les autres , en fai- 
sant tirer les gardes suisses contre les gardes nationales , lesquels 

ont amené 1rs crimes commis dans la journée du 10; 

> Qu'il est également constant que Louis-Yictoire-Uippolyte- 
Lnce Montmorin est convaincu d'y avoir coopéré, d'avoir écrit de 
sa main un plan de couspiraiion, un projet de conlre-révolulion, 
dont l'effet a éclaté le 10 août dernier, lequel a été trouvé parmi , 
ses papiers ; quM est convaincu d'en être l'auteur, mais qu'il n'est 
pas convaincu de l'avoir fait méchamment cl à dessein de nuire. 

t Après cette déclaration , le sieur Montmorin a été ramené 4 
Tandience. M. le président lui annonçait que, conformément à la 
déclaration du jury, il était acquitte de 1 accusation, lorsque de 
violons murmures se sont lait entendre. Saisis de toute l'instruc- 
tion du procès, les citoyens ont cru que la déclaration du jury 
était injuste, c Vous le déchargez aujourd'hui , s'est écrie une 
i voix, et dans quinze jours il nous fera ^rger. > L'indignation 
était à 6on coiubie , ei tic lunestes effets en eussent peul-èlre ré- 
sulté, si M. Osseliu n eùi fait valoir l'empire des lois. < Citoyens , 
I a-t-il dit, vooles-vous renverser les bases de l'égalité , vous ren- 
> dre indignes de la liberté , cuiiiiuue/, à mépriser les lois, à ma- 
» nifoster votre improbation sur les opérations du tribunal, et 
» par là vous amènerez la subversion totale de l'empire. > C'est 
dans de pareilles circonstances que les magisii ats du peuple sont 
à même déjuger le degré d'estime auquel ils sont parvenus dans 
son esprit. Ici N. Osselîn harangue les citoyens au nom du tribu- 
nal; il est entendu avec ce silence admiratif , expression de la con- 
tance* « Ce n'est point au tribunal i lui ditH», que nous avons 
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des i^n}cbes à iaire. Dépositaire de la oouûsme publique» on le 
Toit tous les jours gagner un degrë de plus ; mais dans le nombre 

des jures, il y en a que Ton reconnaît pour avoir appartenu à la 
maison Monimorin ; leurs opinions ont pu étrè influencées, lions 
demandons que ce procès soit révisé par un antre jury. • M. Osse- 
lin rétablit le calme en se chargeant de conduire lui-même le sieur 
Hontmorin anx prisons de la Conciergerie , et de le âireédroner 
de nouveau an nom do peuple; on applaudit. M.lepréridentdonne 
le bras au sieur Montmorin qui, au milieu des huées» parvient 
auxdStes prisons » où il est rçmis à la responsabilité do concierge. 

» Dans la cour du palais, M. OsseKn pensa recevoir un coup 
de sabre que lui portait un garde national qui croyait avoir à ven- 
ger sur la personne d'un juge la déclaration du jury prononcée 
en faveur du sieur Montmiorin. Le coup fut heureusement arrêté : 
ei le ciiuyen-soldat, qui avait oublié dans ce moment que la force 
armée doit donner Texemple d'un respect solennel pour les au- 
loriiës consiiLuées, C(î citoyen, disons-nous, sera long-temps à 
se repentir d'avoir menacé les jours d'un magistrat savant et 
infatigable pour venger une nation outragée. 

> A i ouverture de l'audience du samedi matin , des citoyens en 
grand nombre, sur le bruit que Ton avait Êiit évader le sieur 
Montmorin des prisons de la Conciergerie , ont demandé qne 
MM« du tribunal voulussent bien rassurer les esprits à cet ^rd» 
et même autoriser légalemoit une députation ûe^m membres» 
clioisie parmi le peuple , pour se transporter auxdites prisons et 
£e convaincre de la vérité. Le tribunal » faisant droit sur cette 
demande» a donné» an nom du peuple , les pouvoirs nécessaires 

à MM. les commissaires pris dans le sein de ramliioire; 1( squels 
de suite se sont rendus auxdites prisons» et ont appqrtë l'assu- 
rsDce qne rien n'était plus fm que l'évasion du sieur Montmo» 
l in , qu'ils ont vu de leurs yeux, » 

Procès de M, Backntann, majar-général des cï-devant gardes- 

tmsses, 

c La seconde section s'est occupée» samedi l^'sqiliembre» de 
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faffiiirë do sieur Bidunaim, leqoél, interrogé de ees iiom,iiir- 

nom , agje, qualité, lîeu de naissance et demeure , 

1 A répondu se nommer Jacques^oseph-Antoine-Léger Back« 
maim, natif da canton de Claris; être âgé de cinquante-neuf ans, 
militaire depuis son jeune â{;e , demeurant ordinairemeut à Paris» 
rue Verte» faubourg Saiot-Honorë. 

i Après lecture ftdte de l^aete aaccosation» dans lequel il est 
dit que, depuis loDg-teiiips , lui, Backmann, est connu pour 
avoir constamment manifesté des principes ennemis de notre ré- 
volntion ; qu*il est un de ceux qui ont contribué à égarer les son»- 
ofûciers et soldats suisses , pour les amener à comineilre la u abi- 
son qui a éclaté le 10 août, en donnant les ordres de fsire feu 
sur les citoyens ; qu'il a abusé à cet effet de son ascendant sur 
les esprits qui lui étaient subordonnés ; que, depuis le dimanche 
5 août, les gardes suisses ont laissé apercevoir des mouvemens 
anticivîques; qu'il résulte des diffei eulea dépositions de plusieurs 
gardes suisses que, le malin de la journée du 10 , il accompagna 
le roi à la revue que ce demim* fit des gardes nationales et suisses; 
qu'il s'est même mis, décoré de son coi don rou^e, à la icie d un 
pdoton de Suisses, a présenté les armes lorsque Louis XYI passa 
devant lui , afin de donner par là aux soldats suisses l'impulsiott 
de l'obéissance aux ordres du roi ; que deux, otiiciers municipaux 
étant venus , lors de ladite revue, faire une espèce de proclama- 
tion qui consistait è demander que Ton demeurât fidèle aux or- ' 
dres du roi , et que i on opposât la force à la force ; que celle 
proclamation, perfide et insidieuse, fut traduite en allemand par 
lui , Backmann ; que Ton a de violenS soupçons que le feu qui a 
eu lieu dans les escaliers a été exécuté par ses ordres ; qu'Ëtieune 
Berger, soldat suisse, dans la déposition qu'il a feite à la section 
du Houle, a déclaré que c'étaient les officiers supérieiiis qui les 
avaient forcés à tirer sur le peuple, particulièrement sur les ci- 
iDf eus armés de piqnes, «te» 

» M. l'accusateur public annonce que le sieur Backmann et au- 
tres Suisses de nation, qui sont en ce moment entre les mains 
de la justic^t ont dressé mie protestatton f par laquelle ils décii* 
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nent la jnridietioii du tribunal , prëtendaDt qu'ils ne doivent être 

jugés que par leur nation. M. le commissaire naiional observe 
que, dans ks traités et capitulations qui nous lient à la nation 
helvétique y le cas dont il est question n'a pas été prévu ; que le 
délit dont il s'agit est du ressort de la nation ii auçaise, attendu 
qu'il n'est pas dans Tordre des choses de penser qu'une nation , 
lorsqu'elle contracte des traités avec une autre nation , ait pré^ 
tendu se lier les mains, en renvoyant par-devant une Daiion quel- 
conque lâ punition des délits qui conoernent les attentais commis 
conlie la sûreté du peuple, et s'en rapporte à sa juridiction. 11 
denoande qu'il soit passé outre, et que l'instruction du procès 
soit commencée sur4e-champ , sauf le recours à l'assemblée na« 
tionale, s il y a lieu. 

> M. Jullienne, homme de loi» défenseur officieuiL du sieur 
Backmann » observe qu'il est de la îo) auté du peuple français d'en 
référer a l'assemblée nuiioiiale , attendu , ajoute-t-il , qu'en ce 
moment peut-être les Français qui voyagent dans la Suisse sont 
retminsen otage jusqu'au moment où l'on aura appris le r^Itat 
de ce qui se passe en ce moment à Paris. 

» Le tribunal ordonne qu'il sera, à 1 instant, donné lecture 
d'une lettre de M. le ministre de la justice. II y est dit, en sub* 
stance , qu'il y a lieu de cioire que le peuple , dont les droits ont 
été si long-temps méconnus , ne sera plus dans le cas de se faire 
justice lui-même, devant l'attendre de ses représentans et de ses 
juges. 

» M. le commissaire national observe que les Suisses, en accep* 

tant les trailés et capidilaliorîs , ont obtenu le libre exercice de 
leur religion , et se sont soumis à la justice civile pour les délits 
privés qui seraient commis envers l'autorité nationale, se réser- 
vant de statuer eux-mêmes sur les délits niilitaires; ce qui leur 
fut accordé, ainsi qu'il est porté dans les traités et capitulations 
conclus avec les cantons suisses , savoir, dans le premier, conclu 
en 1481, dont M. le commissaire national a donné lecture : t Les 

> deuK nations conviennent de se remettre réciproquement les 

> voleurs et mauvais citoyens qui attaqueront h souveraineté d« 
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» réut; * du sorlp qu'ca ce nioiiiem Ie:> cantons suisses, si ledit 
BackmaiiD^*y était réfugié, aéraient obligés de le remettre à la 
France » titendu qall est prëvena de délits qui intéresseat la sû** 
relé de l'état. 

» Les Suisses ont le préjugé de croire qu'ils ne doivent obéir 
qu'aux rois; mais en observant que, dans le cours de 1789, ils 

ont juré d'être fidèles à la nation française , et qu'ils sont coupa- 
bles d'avoir violé leurs serniens, il requiert que le déclioaioire 
présenté soit rejeté, et qu*il soit passé outre. 

t Le tribunal, attendu qu'il s'agit d'une réclamation de la plus 
liante importaoce, se retire en la cbambre du conseil pour eu 
délibérer* 

> Après avoir repris son audience, le jugement suivant a été 
proDoncé : 

* Le tribunal , après s'être retiré en la chambre du conseil , et 

y avoir délibéré sur les protestations faites par le sieur Back- 
mann , et consignées dans les déclarations qu'il a âûtes devant le 
directeur du jury d'accusation devant lequel il a comparu^ pro- 
testations tendantes à réclamer contre la compétence du tribunal; 
sur les diservatlons de M* l'accnsateur public, lecture liiite 
d'une lettre de M. le nnnistrede la justice, écrite à ce sujet à 
M. l'accusateur public, M. le conmiissaire national entendu; 
considérant que l'assemblée nationale, eu déterminant les délits 
ou les crimes qui sont de la compétence du tribunal criminel éta- 
bli par la Ipidu 17 août 1792, n'a fait ni prononcé aucune ac- 
ception de personnes ; que le privil^e rëelamé psr le sieur Back- 
mann n'est jusiiiié par aucun article positif qui ait un rapport 
direct aux délits ou crimes de lèae-nation , ou de conspiration .et 
complots contre l'état : ordonne qu'Usera passé outre à Tinstruc- - 
lion , et que néanmoins, et à l'instant, le présent jugement sera 
communiqué, à la diligence de M. le commissaire national, au 
ministre de la justice» lequel sera invité, sous sa responsabilité, 
à faire passer au tribunal, dans le plus court délai, le résultat 
précis de ses conférences avec le ministre des affoires étrangères 
ou avec l'assemblée nationale, s'il a cru devoir en référer au 
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de droit. 

> Le sieur Backmann, interrogé s'il était au (Mteau ie matin 
de la journée dn 10 aoftt dernier : 

» A répondu y avoir été le mâiin » mais qu'il D*y était plus 
lorsque le féM commencé, 
i Alnidemandéoùflapassélanml da9anl0: 

* A dit l'avoir passée au Qbâteau. 

• A loi demandé s'il n'était pas près dtt roi lors de la revne qui 
fat faite sur les six heures et demie : 

> A répondu avoir été en ce moment près de la chapelle, et » 
après la revaet avoir accompagné le roi à l'assemblée nationale ; 

que de suite il était sorti avéc les Suisses sur la terrasse des 
FeuiUans ; qu'ils y restèrent environ une demi-heure ; qu ils vi- 
rent Teoif des citoyens criant «îse ia na^ml que les Saisses ré- 
pétèrent ce cri ; qu'un instant après ils entendirent un coup de 
canon , lequel semblait partir du Château ; qu'il ne peut dire qui 
aiait donné les ordres de faire feu ; qu'immédiatement après ils 
virent venir à eux un {^l and nombre d'hommes qui leur crièrent 
de loin de rendre les armes ; que cette sommatiou a été effectuée 
en partie et qu'après cette opération les Suisses se sont retirés 
prè^ du roi dans l'assemblée nationale; que lui persouoelleinent 
hit aussi désarmé, conduit au comité de section, et de suite à 
TAbbaye Saint-Germain. 

i Aiui demandé de combien d hommes était composée la garde 
suisse de service au château des Tuileries dans la nuit du 9 au 
10 août : 

» A répondu sept cent cinquante. 

» Ici M. le commissaire national a remontré à l'accusé qu'il en 
impose à la justice, en allouant qu'il n'y avait que sept cent cin- 
(^uaaie hommes de gardes suisses au Château dans ia nuit du d 
au 10 , tandis qu'il appert, par les procès-verbaux qui lui seront 
exhibés , qu'il y en avait neuf cent cinquante. 

» A lui demandé combien il y avait d'individus décorés du cor- 
don ronge dans le régiment des gardes suisses ; 

T. XXI. 5 



* 
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> A rëponda quatre, savoir : lui BadumnD, nâjo;* ; VaiOardoz, 
lieutenanUcoloiid ; d'Affîry père et iilâ , colonels. 

> 4 (fii demanfle coml^iep <{)^9(|1)Ç soldf ^ ^ oirtpi^l^et 
dans la nuit du 9 au 10 : 

9 k r^iqiida douze à qiiwae* 

> A lui remontré que son assertion n'e^^ pas éructe, uf.tq)4u 
quU est prottiré q^'oaa ti^T^ Jm «tmes {1^ (piu^eiirs 
Suisses morts sur le champ de bat^lie, jusqu ^ soUaut^ caf tou- 
ches , ce qui porlemii 4 croire qu'ils 4^;|iem eu avoir çi}ac|iii 
quatre^nngts : 

c A répondu ijue, depuis longes années, il existait daus les 
msffîitiin do Rualki un nombre finniiriikraliifi de r urtnnrhfin ' m'ii 
OU frsitemMahIe que des Suisses m auruieniiiris, saus oidres» 
dii moins à sa connaissance , puisque le procès- veriial di^essé par 
lamumapiliié de ftuette» le eoir, attestait qn'iiu'oB reMiit plue 
anxmagasios. 

» A Im demandé sit vers sk heures trois quarts, dauslaoïati" 
née du 10, fl n*a|N» accompagné le roi dans la renie qu'il it dm 

gardes nationales et suisses au Pont-Iournant , et s'il est instrmi 
que les Suisses dudit poste se sont repUés pour accompagner 

le roi : 

> A dit que les Suisses le firent à l'exemple de la garde na- 
tiomde. 

» A lui demandé ce qu'il était venu faire au château des Tuile- 
ries dans la nuit du 9aa iO : 

» A r< pondu que c'était Tusage depuis long-temps que, lors- 
que 1^ postes étaient doublés, les ofhciers supérieurs s*y ren- 
dissent. 

» A lui demandé si , dans ladite nuit, il ne coucha pas au Châ- 
teau dans l'appartement de Mesdames : 

> A répondu qu il ne coucha point, ayant été sur pied toute hi 
nuit. 

> A hii demandé quelles étaient ses fonctiotts, en qualité de 

major audit régiment ; 
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> A répondu cjiie sa partie était 1 habillement^ la solde, etc. 

» A lui demandé si, depuis quelque temps, lapaie des Suisses 
n'avait pas été augmentée : 

9 A répondu que non. 

t A lui demandé si la paie des Suisses s'effectuait en numâaire 
on en assignats : 

A répondu que c'était en écus et en pièces de 30 sous. 

1 A lui demandé combien il croit qu'il était resté d'hommes à 
Courbevoie dans la journœ du 10 ; 

> A réj^n^u trente-deux ou p^nte-quatre. 

f A lui demandé s'il ne s'est pas opposé au décret qui enjoi- 
|Dait aux gardes suisses de sortii* de la capitale» et s'il n'a pa§ écrit 
à ce sujet aux cantons suisses : 

> A répondu avoir écrit an corps helvétique pour lui laire part 
de tout ce qui se payait, mais nou point pour s opposer au dé- 
prt des Suisses; que si les Suisses n'étaient point tous partis, 
c*est que le décret n'en avait point fixé le nomlire , parce que si 
le décret avait porté que tous les Suisses devaient partir pour les 
^ntières, il aurait été exécuté snr>le-champ. 

• > À lui demandé si , dans la nuit du 9 au iO, il n'a pas fait une 
ronde dans le jardin et dans les appartemens du Château : 

B A réppndv qu'il l'a foite afin de s'assurer si les postes étaient 
complets. 

> A lui demandé pourquoi les gardes suisses , accoutumés à 
une discipline exac|e, paraissaient depuis quelque temps aban- 
donnés à eux-mêmes en fréqueniaiil let» uiLarcts, les njaiivais 
lieux, principlement dans les rues de Saint-^icaise , de Kuhan et 
antres adjacentes , se tenant ordinairement sous le bras ejt pris de 
boisson , au grand scandale des citoyens voisins : 

> A répondu qu'il avait fait tout ce qui avait dépendu de lui 
ponr maintenir l'ordre; qu'il y avait des tètes qui n'étaient pas 
saines , et que ce n'était pas sa faute. 

> A lui demandé s'il n'est pas un de ceux qui ont constamment 
persévéré à ^rer et pervertir l'esprit des Suisses , de manière 
qu'on s'apercevait I même dan$ les départemens, aue les gardes 
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90089» marchaient dans les sentiers d'ane oontiwévolotioo^ que 
leurs dires et gestes semblaient désirer et provoquer, aiasi qu'il 
appen des lettres Tenues de Normandie* etc. , et poorqooit lois 
de rarrivée des Marseillais aox Ghamps-ÉlyaéeSt il se trwm deas 
sergens suisses avec des soldats contre-ré voliuioimaires : 

> A répondu que ces deux aei^gens étaient d'excellena citoyoUp 
que le hasard, et non une mauvaise intention» avait conduits dans 
ce lieu, 

i On entend on grand nombre de témoins qui tous déposent 

* des faits qui se sont passés aux Toileries la nuit du 9 an 10 août , 
mais cependant sans trop parler du sieur Backmaan. 

> Un autre témoin dépose que * dans le moment que le roi pas» 

sait sa revue, il vit MM. Rœderer, Beamnelz cl Barré , faire uoe 
espèce «le proclamation par laquelle » en adressant la parole aux 
gardes nationaux et suisses qui se trouvaient dans la cour, ils leur 
direDt : < Vous avez juré de défendre la Constitution , la lui et le 
> roi ; eh bien! messieurs» vous ne pouvez trouver une plus beUe 
» occasion, i Après cette courte harangue» un officier municipnl 
ijui se trouvait là ajouta qu'il fallait exécuter la loi en repoussant 
la force par la force. A ces mots» un garde national répondit : 
marchez devant nous et nous vous suivrons. A quoi le municipal 
r« pondit que sou devoir était de proclamer la loi et uoa de Texé- 
cuter. 

» Un autre témoin dépose que dans h matinée du 10 août» se 

liouvaui cour des Princes, au cliaieau des Tuileries, près d*un 
nombreux peloton de Suisses» il vit venir M. Iloux» médecin» of- 
ficier municipal, lequel s'approcha d*enx et leur fit part de Tarri* 
vée d'une pi éieudue horde de brigauds qui venaient» disaient-ilt 
piller le Château et assassiner la famille royale ; que de suite» 
adressant la parole tant à la garde nationale qu auxdits Suisses» 
il leur dit qu*il fallait défendre la Constitution» la loi e^ le roi , et 
qu'à l'appui de ces mots tout le peloton suisse avait crié : oui I 
que, quelques minutes après|, un sous-officier suisse apporta de 
Teau-de-vie et de la poudre à canon» et qu i! en a été bu par un 
assez grand nombre. 
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> Ua cspond snîMe dépose que dans la naii da 9 au 10 on lenr 

annonça que des brigands des faubourgs devaient venir assassiner 
le roi ; mais que le jour étant venu, et n'ayant vu paraître que des 
batailkms de gardes nationanx armés, ils oonunencërent à s'aper- 
cevoir qu'ils avaient été induits en erreur ; que n'ayant rien inangë 
ni bu de la nuit, on leur apporta de i*eau-de-vie et du pain à eux 
appartenant, étant cetni de l'ordinaire, mais qu'il doit à la vérité 
de dire qu*il n'y avnit pas dans Teau-de-vie de poudre à canon ; 
que dans ces entrefaites M. BacLmann passa dans les rangs, ac- 
CTNnpagrné des capitaines, lesquels dirent sut Suisses : Aven-voiu 
de bonnes pierres ( vos fusils sonl-ils bien amorcés? cest anjouv" 
tkui qu*U {ma vaincre : que le sous^lîeutenant Igoace Maillardot 
ëiail le seul qui s'opposait à ce que Ton fit feu ; que vers les huit 
heures et demie, les Suisses , ne voyant plus le roi, demandèrent 
oe qtt*il était devenu ; qu'alors on leur répondit qu'il était à Fas- 
lembléft nationale; que plusieurs d'entre eux ajoutèrent : Tant . 
mieux, nous ne serons pas obligés de fau e feu ; que leur peloton 
le mit en devoir de retourner dans le corps-de-garde de la cour 
de Marsan ; qu'il avait déjà fiait environ vingt pas, lorsque le peu* 
pie, qui remplissait les cohts, fut fusillé ainsi que le peloton qui 
se trouvait en ce moment sur le grand escalier près la chapelle; 
que lesdits coups part'rent des appartemens , sans que l'on sftt 
quels étaient ceux qui les avaient tirés , et que c'est ce qui les 
oUigen de se défendre; que des citoyens qui croyaient que c'é- 
tait eux qui avaient fait feu, tiraient de tous côtés sur eux ; que 
diacun d'eux, Suisses, se réfugièrent, tant dans ie jardm que 
tians les appartemens, où le plus grand nombre fut massacré; 
que lui , s'étant rëluf^fié près du roi, à l'assemblée nationale, il 
avait depuis été conduit au Palais-Bourbon* 

> A lui demandé pourquoi il ne se trouvait pas, pour ainsi dire, 
de gardes nationaux dans T intérieur des appât itmens, tandis 
qu'il y avait plus de quatre cent trente Suisses : 

» A dit que les postes avaient été ainsi distribues par les ordres 
da sieur Mandat, commandant-général de la garde nationale, 
t Un autre çoldat suisse dépose qu'on les lit partir de Ruelle 



Digitized by Google 



70 oail?ENTIOII IfàTlOIlALB. 

le 10, vers les trois heures du mafin ; que lors de leur arrivée aux 
Tuileries» ils virent un nombre considérable de gardes nationaux, 
ou du moins des individus revêtus de Fhabit de la garde nationale ; 
qu'où les fit ranger en bataille, et que le roi les passa en revue; 
que deux officiers municipaux, notamment M. Rœderer, y re* 
vinrent, accompagnds de Backmann, major ; de Salis, capitaine; 
Turler, olfider; Filre, capitaine; £rlack, capitaine; Cholet, 
adjudant ; Alimand , adjudant ; que M. Rœderer, après les avoir 
harangués, ajouta : Vom avex entendu, messieurs; que le sieur 
Turler répéta en allemand les mêmes mots ; que le nommé ûain,' 
sergent de la compagnie d'Affry, leur ordonna de faire feu, lors- 
que le maillent serait venu, eu observant que l'on tirerait sur ceux 
qui ne le feraient pas ; que c'était Tordre exprès des cbeft. Il 
conBrme sur le restaul des évëneméns de cette journée ce que 
la majeure partie des autres témoins ont déjà déposé. 

» M. le pr(*sident interpelle l'acriiso de déclarer si , pour par- 
venir à rendre la garde du château des Tuileries plus nombreuse , 
il n'avait pas, quelques jours auparavant, rappelé les travailleurs 
du régiment : 

» A répondu que les dits travailleurs avaient été rappelés, 

parce qu'on se préparait à partir pour Évreux. 

• A lui observé que, vu le grand nombre de mauvais citoyens 
qui se rendirent au Château dans fa nuit do 9 au 1 0, il y avait lien 

de croire que plusieurs d entre tux s'etaieui revêtus de 1 habit de 
Suisse ; et qde si lui, qui a précédemment dédaré que son dépar* 

temeui ëuii de j>ourvoir à leur habillement, u'avuii pas piucuié 
à cet ^rd un supplément : 

• A repondu pouvoir attester qu'il n'existe point de supplé- 
ment d'habits. 

» A lui demandé qui est-ce qui avait coutume de délivrer les 
cartouches ; 

> A répondu que c'étaient les adjudans. 

. 9 A lui demandé s'il peut dire depuis combien de temps il n'a 

pas été fait d'inventaire de l'état des poudres déposées à Ruelle : 
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» A rë[)ûinJu qu'il croit se rappeler qu'il y a environ deux ans. 

> Uq autre témoin dépose qu*il conuait iiackmaDn depuis 
1790 ; qn'îl a entendu dire que le â8 février îl était au château des « 
Toileries au rang des chevaliers du poignard ; qu'il y fut désarmé 
et frappé* 

» Ces mêmes faits sont à peu près certifiés par un sergent 
suisse, lequel, parlant ensuite de Taffaire du 10 août, dit qui! 
croit qii^it existait un complot de la part de Tëtatmajor, par 
Tattention que Ton eut de faire raser le capucin qui leur servait 
d*aumônier, et en l'emmenant au Château habillé en. bourgeois, 
ainsi que le chirurgien de Ruellé » qui fut choisi préférence à 
ceux de Paris et de Courbevoie ; que ce fait (>araît être aisé à 
édaireir, lor&que l'on iiit que le chiriir^^en t^réfêré était le l^his 
aristocrate qu'il fftt possible de trouver, et que l'aumônier était 
un de ceux qui tourmentaient le plus les soldats suisses sur leur 
epitlioo, en abusant de ftoh miftiâtèire, t>rîncipalement envers céux 
qui u entendaient pas la langue française. 

» Ici est entré dans l'audienoe un grand nombre de ^[ens armés, 
qui » adressant la parole au tribunal, demandèrent Backmann^ en' 
disant que c'était le jour des vengeances du peufde, et qu'il fal- 
lait leur livrer l'accosé. 

» Ces paroles jetèrent la constei nation dans l'esprit des Suisses 
qui déposaient au procès, et qui étaient prisonniers à la Con*" 
dergerie : ifs se couchèrent dans Taudience, afin de n'être point 
aperçus des hommes armés. Backmann seul, lui qui n'avait point 
> dormi depuis plus de trente-six heures que durait Taudience, 
conserva la plus grande tranquillité ; son visage n'en fui point 
altéré : il descendit du fauteuil où il était assis, et se présenta à 
la barre , comme pour dire au peuple : iomfitx^mm^ Le prësi» 
dent (M. Mailiieu ) harangua le peuple en rexliorianl à respec- 
ter la loi et Tacoasé qui était sous son giaive. Ces mots» dits avec 
énergie ^ fursnt éooutÀ avec silence par la multitude, qui sortit 
^or aller achever l'œuvre qu'elle avait commencée dans les pri* 
«M» de kCoieiepgsria, et dont viigt-deux prisonniera étaient 
déjà les victimes en ce moment. 
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> Backmami coatinua d'écouter avec tranquillité Tanalyse que 
fil M. l'aocntateiir pubUc des charges el informations résnkaat 

du procès. 

» M.ie présideot posa les questions eo ces termes : 

> A*l-il préparé one oonspiratioD » laquelle a éclaté le 

10 août dernier, tendante à allumer la {guerre civile, en armant 
les citoyens contre les ciioyens et contre les autorités l^itimes ? 

9 Le sieur BackmanQ ehi-ïi convaincu d'avoir préparé et se- 
conde ladite conjuration ? 
t Est-il oonvaincu de Tavoir lait méchamment el à dessein 

d'exciter la guerre civile ? 

» Le iuTp sjpléM de jugement déclara FsCfirmatiTe. 

» M. le commissaire national , après avoir exposé l'état où s'est 
tron?é le peuple français depuis la rérolntîott , après avoir ex- 
posé la conduile des auxiliaires suisses, et lait lecture de la loi, 
qui prononce la peine de mort contre les traîtres et les conspira- 
teurs, requit que ladite peine fftt appliquée au sieur Backnumn» 

1 Le tribunal conclut et jugea de même* 

> M. le président fit ensuite un superbe discours au coudamnét 
qui Téoouta , ainsi que son arrêt , sans mot dire. 

> A sept heures du malin , loul eiant prêt pour rexécution , il 
monta avec résignation dans la charrette de l'exécuteur. Arrivé 
sur récha&nd, U se prêta de la meillenre grâce à cette cruelle 
opération. > 



Les exemples que nous venons de donner suffisent pour faire 
connaître la manière de procéder du tribunal. Cette formule 
qv^it n^enî ptu emmâneu de tavoir fait méelummmU ei à deaehi 
de nuire, se retrouve dans plusieurs autres procès , et devient 
toujours 9 comme nous l'avons déjà tu, un motif d'acquittement. 
Assez souvent , soit après une condamnation , soit après un ao 
qoittement , le président adressait aux accusés un discours oà 
l'on remarque une dignité et une noblesse de sentimens que Ton 
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€81 étonné de rencontrer , lorsqa on a lu les impatatlons de Kmta 

espèce qui forent adressées soit à ces cours de justice révolution- 
naires , soit aux membres qui les composaient* 
Le tribunal du 17 août fut chargé d'instruire rafiiûre du vol 

du {jarde-meuble de la couronne. Ce vol est qualifié dans les 
actes du tribunal des noms de complot et de conjuration. Lenouh 
bre dea accusés et des condamné fut considérable. Les débats 
sont cependant moins intëressans qu'on ne le croit ordinairement, 
et comme ils ne nous ont offert rien qui eût trait à l'histoire » 
nous les passons sous silence. 

£u parcourant le ^ui/ett», nous avons trouvé les débats de 
deux procès intentés à des hommes qui » abusant des circonstan- 
ces, avaient usurpé des fonctions publiques. 

L'un était un sieur Louvaltèrti qui , sans autorisation , s'était 
revêtu de l'écharpe tricolore et des épaulettesd'aidoKle-camp de 
Santeire , dans les journées de septembre. Il avait, sous ce dé-, 
guisement , été assez hardi pour se présenter au conseil-général 
de la Commune , y prendre des miisions, assister à des appositions 
et des levées de scellés. Ce fut lui, dit l'acte d'accusation , qui 
présida , le 3 septembre, à l'enlèvement, en douze voitures , de 
deux cent soixante cadavres de prisonniers massacrés et amassés 
sur le Pont-au-Change. Mais il lut constaté qu'il n'avait rien dé* 
tourné des dépôts qui lui avaient été confiés; et en conséquence, 
quoique coupable, il fut acquitté comme n'ayant pas agi mécham- 
ment et à dessein de nuire. 

L'autre était un steur Siéveiwt , qui fut convaincu d'avoir, avec 
plusieurs autres , et à l'aide de la force armée qu'il trompait en 
supposant des ordres, commis sciemment, méchamment et à 
dessein, des violations d'asile, des arrestations illégales et ar- 
bitraires, des bris de portes et serrures, des dilapidations, et 
enfin des enlèvemens d'armes , de papiers* vaisselles, bijoux^ ar- 
gent , assignats , etc. Ce Stéveaot iut condamne à douze années 
de fers et à l'exposition. 
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N ' CONVKMTIOM MATIONALB» 

DBRlOiftB ÀUDIEIfGB DU TUBOllAIi* 

€ Le tribunal qui , depuis trois mois et demi » rendait jours et 
nuits la justice à ses coDcitoyens, au grand re^et des vnûs 
etinemis de la République, s'attendait, depuis quelque temps» 
à être supprimé au premier jour ; cependant il ne pensait pas 
i'étre avec tant de célérité ; la proposition de Garrau-Couion , 
organe du comité de législation, la Convention nationale, dans sa 
seauce du 21) ijovenibre, a supprimé le u iLunal pour le surlen- 
demain l*"' décembre; les jurés avaient été appelés pour une 
cause intéressante , dont les débats devaient commencer le 30, et 
qui était susceptible de durer peut-éire quaraute-huit ou cin- 
quante heures, ce qui aurait porté le jugement bien au-delà du 
terme fixé par la loi du 29 ; en conséquence, le tribunal, craignant 
que le jugement qui devait suivre ne fût frappé de nullité, dé- 
• pécha un me^ge vers la Convention nationale, à l'eKetde sa» 
voii s'il pouvait comiiieucet la cause pour laquelle les jures et les 
témoins avaient été mandés. 

i Vers les onze heures du matin , le tribunal reçut expédition 
du décret qui prononçait sa suppression , par une ordomiance 
que loi envoya le ministre de la justice. 

> Le tribunal donna ordre k la gendarmerie de service d'Sr 
mener à l'audience les nommés Ohambon , Douligny , Depeyron» 
dit FrtmcUqne , Badarel , Gallois , dit Maudot , et d-devani con- 
damnés à riioi t pour le vol du garde-metible de la République. 

» Traduits devant le tribunal, le citoyiîn Pépin, président, 
fëbr déclara qùe le sursis qui leur avait été accordé cessait avec 
l'existence du iHbunal. A ces mois, les condamnés crureol qu'il 
était question de marcher sur-le-champ à la guillotine : Gbam- 
bon et Gdllois se trouvèrent mal ; mais ayant entendd le prési- 
dent ajouter qu'ils avaient le droit de se pourvoir en cassation , 
cela leur ranima les forces; cinq, sur4e-champ, demandèrent 
acte au tribunal de la demande qu'ils en firent à l'audience , ce 
qui leur fut accordé. 

> Le président demanda à Douligny si son intention 

s 
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aussi de se pourvoir ; celui-ci répondit que le tribunal Tavait traité 
avec hamanité, ainsi que ses complices» et qu'il ferait ce qu'il 

a 

ordonnerait. 

t Le tribunal lui donna » comme aux autres , acte de son appel. 

> Ne recevant aucune nouvelle de la Convention nationale» le 
tribunal envoya un huissier savoir ce qui s'était passé à son 
éffffd; il arriva au moment que la séance venait d'être levée ; 
ayant parlé à un meiobre i 11 fiiéÉuri qu'il avâit été rendu un dé- 
cret de prorogation. 

> Étant venu rendre compte de sa mission» le tribunal» qui était 
resté depuis le matin en état de permanence , députa Fun de 
ses membres (le citoyen Desvieux) vers le ministre de la justice, 
afin de savoir » oui ou non » s'il avait été rendu un décret; les ci- 
toyens gendarmes , jaloux de témoigner leur gratitude et leur 
civisme » demandèrent d'accompagner le député » ce qui leur fut 
accordé* 

> Vers les huit heures du soir , le citoyen Desvieux est revenu, 
apportant le décret portant que la €k)nvention nationale avait 
passé, sur la demande àu tribunal» à l'ordre du jour. Sur-le- 
champ le tribunal , faisant droit sur les conclusions de Taccu- 
sateur public» a déclaré que ses fonctions étaient finies. Le ci- 
toyen Lhuillier demanda la parole et prononça le discours 
suivant : 

> Citoyens» nommé par le peuple » ce tribunal en a eu la force 

et 1 énergie. 

« ■ 

> Tontes les autorités ont paru devant nous» sans aucune ac- 
ception particulière, parce que nous n'avons connu que l'égalité; 
mais un caractère de justice aussi prononcé , en nous faisant re» 
donler de cette classe d^hommes farouches qui tendent sans cesse 
à h suprémaiie , et qui n'usent de la puissauce du peuple que 
pour l'asservir ; ce caractère » dis-je » devait faire de tous ces 
hommes des ennemis cruels pour le tribunal : en eflet » vous avec 
vu la cuiumuie verser sur nous ses poisons subtils et dangereux; 
mais vous étiez là» vous avez applaudi à nos travaui;; et» fiers 
de vos suffrages , nous «ma méprisé la calomnie* 
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7$ COJnrBNTION nationalk. 

> Aojonrd'hui» dtoyeiM» le inbosal M nppriinë, mik tou- 
joure dignes de ymn » toujours dif^nes de noas-mémes, nous dë« 
daignons de regarder en arrière pour connaître la main qui nous 
a frtppés. La loi a parlé , Dons stispendons nos fonctions ; c'est è 
fons de juger de quelle manière nous les avons remplies. • • 



anuAnoN osa AUHéKa. 

Jusqu'à ce moment les Français, en prenant les armes, n'a- 
valent cru courir qu'à la défense de la révolution. Une publica- 
tion» qui fut répétée par tous les journaux» leur apprit qu'il 
s'agissait aussi de conserver Tintégrîté du territoire national 
Nous cilons celte pièce d'api ès le Moniteur du 18 novembre. 

[Ce n*est pas sans fondement, dit le ^onifeur, que lieaucoup 
de personnes ont prétendu qu'un traité de partaf^^e de la France 
avait été conclu, dès Tannée 1791 , entre Jes principales cours de 
l'Europe. On connaît aujourd'hui ce traité : c'f st un monument 
authentique de Taudace des rois et de la patience des peuples. 

> Extrait d'un trmté conclu et siyné à Pavie, om mou de juillet 1 791 • 

< L'empereur reprendra tout ce que Louis XIY avait conquis 
sur les Pays-Bas autricNens ; joignant ces provinces aux Pays- 
, Bas , il les donnera en échange à l'électeur Palatin » de sorte que 
les nouvelles possessions, jointes au Palaiinat , porteront le nom 
de royaume d'Austrasie. 

» L'empereur aura à perpétuité la propriété et la possession 
delà Bavière, pour faire à l'avenir masse indivisible avec les do- 
maines héréditaires de la maison d'Autriche. 

1 L'archiduchesse Marie-Christine sera, avec son nev^^u l'ar- 
chiduc Charles , mise en possession héréditaire du duché de Lor- 
raine. 

> L'Âlsacesera restituée à l'Ëmpire. L'ëvéque de Strasbourg 
et le chapitre recouvreront leurs privilèges, ainsi que les souve- 

rains ecclcsiasliqucs de l'Allemagne. 
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4 

> Si les cantODSsui&ses auvent à JacoaiiUoa,OD leur pro 
Bera d^annexer à la ligne helvétique l'évéchë de Porentm! » les 
larges de la Franche-Comté et celles du Tyrol , avec les baillia- 
ges qui les ayoisineuti ainsi que le territoire de Yeraof » qui 
coupe le pays de Yaud. 

• Si le t oi de Sardaigae souscrit à la coalition» oh rendra à h 
Savoie la Bresse , le Bugey et le pays de Gex, usurpés sur cette 

monarchie par la Fraace. 

» Au cas qu'd puisse opérer une assez grande diversion, on 
lui laissera prendre le Dauphiné, pour lui appartenir doréna* 
vaut, comme aux plus proches descendaus des anciens dauphins. 

9 Le roi d'Ëspagoeaura le Roossillon, le Béam et l'île de 
Corse , et s'emparera de la partie française de Saint-Domingue. 

> Uimpératrice de Russie se charge de taire une invasion dans 
la Pologne» moyennant quoi elle conservera Kaminiek» avec h 

pariitj de la Podolie qui couline la Moldavie. 

> L empereur contraindra la Porte à lui céder Chockzlm, 
amsi que les petits forts en Servie, et ceux sur TAmia. 

> Le roi de Prusse, au nioyen de l'invasion de la Russie en 
Pologne 9 fera Tacquisition de Tborn et de Dantzig, et y joindra 
un paiatinat , à l'orient des confins de la Silésie. 

» Le roi de Prusse acquen a en ouire la Luzace , et l électeur 
de SaiLe recevra en échange le reste de la Pologne» pour en oc- 
cuper le irône comme roi héréditaire. 

> Le roi actuel de Pologne abdiquera le trône» moyennant 
une pension convenable. 

» L'électeur de Saxe donnera sa fille en mariage au prince 
puîné » le grand-duc de toutes les Russies, qui sera souche des 
rois hâréditah*es de Pologne et de Lithuanie. 

> Signés, LiopoLD, le pdnoe na Nassau» le comte FiORina- 

Blaisca, BlSSCUOI'SW£ia>£E. 

Naia. L'Angleterre y a passivement accédé en mars 17iâ. En- 
suite la Hollande» moyennant que rarrangement des limites avec 
Tempereur se fit au gré de la République» avant le partage. 
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■ 

UEsçÊgne a renoiioé. Ion de la rentrée do oomte d*A|raiidt 

aij ministère, avec Tassurance d'une neuu alité complète.^ 

Le litre doiméà ce^e pièc^ dans tous les joamanx est celai 
d'ottltoiftçue, mot qui répond à oelni Soffùwt, iisitë aujour- 
d'hui ^ et par lequel nous désignons les commjinications du ^ou- 
venieipeDt* Il n'esipaa di^pple de deviner ^qd bot le pouvofr 
exécutif voulait^attdndre par celte pubHcs|tion. H se proposait 
sans doute de donner une nouvelle ardeur aux totaïUons voloa- 
taires qui, l'ennemi chassé da territoire, 'menaçaient de ^ dis* 

sourire , attires parrintérêt des affaires de la |)olilique intérieure. 
On craignit • en effet , dans ce mois , de voir les hommes qui s'é* 
taient engages pour Muver la fuOne rentrer dans leurs royen, 
maintenant que son salut était assuré. ]E)n effet, quei^ue^-uos 
commencèrent à quitter les drapeaux; on ?it revenir dafis léi 
sections de Paris plusieurs des enrôlés d*aoAt et de septembre. 
Si cette désertion fut devei^ue générale, rarmee se lut encore 
mie fois tnmvée dans l'impossibilité d'agir. Il était donc impoî^ 
tant de faire comprendre que les coalisés avaient d'autres projets 
que celui d'établir le pouvoir monarchique en France, projets 
d'ambition personnelle qu'ils abandonneraient diffîdiement, et 
qu'on ne pouvait combative qu en leur enlevant les moyens de les 
réaliser* 

II fallait en outre justifier l'arrêté da conseil exécutif, qui 
avait été communiqué à l'asseml^lée nationale le novembre ^ 
en ces termes: 

€ Le conseil exécutil provisoire arrête que les armées fran- 
» çaises ne quitteront point les armes et ne prendront point de 
1 quartiers d^hîver , jusqu'à ce que les ennemis aient été repous- 
t sés au-delà du Rhin. » ^ 

Cet arrêté fut couvert d'applaodîssemeiis par la Convention, 
c'est-à-dire que son approbation lui fut assurée. C'était , en effet, 
le premier pas £aitdans le seul système de sécurité qui pût alors 
convei|ir à la république française. Il fallait conquérir, si Ton ne 
voulait pas être , rauoee suivante, encore exposé à être conquis 

àoi*mémet n fallait répondre aux projeta des coalisés pair deç eo« 
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«tqiNrises qui te rendissent irréalisables. Enfin, il fallait faire 
comprendre toutes ces choses au pubjic, ajia qu'i| ne re^îr^t goiut 
les forces volontaif'es qu'il avait i^fi^es eptr^ |es mains ç|u gouver- 
nement, il les comprit en effet, et cela' de suite, i^aas en être en- 
tretenu par les jouruaux. ^ menace conlegjie fj^ps Iç tf^fé de 
Pavie souleva son indignation à tel point, que toqt^ leç vfol^ces 
loi semblèrent justes, et que ceux même qqi étaie^j pui^ ^Igrs 
en ont conservé et nous en oiit transnjis la mémoirf • 

Le système nouveau de sécurité fut complété par la Convention 
dans la séauce du 19 novembre. Voici le cqippte qfie {p Mçmeuf; 
rend de la discussion qui eut lieu à ce siijet; ii(iu8 en avons fé^ 
servë la citation pour ce moment. 

[RuhL Je vais vous dénoncer un faif qui prouva que |a|idi% 
5piè vous travaillez avec tant de zèle à la propagation de la liberté 
et de l'égalité chez tous les peuples qui nous envu uonent, les 
ministres de France auprès des cours étran|;ères trayailjfi|it avec 
nn zëe ^1 à étrangler cette même liberté. Le bailliage de Darm- 
stadt, qui devait vous appartenir d'aprfs|e traité de Riswick, a 
arboré )e cocarde nationale , et a demandé à être Français* Le 
duc des Deux-Ponts, pour'arréter ce mouvement , sa&i hâté d'en- 
voyer des troupes dans ce f>ailliag[e, pour saisir les magistrfits et 
ks amener dans les cachots de Deux*Ppntsi àla tétedeces trou* 
pcs, on a remaque le sieur Delporle, ministre de France à la 
cour 4es Deux-jpoats. Les citoyens du duché de Mmbonry et dn. 
bailliage de Darmstadt demandent donc notre protection contre 
rinvasion des despotes. D'un autre coté, le club des de Is^ 
liberté et de T^jalité établi à Mayence m'a écrit pour m'engagqr 
à vous demander si vous voulez accorder votre proteciion aux 
Mayençais ^ ou les abandonner à la merci des despotes qui (qt 
menacent. Je demande, moi, que vous déclariez que les peuples 
qui voudi ûiu Irateraiôer avec nous, seront protégés par ls{ na- 
tion brauçaise. 

Fémumi. Dans le moment oii les armées de la Répubhque mar** 
chent pour assiu'er la hberte des peuples voisins , je ne vois pas 

oomment on peut douter des infentions €|e la Friince, Je demanda 
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M GONTBlITIOlf HATlOlfALB. 

le renvoi de la proposiûoa de Kuiil au coDiitë diplomatique » qui 
doits'oocnper eo ce moment de déterminer le mode dont nous 
devons non pas protéger» mais garantir la liberté des peuples 
qui nous environnenu 
Legendre appoie cette proposition » et demande qne le oomité 

iasse son rapport le plus tôt possible. 

BriuoL Le comité diplomatique vous léra un rapport* vendredi 
prochain « sur les principes d'après lesquels la France doit accor- 
der sa prulecliou à tous les peuples qui la réclament. Le citoyen 
Grégoire est chargé de vous £ûre le rapport. Quant à la protec- 
tion à accorder aax Hayençais, elle a été prodamëe plusieurs 
fois dans des adresses. J'en demande le renvoi au comité diplo* 
matique, pour servir de base au rapport qne je vous annonce. 

Buhl lit une adresse des Mayençaîs par laquelle ils marquent 
qu'on les menace de Tabandon de la nation française. 

jBrtisof. Alors je demande qo*on décrète le principe, et qu'on 
en renvoie la rédaction au comité diplomatique. 
^ N... Je demande que le pouvoir exécutif soit chargé de don* 
ner des ordres aux généraux d'armée, pour venger à l'inslaiil 
les peuples qu'on a opprimés. 

Carra, En déclarant la souvmineté de la nation française, 
vous avez reconnu la souveraineté de toutes les autres nations. 
Avant de renvoyer an comité, vous deves donc commencer par 
déclarer que vous reeonnaisssez la souveraineté de tons les peu- 
pies de la terre. Vous avez délivré vos voisins de la tyrannie, 
vous ne devez pas les abandonner quand ils se jettent dans vo$ 
bras. 

X^tca;. Je demande que la Convention déclare que la nation 
française accordera fraternité et secours à tous les peuples qui 
voudront jouir de la liberté. 

Lamree, Je ne m'oppose point à la proposition qui est laite 
de déclarer que vous accorderez fraternité et secours aux peu- 
ples qui voudront conquérir la liberté. Je vous piie d observer 
qu'ici plusieurs questions sont enchaînées les unes aux autres. 
Vous aurez d*abord à régler la conduite des généraux envers les 
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peuples eh» lesqoels iU porteront les armes de la Rëpabliqoe. 

Vous déciderez ensuite la proposition d aujourd'hui. Ënûn, il 
vous restera à traiter qne grande question que je n'ai pas aperça 
qo*on discutât ; c'est la conduite que vous aurez à tenir envers 
les peupies qui voudront se réunir à vous. Englober toutes ces 
questions , ce serait faire une mauvaise loi « ou plutôt ce serait 
n*ea point faire. Je demande donc ia pi loi lté pour le projet de 
décret du comité diplomatique sur la conduite des généraux en 
pays étranger. 

Lepaux propose , et la Conventioa adopte la rédaction sui- 
note : 

c La Convention nationale déclare, au nom de la nation fran- 
I çaise » qu elle accordera fraternité et secours à tous les peu* 

> pies qui voudront recouvrer leur liberté, et charge le pouvoir 
I exécutif de donner aux généraux les ordres nécessaires pour 

> porter secours à ces peuples, et défendre les citoyens quiau« 

> raient été vexés ou qui pourraient Tétre pour la cause de la 
» liberté. » 

Sergent. Je demande que ce décret soit traduit et imprimé 

dans toutes les langues. 
Cette proposition est décrétée. 

— Nous allons maintenant voir commencer Texécution des 

vastes projets que contenaient ces diverses décisions. , 

Conquête de Ui Belgique et des Pays-Bas aulrkhieni* 

Avant de quitter Paris , le général Dumourier avait concerté 
son plan de campagne avec le conseil exécutif ; il avait reçu le 
comiiiaiidement en clief depuis Dirnkcnjue jusqu'à Givet. Le gé- 
néral Valence formait la droite avec l'armée des Ardeunes, forte 
de seize mille hommes. 11 devait se porter sur Namur, et empê- 
cher la jonction du générai Clairi^it , qui accouraii du Luxem- 
bourg au secours du duc de Saxe-Teschen. Il aueignit en effets 
CUkirfait à Yirton , le 24 octobre, mats sans pouvoir Tentamer^ 
ei, retardé par des délais dans le service des fuurojiures , iise 

trouvait encore le G novembre à Givet. 

t. XXI* 6 



89 coHTBirnoH iiatioiial«* 

Le centre» sou$ le nom iï armée de la Belgique » ëiait commu- 
dëpar Domoiirîer en personiie. Ce corps afait réuni qnamfa 

r 

mille hommes dans le caïup de Famars, sous Vâlenciennes » dès 
Ie22 octobre. Il devait pénétrer dans leîMiys eimeiDi par hronté 

de Mons, * 

L'aile gauche, oa amie du iVoni» forte de dix-huit mille hom- 
mes aux ordres dn général Labourdonnaye, occupait f intervalle 
entre Dunkerque ei l'Escaut. Cette armée devait menacer Tour- 

nai» pour forcer riennemi à étendre et pàrtager ses moyens de 

* I'*. 

défensive. 

A la droite de l'armée des Ardennes , celle de la Moselle de- 

m 

wt se porter en même temps sar Trêves et Goblentz» tandis que, 
avec une partie de l armée du Rhin » Cusiine descendrait le 
fleuve. 

Ce plan vaste et combiné , dii Servan (1 ) , s'il eût été exécuté 
dans son entier» eût donné » en une seule campagne assez courte, 
pourUmites des cantonnemens des troupes françaises, leRlûa 
de Bàle à Kimègue. — Mais déjà la plus grande partie de ce 
projet était abandonnée. L'armée de la Moselle paraissait trop 
ftible; celle de Cusiine s'amusait à lever des contributions en Al- 
. lemagne. L'armée de Belgique seule accomplit la tâche qui lui 
avait été réservée. 

Les trois corps qui la composaient formaient , ainsi que nous 
* venons de le voir, vers la fin d'octobre » un total de soixante-qua- 
torze mîHeeoinbattans; mids ce nombre 8'aecl^ttl rapidament par 
l'adjonction des divers cantouuemens dispersés de Lille à Cbâ* 
tons, et de quelque corps venus de Paris, qui rejoignaient suc» 
cessîvement , de telle sorte qu'il s'éleva Inentdt à plus de cent 
mille hommes. Parmi ces renforts, on remarqua à son passage à 
Lille une légion de gendarmerie formée à Paris des débris des 
anciennes gardes Ituih aises et des autres compagnies soldées de 
la garde nationale. Cette légion , dont le chiffre n'était pas de 
moins de cinq mille hommes , était un corps d'élite sous tons les 

(0 TtbkiM historique d€ la guerre ie la révolution, 1. 1, p, 
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nppom , aussi remar^table par la tenae , par la beauté , que par 
lexpërience des soldats. * '''^''^'^ " ^ ''''' 

Le dac de Saxe-Teschen ëi Glair£iit,d<nit la rënoion s'ëlaft 
ipkr^ le 51 , n'avaient ensemble que quarante mille hommes à 
opposer à une pareille masse. Le succès ne pouvait donc être un 
instant douteux. ' 

Le 28, Bumourier porta son avant jjarde à Quiévrain , c'est- 
à-dire , environ à moitié route (te Valencieniies à' Jemmapes.' 
Après un l^rôomlnt, ce poste fot enlevé par le fjënéral Beur- 
non ville. Le même jour le général. Berneron., avec liuit mille 
hommes, traversa Condé et vint occuper la ibréi de Berinsart ; 
menaçant la communication de Mons à Tournay ; et le même 
jour encore legénéral Labourdounaye, sorlitdeLiUe pourchasser 
les postes ennemis disperséi en avant de fournây; en même 
âÎDpsiegénërâl d'Harville, commandai^t le camp deMaul^uge, 
recevait l'ordre de inaj^her dan^ fa direction de Moni" Tous ces' 
i^iôuTëmens ne poiivâienVdoniier rènnemi aucun doute sur le 
point qui allait être attaqué. Les forces françaises convergeaient 
e;viderament dans.Udir^^^^^^ Cefutaussi sur oepoint 

quefesÀutncïiiens concentrèrent louies les forces dont ilspou- 
igient disposer ; et ell^ ne f^f evaien^^ pas à viiigt-<:inq mille hom^ 
ffl^. Ils s^ préparèrent à com|je^ **{?î'£;!ce du noqibje 
par ravanta{je de la position^ [] 

bu côté de la France , ^oijs e^t cooveipl'^^^^ 1^* 
plus considérable est un vaste plateau triangulaire qui devint le 
centre de la position dQs.^utrichiens. Au.gied, de ce plateau et 
du côté du nord, qui report à hi droite des Autnchieos , pa». 
MÎlla roite de Vatennénms. En suivant cette route > lorsqu'on 

f on rencontrait d'abord et l'on traversait 
le village de Quareîjg^ndn"; qui ^it jeté cbtnrae^un poste avancé 
sur Un des cùies du triangle ; après avoir, traversé ce village et 
après environ une demi-lieue de mârefie; on arrivait à l'angte 
ibrd du triangle, où ëlait "éituë le village de J^njuiapes. il fallaif 
donc être le niait re du plateau pour arriver à MoU . en tenant la 
route w laqaeUe Dufriourier fiûsait marcber^sob armée i mais 
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ce n'était pas tout, nous u'avons décrit qu'uo das côté* da trian- 
gle; il nous reste à parler de Tantre, de eéluî qui répondit à la 
^ache de ia position qui fut occupée par les Âutriciuens. De ce 
côté , deux autres villages occupaient une position à peu près pa- 
rallèle à ceux de Quiirei(;non et de Jemmapes. C'étaient levaiage 
deFrameries, qui formait égaiemeat comme une position avancée 
sur la gauche du plateau, et le village de Guesmer, qui en occu- 
pail Tangle sud du cùié de Mons. Ka face de ce plateau, à sa 
droite, à sa gauche, il y avait un terrain plat complètement do- 
miné, et qu'il fallait traverser pour arriver au pied de la hauteur; 
celle-ci fut couverte de reli anchemens , de redoutes élevées en 
étages, garnies d'une artillerie nombreuse, et défendues par des 
abattis pi aii juci i^m les penchans boisés. Cestdans cette posi- 
tion, protégée par tous les moyens de l'art, que le duc AU^ert de 
Saxe-Teschen attendait les Français. 

Cepend.iiit , leo, le corps iormé des réfugiés belges attaqua le 
village de ïhulin en avaut de (^uievrain , mais il fut repoussé* 
Le lendemain , 4 , Dumourier ordonna de réattaquer ; et l'avant- 
garde, l eoforcée de ueui bataillons aux ordres du général ÉsaâU, 
prit sansr peine les postes évacués la veille. 

Nous allons maintenant laisser Dumourier raconter Im-méme 
l'histoire delà bataille qui eut lieu le 6, et qui est restée î>i célèbre 
sous le nom de bataille de Jemmapes. Cette narration fut lue à la 
Conveoùoa daos sa séance du 9 novembre. 

^ £ef ire de Dumounier m nànUire de (a guerre* 
. ABqiiarnflrg«(iMdeJioM,Ie7nmMto;ranl»^^ 

« Vous verrez pai* le lieu d'où je daie ma lettre, combien le temps 
a été bien employé depuis la dernière lettre que je vous ai écrite 
du quartier-général d'Honning. Je l'ai quitté , le b , pour aliftf 
avec mon avant-gurde preadre oia pusiuun entre Delonge et 
Vliiéries. Cette position nécessitait la prise d'un village nommé 
ïhiîun , dont nous avons été repoussés , parce que les Belges, 
qui étaient duu*gés de cette attaque , s'étaient trop aventures au- 
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delà dtt village, prés da moulin de Boussu , et n'avaieat point pm 
de canons avec eux. Ils ont été enveloppés par douze ou quinze 
ceots hussards , qui ont taillé deux compagnies, et qui auraient 
détruit tout ce oorps sans rextréme valeur du deuxième régiment 
de hussards, qui n'était pas de plus de trois cents hommes, qui 
a char^^ë cette forte troupe de hussards autrichiens» et a dégagé 
les Belges dont il a assuré la reiratte. 

• Le même jour , 5, !e {général d'Harville esi ai rivé avec son 
armée à Bavay; le lendemain, 4» j'ai tiré du camp dHonuing 
neuf bataillons , pour fortifier l'attaque de Tfaulin et prendre de 
force la position de Boussu ; mon pr ojet était lors d'effectuer ma 
réunion avec le général d'Harville ; il était nécessaire de chasser 
les Autrichiens de la longue bande de bois qui s'étend depuis Sar 
jusqu'à Boussu. J'ai arran(jë une attaque combinée , d'après la- 
quelle le général d'Harville devait s'emparer du diâteau de Sar« 
Le colonel du onzième régiment do chasseurs devait , avec son 
ruinent et de l'infanterie légèi'e » pénétrer par le Biangy , et , 
se dirigeant ainsi sur le mémo château de Sar « et remontant par 
la droite des bois, devait s'emparei du village de Framery, 
pendant que» longeaut les mêmes bois par la gauche » je m*em- 
parerais de celui de Boussu : ces trois attaques ont parfaitement 
réussi. Les Autrichiens ont défenJu avec assez d opiniàtreië le 
moulin de Boussu • dont je les ai dépostés avec mon artillerie; 
ils y ont perdu cinq ou six cents hommes. Le combat s'est passé 
en artillerie. J'ai bivouaqué la même nuit avec i'avant-garde à la 
téte du bois de Boussu» et j'ai ordonoéà l'armée de venir bivoua* 
quer sur le terrain de Delon^jes. Je me suis renforcé en grosse 
artillerie et en obusiers, d'après le succès de cette journée. 

> Le 5 , j'ai reconnu la position des ennemis sur les hauteurs 
de Jenuuapes; j'ai attaqué avec de l'infanterie le village de Ca- 
rîgnon » pendant que j'occupais leur g mche par une canonnade 
assez vive. Le même jour, le colonel Fregville a tàié leur gauche , 
et il y a eu divers petits combats d'infanterie et de cavalerie » oii 
nous avons toujours eu le ilessus. Le général d'Harville n'a pu 
arriver ce môme jour «qu'avec la mo'iu'. de son armée, d'environ 
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six mille iiumiJies, à lu hauteur de Framery. J'ai pris alors mon 
camp en ^ace de Jemmapes , ia gauche appuyée à Uorme > i<i 
droite à Framery, J'ai fait ? enir ma grosse artillerie à Boussu, 
aiuiii (|ue rhôpital ambulant. M'éiam lielermiiié a attaquer le 
lendemain les hauteurs de Jemmapes d'une manière décisive^ 
pour ne pas laisser le temps à Tarmée de Glairfait d'opérer sa 
jonciiou, j avais fait abandonner le même soir le village de Cari- 
goon. On ne pouvait pas se soutenir contre les forces qui étaient 
à Jemmapes, étant dominé par ce villa{][e. 

> Le G y au matin, j'ai fait avancer douze pièces de seize ^ 
douze de douze, et douze obusiers» que j'ai placés en batteriessur 
tout le front de ma li^^ue. Le générai il iiar ville , placé sur les 
hauteurs de Cipby, flanquait la gauche de l'ennemi » dont j'attit- 
quais la droite, en reprenant le village de Garignon par les Bel- 
ges, soutenus par neui bataillons aux ordres des maréchaux-de- 
camp Ferrand , Rozières et Blotfière. 

> Le cemredo l'attaque, compose de dix-huit bataillu us , était 
aux ordres lieutenant-général ÉgaUté et des maréchaux-de- 
camp Sietenboffe , Desforets et Drouet ; la droite , composée de 
i'avaai-garde , était aux ordres du lieutenant-général Beurnon- 
ville et du maréchai-de-camp Bampierre. La division dn général 
d^Harville ne [)Ouvait nous secourir dans notre attaque que par 
son canon , étant trop éloignée des retranchemens de l ennemi. 
L'armée des Autrichiens était composée» suivant les calculs les 
plus iDodeit-s , de vin;,!, iiiiile Iioninies, dont li ois raille cinq cents 
de cavalei'ie » d'autres la portent ù vingt-huit mille* ^ous n'a- 
vions pas plus de trente mille combattans. La position des Autrt- 
chiens était formidable ; leur droite, ap[)iiyée au village de Jem- 
mapes y formait une équerre avec leur front et leur gauche » qui 
était appuyée à la chaussée de ValencienDcs ; ils étaient placà» 
dans toute cette longueur sur une montagne baisée, où s'élevaient 
en amphithéâtre trois étages de redoutes garnis de vin^ pièces de 
grosse ariiliei ie , d'au moins autant d'obusiers , et de trois pièces 
de caiiou de campagne par bataillon i ce qui présentait juinestr- 
tilièrie de près de cent bouches à feu* Nous en avions autant f 
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Hiais rélëvation de leurs batteries leur donnaii un grand avan- 
tage si nous persévérions à vouloir leniiiaer l'affaire à coups de 
canoB. Déjà ». depuis iong^temps, les troupes» se confiant en leur 
valeur , m'avaient témoigné le désir le plus vif de se mesurer de 
près avec l'ennemi. Je partageais cette contiaûce , parce que 
dans tous les jnouTemens que je leur avais ùil faire sons le ieu 
de l'eûnemi , je les aviu;» vues manœuvrer et marcher comme à 
l'exercice, dans les trois joiurnées précédentes» surtout j'avais 
admiré moi*méme leur précision à exécu|er les manœavres et les 
déploienoens que je leur ordonnais. 

» La canpnnade la plus vive » de part et d'antre , s'est ouverte 
à sept heures du matin; elle a duré jusqu'à dix heures, sans qaa 
j'aperçusse un succès assez décisif pour me borner à ce genre 
de combat. A mesure que je parcourais le front de la ligne» les 
troupes me témoignaient la plus vive irnpati uce d'upprocher 
l'ennemi à la baïonnette. Le général Beumonviiie me le pi:opo« 
sait depuis très-long-temps , ainsi que le générai Égalité. Je re- 
tenais leur ardeur , pour la rendre encore plus vive ; cai' mou 
projet était bien décidément de terminer cette affaire en empor* 
umt les redoutes. Je me contentai eependani de rappocher les 
batteries , pour faire pins d'effet i et j'uidonnai i'^taque du. vil- 
lage Carignon » parce qoe je ne pouvais. pasj|)eçe.GÔté attar 
quer Jeramapes avant d avoir pus ce premier village. 

» J'^v^^ai le colonel Tbouvenot » adjudant*géaéfaU f^ôi^ 
du pliis rare mérite , pour diriger cette attaque» et 4ïhar^ë d'em- 
porter Jemmapes et tout le flanc droit de l'ennemi. Je maaiiai au 
général d'fiarviUe de rapprocher ses batteries » pour qn'eUs^ 
fissent plusd'eiîfet sur la gauche de l'ennemi. Je mandai au gé- 
néral Bei^nouvîUe de faire la même mancauvre» et d'étra prêt à 
attaquer à midi précis» Je fis passer le même ordre à la gaoefo , 
pai ce qu'alorg je calculai que nous serions maîtres de Carignon » 
qu'il étj|it nécessaire d'occuper , parce qoe mon attaque de gau- 
che aurait pu être tournée par ce village si Tennemi en était 
resté maître. A midi précis» toute iinfanter^ se mît en un clin 
d'eeii en colonne de bamillons» et se porta avec la plus grande ra< 



Uigiiized by Google 



88 CUNVËNnON iNATlONALK. 

pidkë et la plas grande aU^ireise vers les retranchemoit de l'ea- 

nemi. Pas une tête de colonne ne resta en arrière. 

» Le premier étage des redoutes fut d*abord emporté avec la 
plus grande vifacité ; mais bientôt» les obstadea se mnltipKsiit, 

le centre courut (Ju danj^er, et j** vis brcniùl dt^ !a cavalerie enne- 
mie prête à entrer dans la plaine pour charger les colonnes par 
leur flanc: j'y envoyai le lientenant-général ÉgaUté qui , par sa 
valeur froide , ralUa très-vite «les colonnes et les mena au second 
étage des redoutes. Je venais de faire soutenir cette attaque par 
le 3* rëf^ment de chasseurs et le 0* de hussards, qui arrivèrent 
très à propos pour contenir et charger la cavalerie ennemie. Je 
me portai en même temps à la droite, où je trouvai qu'après un 
plein succès de la pari du jjëncral Beurnonville, dans Fattaquc 
desredoutesqn'ils avaient tournées et emportées» un peu de dés- 
ordre s'était mis dans la cavalerie pendant qu'il éttài occupé à la 
téte de son infanterie. Je la ralliai très-vite , et elle chargea dans 
l'instant même avec la plus grande vigueur la cavalerie ennemie 
qui gafrnait déjà notre flanc droit. Pendant ce ralliement, un 
corps de cavalerie ennemie voulut enfoncer le premier bataillon 
de Paris, qui le reçut avec la plus grande vigueur et lui tna 
soixante hommes d'une décharge. Dans Tintervalle de ce combat 
de hi droite , notre gauche avait emporté le village de Jemmapes, 
notre centre avait enlevé les secondes redoutes; il Mut donner 
un nouveau combat sur la hauteur, mais il fut moins vif et moins 
long, les Autrichiens étant entièrement consternés de la valeur 
opiniâtre et toujours croissante de nos tronpes. 

» A deux heures, ils firent leur retraite dans le plus grand 
détordre; nos troupes occupaient alors tout le terraui des eune- 
mis, jonché de morts des deux partis; sa perte était si considé- 
rable et sa consternation si grande, qu'il traversa la ville de 
Mons sans s'arrêter ni sur Berthomen , ni sur le mont Palisèle, 
ni même sur les hauteurs de Nieucy. 

9 Je portai topte l'armée victorieuse sur la hauteur du village 
d^Cnsmes, que j'occupai avec de Tinfonterie. On prît dans ce vil- 
lage une pièce de canon de treize ; on y ramassa des bie&se:» , des 
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dtertiors. Je fis occuper dans la même journée le mont Palisèle 

par la division du général Harville, et celui de Bertellemoiu par 
celle du maréchal de camp Steienbosse. 

> J'ai envoyé une sommation à ia ville de MonSt et Fou entra 
dans des pourparlers dont vous ven ez le deiail dans les pièces ci- 
jointes« Les troupes qui avaient déjà bivouaqué depuis trois jours» 
qui nVivaient point pu faire la soupe le jour de cette terrible hth 
taille, montraient toujours la même ardeur et me demandaieni 
avec instance de marcher à Mons et de Tescahider* Je fus obligé 
de leur promettre qu'elles auraient cette satifoction le lendemain, 
et je fis en effet toutes mes dispositions pour compléter lu circon- 
mllaiion de Hons , et pour l'attaquer dans plusieurs cacfaroîtsà la 
Ibis. Les ennemis avaient pi oiiié de la nuit pour l'évacuer, et les 
derniers quatre cents hommes qu'ils y avaient laissés en sont sor- 
tis vers neuf heures du matin, 

» Je m occupais à placer mes batteries » iorsqu à neuf heures 
les babitans, après avoir rompu les portes que les Autrichiens 
avaient fermées, sont venus m'inviter à entrer dans la ville, ce 
que j'ai exécuté sur-le-champ. Lies magistrats se sont trouvés à 
la porte de la ville, et m'ont offert les ciels. Je leur ai dit , en po^ 

sant mes mains dessus, que nous venions comme trèrci oi amis 
pour les engager à tenir toujours leurs portes fermées contre 
leurs anciens oppresseurs, et à défendre hi liberté que nous vu*» 
nions de leur conquérir. 

• Oette journée, à jamais mémorable » couvre hi nation fran- 
çaise d'une gloire immortelle. Il n'est point un bataillon ni un es- 
cadron , il n est pas un individu dans l'armée qui ne se soit battu » 
et de très-près. Vous connaisses déjà les talens et la valeur du gé- 
néral Beunionville. Tous ies aulres généraux, etsui iout legéné^ 
ral Égalité y ont mis la plus grande intelligence dans la conduite 
des troupes. Les ofiders d'état-major et les aides*de-camp ont 
porté les ordres avec la plus grande activité et la plus grande 
précision an milieu du feu et du carnage le plus terrible. Le g^é- 
ralBrouet a eu la jambe cassée d'un coup de feu ; le colonel Chau* 
mont^ adjudant-général, a eu le bras traversé d'une balle , et son 
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cheval, tué mus hiû Le ^éral Ferrand a en noe forle ecmtusioii 
à une jambe , et uo cheval tué sous lui ; 1 adjudant général Mou* 
^ a €u la bouche percée d'une balle qui lui a enlevé sept dents; 
le colonel Duboarei, du 104* rén^ent, a été grièvemoit bles> 
bé, ainsi que ledioyen Benichc, iieuienant de la {gendarmerie 
. nationale , blessé de quarante et un coups de sabre » après avoir 
lué sept hommes ; le dioyen Lafosse , lieutenantroolonel des deux 
bataiiluiis des i>eux-Sèvres » a eu un bras cassé d'une balle. Beau- 
coup d'autres officiers etsoldats ont été tués ou blessés. 

« Je ne sais pas encore au juste quelle est notre perte ; mais Je 
restûne à trois cents morts et sawnts blessés : je vous en envers 
rat Tétat dès que j'aurai pu le recevoir desdifférens corps. Les en- 
nemis ont perdu ktin canons, dont cinq pris par l'avant-garde du 
général BeumonvUle » et trois à notre attaque de gauche. L'artil» 
Icric II iiHrvi avec son courage, sou iiabileie urdmaireii, si redoutés 
de nos eooemis. La perte de& ennettis» tant tnés, blessés ou dé- 
serteurs t morne au moms à quatre mille hommes^ sans compter 
presque auiant d'hommes ëf^arés , débandés et perdus, que nous 
ramassons tous les jours. Tel esiledéfiaiide cette baïaâlle» qm 
est décisive pour la conquête de la Belgiqae, car les Autrichiens 
n oseront plus se mesurer en bataille rangée» ei nous avons 
prouvé dattf ceUenâ qu'ancnn obstacle, même en réunissant les 
ressources de Tart à cdies du leri ain, n'arièic le courage des 
troupes françaises. Le gmètal en chef, DunouauR. » 

Cette bataille donna la Belgique à la révolution ; on ne vit que 
i;ela, et la gioii e et la popularité de Dumourier s en accrurent. 
Le succès avait été brili^mt ; mais il avait été pins chèrement acheté 
que le général ne l'avait dit. Servan évalue noire perte a plus de 
deux,ii|iUe hommes, dont treise k quatorze cents blessés ; et les . 
tacticiens prouvaient que la conquête des Pays-Bas eût pu être ob- 
tenue d'une manière aussi sûre ei par des znancsuvres moins brii* 
lames il est vrai, mois moins meurtrières pour nous et peat*>être 
plus destructives pour l'ennemi. Aussi concluaient-ils que Dumou- 
rier avait plus eu vue sa gloire personnelle que l'avantage delà 
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France et le soin de «es soldats. Quoi qa'il en soit , à peine Hons 

■ 

tuL-il au pouvoir des Français, que le peuple fut convoqué etap* 
pelé à étire ses magistrats. Voici lepremier acte politique des noa<* 
veaux élus. 

m. M ► 

Promidgaiian de» aàmsmttatem fromokre», ilm prommremefà 
par le peuple île Mons, en suite de ia déclaration du (jéncrai 
Dumourier , en date du quarâer'génériU en kidite piUe > 8 
vembre, fan i'* de la République» 

t An NOM DU PEUPLE SOUVERAIN y 

• Nous déclarons , à là face du ciel et de la terre , que tous les 
liens qui nous aiiachaient à la maison d'Autiiche-Lorraine sont 
brisés ; jurons de iie plus les Irenmier » et de ne reoomtattre en 
qui que ce soit aucun droit à ia souveraineté de la Belgique ; car 
nous voulons rentrer dans nos droits primitifs » imprescriptibles 
et Inaliénables. 

» Tout pouvoir émanant essentiellement du peuple , nous dé- 
clarons que le corps des états, toute judicature supérieure et 
subalterne cessent» d'aiîtant Qu'ils n*oni; pas été constitués par le 
peuple; leur défendant expressément , en son nom, d'exercer 
aucune fonction » à peine d'être poursuivis coiluàtié osurpaleùrs dit - 

pouvoir souverain. 

» Fait en assemblée générale tenue en la ville libre de Mons, 
ce 8 novembre 1792, an 1^ de la république belgique. > 

Le même jour , une société des amis de la liberté et de l'égalité 
s'établit , à rimîtation des Jacobins de Pari&. Dumourier assista 
à l'ouverture de sa première séance* Le praskient lui adressa, un 
discours qu'il lerminik en lui offrant on borna rouge , comme 
gage de leurs semtmeus re^^ublkaiM, Dumourier répondit que» 
€ dévoué sans réserve ià la cause sablime des peuples» rien ne 
pourrait chanf^er ses senlimens, cl qu'il accepiaii avec lecunnais- 
sance ia couronne civique qu'on voulait bien lui ofMr» > 

Cependant les Autrichiens se ooncentraieni sur Bnii.eÙcsi ils 

Digrtized by Google 



92 conveution nationale. 

ëvacuai^t Niienport , Onende, Brnsfes, Mcnin , Touwi , Gand ; 
le gfénéral Libonrdoimiye occupa lottles ces viHessant ififficulté , 
et marcha sur Anvers. 

Le 15 , Bamonner attaqua et emporta le village d*Anderlecht, 
à la vue de Bruxelles; le 14 y il y mit uoe garnison française , et le 
reste de l'armée se porta en partie sur Iblines, qui se rendit le 

16 à discreiion, et sur Louvaio , suivanl les Autrichiens , qui 
prenaient la route de Lié^e. 

En môme temps , l'armée des Ardennes s'était mise en mouve- 
ment ; elle entra le 10 dans Charleroi, le 12àI^ivcUe; elle eut un 
engafjfement avec le corps deClairfeit à Mazi» leiT» et se présenta 
le 18 aux pories de Naniur. La ville capitula et se rendit le 20; 
mais ladtadelle tint jusqu'au 1*' décembre* etarréta ainsi iegé- 
Béral Valence, qui , de cette position, s'il eât pu marcher , eût pu 
couper fa route de retraite des Autrichiens par Liège. Aussi ce 
ne lut que le 27 qu'ils passèrent la Meuse , moins pour sortir 
d'une situation dangereuse que forcés par l'armée de Dumou- 
rier, qui» après avoir traversé derrière eux Louvaio, Tirlemont, 
jSaint-Tron , les atteignit et les attaqua, le 27, dans lés faubourgs 
de Liège. L'arricre-fi^arde autrichienne tiûi toute la journée, et 
put le soir traverser la Meuse sans avoir été entamée. Ce fut la 
dernière action de la campagne; car Anvers s'était rendu le 96 
. au général Miranda. 

ABIIÊR DO HHIN. . 

L'armée prussienne, qui venait d'évacuer la France, se trou- 
mt , le 4 novembre , conoentrée à Cdiilentz , où son avant-garde 
était arrivée le 1"% ainsi que nous l'avons vu. Pendant ce temps, 
(justine semblait occupé à surveiller les progrès des orateurs 
qu'il payait pour proposer dans les clubs la rémon àla France; 
mais en réalité , si nous en crovons Servan , c'était dans des dé- 
baucfaes qu'il ouUait le soin de son armée. On lui proposa une 
^treprise sur Hanan , mais il resta somnl. Enfin , le 7, des rap* 
ports d'espions vinrent le réveiller, en lui apprenant que les Prus' 
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«m, après avoir laissé uneforie gannson èCofaleiiu, s'appro*^ 
chaientde la lAha, dans Fiatention de la passer > et de forcer par 
suite les Français à évacuer Francfort et à rqMisser ie Ahhai» 
Alors Gustiae envoya aa colonel Honchard l'ordre dew porter 
sur Liffibour^ , qui était déjà occupé par les Prussiens , et lui- 
même se porta* avec une doiuaine de mille homiaesfaiir Kœ*> 
«gstein. Hoodiard exéoiila avee vigueur Tordre qu'ilavib reça; 
il bu f prit les Prussiens et les chassa de lio^ourg , après un com» 
hài de moins d une heorew ib aeretirèreBt au* Montabanr. Quant 
àCustîne» au lieu de pousser en avant, il se borna à lever des 
réquisiùons sur les habiiaos des rives de la Lahu» et, le 17, il se 
rapprocha de Francfort en se repliant sur Hambourg. 

Le 25 , l'armée ennemie se mit en mouvemeEi sur quatre co- 
lonnes : les deux de la dioite, aux ordres .du prince Uohenlohe- 

— m n â 

logelfingen , partirent de Coblenta et côtoyaient les deux rivea du 

Rhin ; une troisième , couimaodée par ie roi de Pi usse en per- 
sonne , oiarcka si^r Limbourg» et la quatrième » sous les ordres 
deKalkreulh , s*ëtaft jetée sur la gauclie » pour marcher sur 
Francfort» par JUuubach. Ainsi , l'armée française était menacée 
de flanc sur toute la ligne qu elle occupait depuis Mayenioe jus^ 
qu'à Francfort. Custine se replia donc encore , et vint occuper 
uoe iiQue qui s elendail de Uochst k Oberursel » eaire May^uQe 
et Francfort » et il donna l'ordre au général Van-Helden, qui 

commandait dans cette deriiiere viile , de ne i'evacuer qu'à la 
dernière extrémiijé. Celui ci n'avait que trois bataillona et deux 
pièces de canon ; il était dépourvu de munitions , et , de plus, là 
ville a était entourée que de mauvais fossés. 11 adressa donc les 
représentations les plus vives pour obtenir . Tordre de faire re- 
traite ; mais y selon Servan , Gustîne désirait que Yan-Hd(âèn prit 
sur lui cette déçaarche . qu'il sentait pouvoir .devenir un sujet 
d*aocusaijon ; et, en conséquence, il persista. Cependant » le roi 
de Prusse arriva le 28 à Hambourg^ , et le général Kalkreuth à 
Bei^en, d'où il envoya sommer Van-Ueiden de se rendre prisour 
nier de guerre avec sa gamuon. Celui-ci adreasa cette somma» 
tioa à Custine » qui se chargea d*y répondre. Il le fit , et sa lettre , 
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pleine de jactance et de plaisanterie » effraya le générai prus- 
sieii en loi fUntat craiidre mieri&istaiioe sérieuse aontmie par 

r • I 

tonte l'armée de Gasthie » an point de le déterminer à suspendre 
sa manÀé et à opérer si Jonction avec lo corps commandé par 
Te roi. n y ene'doBC un Instant de snspènsioB dans les bostîlîtës 

que la garnison de Francfort était destinée à subir ; et ce ne fut 
i(Hé lè décembre que rennemî seÂéMa à l'attaquer , 9àmà que 

mus le verrous dans [a narration militaire dn mois prochain. 

m 

ABMtB nu mu. 

r « v> r I P 

t » # • ' I 

Les'opérations militaires forent à peu près nnlles de œ cdtë ; 

elles sc^ bornèrent à quelques combats auxquels ddnnalîeil nne 
forte reconnaissance poussée par les Piémoniais pour tâter l'ar- 
mée qui occupait le comté de Nice. Dans la nuit du 17 an 18 , 
huit mille Autrichiens et Piémonlais débouchèrent deSaorglo , se 
partagèrent en divers corps , et replièrent d'abord tous les déta- 
èhemens français, non sans leur Mreépi*ouver quelques échecs; 
niais ils lurent bientôt obligés de se retirei^ à leur tour devant le 
^bmbre » et le 19 ils étaient rentrés dails leur première position , 
à Saorfî'io. Ce fut à celte petite escarmonche <|iie se bornèrent', 
au pied des Alpes , les hostilités pendant ce mois. Mais le comté 
Se Nice fnt plus ravagé par Wifiliîyftdaftotis, tes cincussîmu et lee 
seloa 1 expression de Servàn que se permirent les officiers 
et les âgens de radministratièn militaire, qu il neTeutétépar la 
giièrre la pTùs àctiVe.' Ce fut plus tàrd'lë sujet d^une acpusatîçn 
contre le général Anselme. 

Nous të|*minerons ce court récit en rendant comptç des opéra- 
tions maritimes de l amiral Truguet dans les derniers jours d'oc- 
tobre. On avait résolu de s'emparer de la principauté de Mo- 
naco, et d'y porter un corps àe troupes destiné ii prendre à 
reyers Tarmée qui défendait Nice. Dans ce but , deux mille 
fiônimes avaient été embarqués. Cette mesure était devenue inn- 
tile , grâce à la prompte évacuation du comté ; mais Topération 
p*en fut ^ moins continuée. Nous avons vu qu'en conséquence 

• 'îj- •■ ri' ît* u« -y '« /riuas/ • V 1' i, • .i' c liw. < via < ii:ï 
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l'escadre se présenta le 2â octobre devant la ville d'Oneille, et 
qo'aprisfvtrirnioiiîUé elle ^ypya âne cbatoupe parlemen* 
taire. Le canot approcha à la faveur d'apparentes démonstra- 
tions pacifiques ; mais à peine toucha-t-il le rivage qu'une dé- 
diarge* fiute à bout portant» tiia trois offîden, quatre matelots 
et blessa six autres personnes. Les hommes qui restaient se hâ- 
tèrent de s'ëloigBer, et réussirent heureusement^ malgré une 
grêle de pierres et de balles , à regagner Teseadre , où Ton se 
prépara à exercer une de ces vengeances terribles autorisées par 
le droit de ia guerre. On commença par foudroyer la ville , et 
Fou eut bientôt éteint le feu d*un fort qui essaya de riposter. Le 
lendemain , , une décharge générale avertit les habitans 4p 
ÉTéËNjgpaér. Ensuite, les troupes de débarquement | renforcées de 
miUe hommes tires de la garnison des vaisseaux, et armés de 
haches, furent mis à terre. La ville était évacuée; elle futliviée 
îlëndant qudques heurœ à Hncendie » à la destruction et au pil- 
lage. Quelques prêtres trouvés dans les couvens furent massa- 
crés* Le soir, à neuf heures » tout était fini. Les troupes rentré- 
ftÊt à bord ; et le elles furent déposées à Viâefranchê , d*oii 
l'amiral Truguet fit voile pour favoriser une aiitre entreprise 
àlki%ùilâ pillerons en son lieu* 



1 



DOCUMENS COMPLÉMENTAIRES 

AU 

AtOlS DE NOVEMBRE 1792. 



Ed commençant cette histoire » noos ivons pris rengagement 
d'en faire une coUecùun complète de document sur la révolution. 
Des ciroonstanoes qoi ne se trouveront peut-être plos ont 

placé sous nos yeux des matériaux que les accidens de chaque 
jour rendent de plus en plus rares. Aussi « bien que nous ne 
cessions de penser à ruiilitë de nous borner nu moindre nombre 
de volumes , nous croirions manquer aux en^agemens que nous 
avons pris envers nos souscripteurs » nous croirions manquer à 
l'hbtoire, si nous passions sous silence une seule des pièces pro- 
près à éclaircir les événemeos que nous racontons. Nous ne de- 
vons pas oublier en effet que ce que Ton nous demande c'est un 
travail qui puisse servir aux amis comme aux ennemis de la ré* 
volution , un travail où Ihomme sans prévention , celui qui veut 
étudier la plus grande expérience politique des temps modernes» 
ei appreudre ainsi l'art social, trouve toutes choses claires jus- 
qu'au détail. Nous ne devons pas oublier que cette œuvre sera 
probablement la première et la dernière du même genre sur This- 
toire de la révolution, soit parce qu'il sera inutile de reiaire ce 
qui sera déjà lait, soil surtout parce que les matériaux n'existeront 
plus. II faut donc que nous lachevions ainsi que nous l'avons 
commencée , et tel est aussi l'avis de ia majorité de ceux qui veu- 
lent bien s'y intéresser. 

Les documens complémentaires qui vont suivre se composent 
d'un discours que Pétion avait préparé sur l'accusation intentée 
à Robespierre» et qu*tl fit imprimer. Ce discours contient de prë- 
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cieux renseignemens sur les journées de septembre. — • Yienui a 
e&snîte Textrait d'une réponse de Lenvetà Robespierre. Cette 
brochure renferme des renseignemens , qu'on ne trouve nulle 
pan ailleurs, sur ce qui se passa dans la réunion des électeurs 
de Paris. Elle donne le secret des haines qui éclatèrent plus tard 
dans le sein de la Convention et produisirent le 9 thermidor. — 
Le troisième document est une brochure d'Anacbarsis Cleou» 
qui contient des Indications sur le parti fédéraliste de lepoque 
que nous parcourons maintenant. Pour comprendre combien ces 
indications sont importantes à recueillir » il Êiut savoir que le 
parti fédéraliste, se sentant repoussé par loptaion populaire» 
obligé, par suite, pour conserver quelque influeuce, d'abonder 
dans la doctrine de la souveraineté du peuple et de l'unité de la 

République, sul se laire un langnge tel qu'il est difficile de trou- 
ver» dans ses écrits» lue preuve de son existence. Aussi» la 
plupart des historiens» trompés par ôe silence des Girondins 
sur l'avenir qu'ils réservaient à la République » n'ont vu en eux 
que des hommes injustement accusés. Quant à nous » nous avons 
déjà pu donner quelques révélaiioiis de leurs pensées secrètes , 
prises dans leurs propres écrits. La brochure que nous réim- 
primons vient les confirmer. £Ue fit» à l'ëpoqne de ison appari- 
tion » un graud scandale. Tous les chefs de ia Gironde prirent 
la plume pour l'attaquer; et tous ceux de ia Montagne pour la 
défendre. 

Clootz, à son tour, rëpoudit. Nous ne pouvons reproduire ici 
cette polémique ; il suffit de dire qu'elle n'infirma en rien » c'est* 

à-dire parle muycri d'arguuieris ou de di meuiis positifs, les as- 
sertions contenues dans l'écrit que nous livrons à nos lecteurs. 
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DISCOURS 

son L'AGCUSATIOII DfTEHTÉE 

4 ïiopï:spïï:BBif:, 



La Convention natioDale ayant passé à l'ordre da jour après 
avoir entenda Robespierre, je n'ai pas pu prononcer mon dis- 
cours. Pour le composer, je me suis renfermé en moi-niéme , je 
me suis dépouillé , autant qu'il a été en moi , de toute espèce de 
prévention : j'ai été [sourd à la voix de Tamiiié et à toute espèce 
de considérations particulières ; je n*ai vu ni consulté personne ; 
je n'ai communiqué avec qui que ce soit. Bien pénétré de mes de- 
voîrs, bien pénétré de ma position» f ai senti que j'étais peut-être 
le seul dans cette assemblée à qui il ne lût pas pei inis de hasar- 
der la moindre conjecture ; j'ai senti que ma franchise austère 
pourrait d^laire et me faire des ennemis ; mais j'ai obéi à Doia 
conscience , je ne connais pas d'autre guide. 

Les uns ont dit : Il èera pour Rabeipierre ; les autres ont dît : 
Il sera contre IRobetpkne, Se n'ai été » je ne serai que pour la 
vérité. 

£n affaires publiques, je ne tais pointacception des personnes. 
Mon silence était celui de la raison , celui de l'homme quii>aiL i>u- 
crifier son amour-propre à l'amour du bien de tous. 

Il est des personnes cependant qui ont feint d'attribuer ce si- 
lence ù la faiblesse : quelles connaissent mal mon caiacière! 
Dans toutes les occasions importantes je me suis prononcé et je 
me prononcerai toujours avec courage. Jamais je ne me suis vanté 
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d'être prél à mourir pour Ja libéré de mon pays^ mais je me 
tnlf exposé oeM M^^ seiil» à périr pour die, sans parler des 
dangers que j'avais courus. Peut-être ils ne sont pas passés ; eh 
bien ! ils me trouveroni toujours le même. En attendafiC » fiiisons 
le Uen et in iiôiia occupons que de loi. - ^ 

INseott» 4$ Jéràme Péâon $wr Facauaâon iitfenfée eimtre 

Maximitten Hobespierre» 

Citoyens , je m'étais promis de garder le éilenoe le plus absolu 

sar les évéoeaiens qui se sont passés depuis le 10 août : des ino- 
tils dé délkate^ et de bien pi^blîc me déterminaient à user de 
«elte^résèrve. ^ * > " ' 

Mais il est impossible de me taire plus long-temps. De l'une et 
l'autre pan on invoque 'mon' tëmoignagé; cbaciin me pr^sie de 
dire mon opinion; je vais dire avec Iranchise ce que je sais sur 
quelques hommes» ce que je pense sur les choses» 
' Và de ptês les^ènes dé là résolution ; j'ât vu les cabales , 
les' intrigues > ces luttes orageuses contré la iyraunie et la liberté; 
entré le vice' et la vertu* 

Quand le jeu des passions bumaîoes parait à découvert , quand 
on aperçoit les ressorts secrets qui ont dirigé les opérations les 
phis importantes;* quand oki Rapproche les évênemens deleiirs 
causes, quand on connaît tous les périls que la liberté a courus, 
quand on pénètre dans labime de corruption qui menaçait à 
diaque instant de nous engloutir, on se demande avec étonne- 
meat par quelle suite de prodiges nous sommes arrivés au point 
oùno^nous troilvdiisau]oi;^d'hui. ^ ^ 
' Les rëvolùtions vêtaient 'éiies Vues de loin ; ce prestiffe leur est 
bien nécessaire : les stecles eilacent les taches qui les ooscurcis- 
sent ; hi poflitérité n'aperçoit qUe les résultats. Nos neveut nous 
croiront grands; rendons-les meilleurs que nous. 

Je laisse eu arrière les iails antérieurs à cette journée à jamais 
mémorable qui à ëxNé la IfbertéSur les ruines de la tyrannie » et 
(|tii a changé la monarchie en république, ^ > • • 
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Les hommes qui se soDt attribué la gloire de oetle jonniëe 
sont les hommes à qui eUe apperciest le mebs: die est die à 

ceux qui Tout préparée ; elle est due à la nature impérieuse des 
choses; elle est due aui bra?esf)édërës et à leur directoire secret» 
qui concertait depuis long-temps le plan de rinsurreclion ; elle 
est due au peuple ; elle est due enfin au génie tutélaire qui pré- 
side ooDStammeot aux destins de ht France depuis Ja première 
assemblée de ses reprësentans. 

Il faut le dire : ujl moment le succès iut iaoertain ; et ceux, qui 
sont vraiment instruits des détails de cette joomée savent qaeb 
furent les intrépides défenseurs de la patrie qui empêchèrent 
les Suisses et tous les satellites du despotisme de demeurer maî- 
tres du champ de bataille, quels furent ceux qui rallièrent nos 
phal;^nge8 citoyennes un instant ébranlées. 

Cette journée avait également lien sans leooiiooarsdes ctmh 
missaires de planeurs sections , réanis à b maison commune. Les 
membres de i ancienne municipalité » qui n'avaient pas désein- 
paré pendant la nnit« étaient encore en séanceà neuf hemras et 
demie du matin. 

Ces commissaires conçurent néanmoins une grande idée et 
prirent une mesure hardie en s'emparant de tous les pouvoirs 
municipaux , et en se metiaxii à la place d'un conseU-génàal dont 
ils redoutaient la faiblesse et la corruption* lis exposèrent con- 
ra{][eusement leur vie dans le cas où le succès ne justifierait pan 
renlicpri^e. 

Si ces commissaires eussent en la sagesse de savoir déposer à 

temps leur autorité, de rentrer au rang des simples citoyens 
après la belle action qu'ils avaient laite » ils se seraient couverts 
de gloire; mais ils ne surent pas résister à l'attrait du pouvoir » 
et fenvie de dominer s'empara d'eux. 

Dans les premiers momens d'ivresse de hi conquête de la li- 
berté , et d'aprè9 une commotion aus^ violente, il était impos- 
sible que tout rentrât à l'instant dans le calme et dans l'ordre 
accoutumés» il eût été injuste de l'exiger. On fit alors au nouveau 
conseil de la Commune des reproches qui n'étaient pas Jondés z 
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œ n'était connaître ni la position ni les circonstances. Mais ces 
oommissaim commencèrent à les mériter, lorsqu'ils prolon- 
gèrent eux-mêmes le mouvement révoluiionDaire au-delà du 
torme. 

L'assemblée nationale s'était prononcée, elle avait pris un 
grand caractère, elle avait rendu des décrets qui sauvaient l'em- 
pire, die avilit suspendu le roi, die avait efliacé la ligne de dé- 
marcaiion qui séparait les citoyens en deux classes, elle avait 
appelé la Convention, le parti royaliste était abattu : il fallait 
dès-lors se rallier à elle, la fortifier de Fopînion, l'environner ès 
la coniiance : le devoir et la saine politique le voulaient ainsi. 

La Commune trouva plus grand de rivaliser avec rassemblée ; 
ék établit une liitte qui n'était propre qu'à jeter de la défaveur 
sur tout ce qui s'était passé , qu'à faire croire que l'assemblée 
Aait sous le joug irrésistible des circonstances. Elle obéissait ou 

résistait aux décrets, suivant qu'ils Cavorisaient ou contrariaient 
ses vues; elle prenait, dans ses représentations au corps légis- 
latif, des formes impérieuses ou irritantes ; elle affectait la puis- 
sance, et ne savait ni jouii* de ses triomphes, ni se les faire par- 
donner. 

On était parvenu à persuader aux uns que , tant que l'état ré- 
volutionnaire durait, le pouvoir éuint remonté à sa source, 
rassemblée nationale était sans caractère; que son existence était 
précaire, et que Ifs assemblées de commune ëtiienl les seules 
autorités légales et puissantes. 

On avait insinué aux autres que les chefe d'opinion dans l'as- 
semblée nationale avaient des projets perfides , voulaient renver- 
ser la liberté et livrer la République aux étrangers. 

Be sorte qu'un grand nombre de membres du conseil croyait 
user d'un droit légitime lorsqu'il usurpait Tauiorite; croyait ré- 
sister à l'oppression lorsqu'il s'opposait à la loi; croyait iialrè 
un acte de dvisnîe lorsqu'il manquait à ses devoirs de citoyen ; 
oéanmoins , au milieu de cette anarchie , la Commune prenait de 
temps en temps des arrêtés salataires. 

Savais été conservé dans ma place, mais elle n'était plus qu'un 
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vain titre; j*eo cherchais inutilement les fonctions» elles étalent 
éparses entre toutes les Oàains» et cbaciin les exerçait. 

Je me reodis les premiers jours aa conseil; je fos effrayé da 
dësurdie qui i t^^iiaii dans cette assemblée, et surtout de l'esprit 
qui la dominait. Ce n'était plus un corps administratif délibé; 
rant sur les affaires Gommooales; c'était une assemblée politique 
se croyant investie de pleins pouvoirs, discutant Içs grands in- 
t|^ét& cLç l'état y examinant les lois faitefs t. et en promulgm^t de 
nouvelles. On n'y parlait que de complots contre \fk liberté pu<- 
blique ;.on y dénonçait des citoyens , on les appelait ^ la b^rrea 
on les entendait publiquement, on les jugeait; on les rwroyait 
absous ouoii les retenait. Les règles ordiuaires avaient disparu, 
Tei^iprvescenoe des esprits était telle qu'il étajt imjpofisiblp ^ re- 
tenir ce torrent , toutes les délibération;^ s'emportaîmt ayec rim- 
pétuosiié dqi euiiiousiasme; elles se. succédaient avec une papi- 
4M^.flll^fr;^yai|te; le jour ». h nuit» sans aucime itttenrnptioa» le 
conseil était toujours en séance. 

Je ne voulus pas que mon nom tù( attaçjié à une multitude 
d'actes aussi irréguliers, aussi contraires aux principes. 

Je sentis également corabien il était sage et utile de ne pas 
approuver» ^e ne pas Ibrtifier par ma présence tout ce qui a^ 
passait. ,Ceux qui, dans le conseil, craignaient ^de m'y ypir; cqui^ 
tque mou ^aspect gênait , désiraient fortemei\t que le peuple, doot 
je conservais la confiance, crût que jetp,résid|^|sà .^opéjrj^tJioii^ 
et qu^ rien ne se faisait que de concert avec moi. réserv^ , à 
cet égare), accrut leur inimitié, mais ils n osèren t jpas la manifester 
trop ouvertement, crainte de déplaire à ce peuple dont ils brir 
guaient la faveur. ^ 

;le parus rarement^ et la conduite q}ip je tins dans, cette , por- 
tion U'ès-dâicate, entre Tandenné miinicijmlité qui réclamait 
contre sa destitution ^ et la nouvelle qui se prétendait légalemexit 
ips|jtu^^ ufi fut,psisif utile à la tr^nquiiité pul)liqiie, car si alqrs 
je me fasse prononcé fortemi^t pour ou contre, j'occasiODQai3 
^tin, déchirement qui aur^t pu avoir des suites. trc^-fim^te& ;^ ea 
tout il est un point de maturité qu'il £iat savoir saiair« 
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L*âdmiDistration fiit négligée» Je maire ne fut pins nn centre, 
d'nnitëy tôus les fils forent coupés entre mes mains , le pouvoir 
fut dispersé, Taction de surveillance fut sans force^ l'action ré-, 
primante le. fut également* 

Robespierre prit de Fascendant dans le conseil, et il était 
difiiciie que cela ne fût pas ainsi dans les circonstances oii nous 
nous trouvions , et avec la trempe de son esprit. Je lui entendis 
prononcer un discours (jui meconii ista Tame. Il s'agissait du dé- 
cret qui ouvrait les barrière, et à ce sujet il se livra à des dé- 
damations extrêmement animées , aox écarts d*nne imagination 
sombre; il aperçut des précipices sous ses pas, dès complots li-^ 
berticides; il signala les prétendus conspirateurs; il s'adressa.au 
peuple, échaufFa lés esprits, et occasionna, parmi ceux quii*en* 
tendaient, la plus vive fermeqtation. 

Je répondis à ce discours pour rétablir le calme, pour dissiper 
ces noires illusions, et ramener la discussion au seul point qui 
dut occuper l'assemblée. 

Robespierre et ses partisans entraînaient ainsi la Gommunë 
dans des démarches inconsidérées, dans des partis extrêmes. 

Je n^ suspectai pas pour cela les intentions de Robespierre.; 
j'accusai sa téte plus que son cœur, mais les suites de ses noires 
visions ne m'en causaient pas moins d'alarmes. 

Chaque jour les tribunes du conseil retentissanent dé diatribes 
violentes; les membres ne pouvaient pas se persuader qu ils 
étaient des magistrats chargés de veiller à l'exécution des lois et 
9u piaintien de l'ordre; ils s'envisa^ient toujours oonume foir* 
mant une association révolutionnaire. 

Les sections assemblées recevaient cette influencé, la commu* 
niquaient à leur tour; de sorte qu'en même temps tout Paris fut 
en fermentation. 

Le comité de snrveUlance de la Commune remplissait les pri* 
sons. On ne peut pas se dissimuler que , si plusieurs de ses arresr 
talions furent justes et nécessaires, d'autres furent îégère^ieut 
hasardées. Il faut moins en accuser les chefo que leurs agens, la 
police était mal entourée ; un lioiume entre autres , dont le nuiu 
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seul 681 deTennuoeiDjarey dont le nom jette F^poonnie dans 
rame de tous les citoyens paisibles, semblait s'être emparé de sa • 
direciioQ ei de ses mouvemens. Assidu à toutes les conféreoces, 
il s'immisçait dans toutes les affaires» il parlait» il ordonnait en 
maître; je m'en plaif^nis haulemenl à la Commune, et je terminai 
mon opinion par ces mQts ; Marat est ou le plus insensé ou le 
plus scélérat des hommes. Depuis, je n'ai jamais parlé de lui. 

La justice élait lente à prouuucti sur le sort des détenus, et 
ils s euuissaient de plus en plus dam les prisons. Une section vint 
en dépotatîon au conseil de la Commune , le 25 août » et déclara 
formellement que les citoyens» fatigués» indignés des relards que 
l'on apportait dans les jugemens» forceraient les portes de ces 
asiles et immoleraient à leur vengeance les coupables qui y étaient 
renfermés. Cette pétition» conçue dans les termes les plus déli- 
rans» n'éproum aucune censure : elle reçut même des applau- 
dissemens. 

Le â5» mille à douze cents citoyens armés sortirent de Paris 
pour enlever les prisonniers d'état détenus à Orléans et les trans- 
férer ailleurs. 

I>es nouvelles liàdieuses vinrent encore augmenter l'agitation 

des esprits. Oû annonça la trahison de Longwy, et quel^ueo 
jours après» le siège de Verdun. 

Le S7 , l'assemblée nationale invita le département de Paris et 
ceux environnaos à fournir trente mille iiomuies armés pour vo- 
ler aux^ontières. Ce décret imprima un nouveau mouvement 
qui se combina avec ceux qui existaient déjà. 

Le 51 , labsoluiion de Montmorin souleVa le ptuple. Le bruit 
se répandit qu'il avait été sauvé par la perfidie d'un commissaire 
du roi qui avait induit les jurés en erreur. 

Dans le même mooieut on publia la révélation d'un complot» 
flûte par un condamné» complot tendant à âdre évader tous les 
prisonniers, qui devaient ensuite se répandre dans la ville, s'y 
livrer à. tous les excès et enlever le roi. 

* * 

L'effervescence était à son comble. La Commune, pour exciter 
reuthousiâsme des citoyens» pour les porter en foule aux enrô- 
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lemeiM dviqiiesipavait arrêté de les réunir avec appardi au 

Champ-de-Mars , au bruit du canoû. 

Le 2 septembre arrive, le caaon d'aUrme tire, le toeda sonne* 
0 jour de deuil ! A ce son lof^ubre et alarmant » on se rassemble, 

00 se priécipiie dans le^ pnsoos, ou égorge, ou assassine. Ma- 
&ael,piusieDr&dëpuiésderas8embléenationale se rendent dans ces 
lieux de carnage ; leurs efforts sont inutiles, on immole les viclimes 
jusque dans leurs bras ! Eh bien ! j étais dans une fausse sécurité» 
j'ignorais ces cruautés ; depuis quelque temps on ne me parlait de 
rien. Je les apprends enfin , et comment? d'une manièi e vague, in- 
directe, défigurée ; on m'ajoute en même temps que tout est fini. 
Les détails les plusdéciiirans me parviennent ensuite; mais j étais 
' dans la convicliou la piub îniime que le jour qui avait éclairé ces 
scènes affreuses ne reparaîtrait plus. Cependant elles continuent. 
J'écris au commandant-général, je le requiers de porter des forces 
aux prisons ; il ne me repond pas d'abord , j écris de nouveau ; il 
me dit qu'il a donné des ordres. Rien n'annonce que ces ordres 
s'exécutent ; c<>pendant elles continuent encore ; je vais au conseil 
de la Couimuoe ; je me rends de là à i'iioiei de la Force avec plu- 
sieurs de mes collègues. Des citoyens assez paisibles obstruaient la 
rue qui conduit à cette prison; une irès-faible garde était à la porte; 
j'entre... Non, jamais ce spectacle ne s'eftacera de mon cœur. Je 
vois deux officiers revêtus de leurs écharpes, je vois trois hommes 
Iranquillenn ïii assisdevant une lable, les registres d'ëci uus ouverts 
et sous leurs yeux, faisant l'appel des prisonniers ; d'autres hom* 
mes les interrogeant , d'autres hommes (disant fonctions de jurés 
ei déjuges, une douzaine de bourreaux, les bras nus, couverts 
de sang , lès uns avec des massues , les autres avec des sabres et 

■ 

des coutelas qui en dégoûttaiient, exécutant à Tiosuint des juge- 
meus ; des citoyens aiiendaut au-dchoi s ces jugemens avec im- 
patience, gardant le plus morne silence aux arrêts de mort , je^ 
Uni des cris de joie aux arrêts d'abschiiion. 

£t les hommes qui jugeaient, et les hommes qui exécuuient, 
avaient la même sécurité que si la loi les eût appelés à remplir 
ees fonctions, lis me vantaient leur justice , leur attention à dis- 
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ttngfner les innocens des coupables , les servtBès qu'ils avaient 
rendus ; ils demamiaieut» pounail-on le croire ! ils demaudaîeut 
à être payëa du temps qu'ils avaient passé ; j'étais rédiemeiit con- 
fondu de les entendre. 

Je leur parlai le langage austère de la loi ; je leur pariai avec le 
sentiment de Tindignation profonde dont j'étais pénétré; je les 
fis tous sortir devant moi ; j étais à peine sorù moi-même qu ils 
y rentrèrent : je fus de nouveau sur les lieux pour les en chssser. 
La nuit, ils aclievèieui leur horrible boucherie. 

Ces assassinats furent-ils commandés , furent-ils dirigés par 
quelques hommes 1 Tai eu des listes sous les yeux ; j'ai reçu des 
rapports , j'ai recueilli quelques faits ; si j'avais à pi ononcer 
comme juge» je ne pourrais pas dire : Voilà le coupable. 

)e pense que ces crimes n'eussent pas eu im aussi libre cours» 
qu lis eussent été ai réiés , si tous ceux gui avaient en main lé 
pouvoir et la force les eussent vus avec horreur ; mais» je dois le 
dire, parce que cela est vrai, plusieuti» de ces hommes publics, 
de ces déi^nseurs de la patrie » croyaient que ces jotîrnéfô désas- 
treuses et déshonorantes étaient nécessaires; qu'elles purgeaient 
lempire d'hommes dangereux, qu'elles portaient rdpouvante 
dans rame des conspirateurs» et que ces crimes» odieuk en ma- 
raie, étaient utiles en politiîque. 

Oui , voilà ce qui a ralenti le zèle de ceux à qui la loi avait 
confié le maintien de l'ordre» de ceux à qui elle avait remis la 
défense des personnes et des proprieiés. 

On voit comment on peut lier les journées des 2, 3, 4 et 
5 septembre è l'immortdle journée du. 10 aoAt; coînmàit on 
peut en faire une suite du mouvement révolutionnaire imprimé 
dans ce jour, le premier des annales de la république* Mais je De 
puis me résoudre à confondre la gloire avec l'iafinnié» et a souil- 
ler le 10 août des excès du 2 sepicLibre* 

Le comité de surveillance lança en effet un mandat d'arrêt 
contre le ministre Koland : c'était le 4, et les massacres duraient 
encore. Danton en fut instruit; il vint àlamaiiie» il était avec 
Robespierre; il s'emj^orta avec chaleur contre cet acte arbitraire 
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et de démence; 3 aurait perdu non pas Boland, mais mm qai 

l'a vaient décerné. Dantoû en provoqua la révocation; il fut ense- 
veli dans Toubli. . . . . . , 

J'eus ime èzplication avec Robespierre; elle fit très -vive, je 
lui ai toujours fait eu face des reproches que ramiLiëa tempérés 
eu son absence. Je lui dis : Robespierre, vous faites bien du n^l ; 
vos dënondatîons, vos alarmes, vos tiaines, vos soupçons , agi- 
tent le peuple; mais enfin expliquez-vous :.avez-vous des faits? 
avez-yous des preuves ^ Je combats avec vous ; je n'aîme que la 
vérité ; je ne veux que la vérité. 

« , — Vous vous laissez entourer, vous vous laissez prévenir, me 
répondit*il ; on vous indispose contre moi ; vous voyez tous les 
jours mes ennemis ; vous voyez Brissot et son parti. 

Vous vous trompez , Robespierre j persoime plus ^ue moi 
ii*est en garde contre les jp^réventions, et ne juge, avec plus Ai 
sanfy-froid les hommes et les choses» 

Vous avez raispi^, je vois Brissot, néanmoms rs^ment ; miQS 
vous ne le connaissez pas , et moi je le connais dès son enfiiiicè^ 
Je lai vu dans ces momens où Tame se montre JU>ut entière , où 
l'on s'abandonne sans réserve à ramitié, à la couBancé : je ôon- 
nais son désintéressement, je connais ses principes ; je vous pro- 
teste, qu'ils sont purs ; ceux qui en font un chef de parti n'.ont pas 
la plus légère idée de son caractère ; il a dés lumières et des con- 
naissances; mais il n'a ni la réserve, ni la dissimulation, ni ces 

formes entraînantes, ni cet esprit de suite qui Constituent un chef 

',. • - ""'1 ' 

de parti ; et , ce qui vous surprendra , c'est que, loin de mkjiièt 
les autres , il est irès^facile à abi^ser. 

Ro^pierre ipista ,. mais en se renfermant dani^jBes générali- 
tés. En grâce, lui dis-je; expliquons-nous; dîtes-moi fr^mche- 
ment c^ que vous avez sur le cœur , ce que vous savez. 

£h bien ! me répondit-il, je crois que Brissot est à Bnins\yid&. 

Quelle errpur e6t Ja vôtre! m'écriai -je : c'est véritablemeut 
une folie : voilà comme votre imagination vous égare ; Brunswick 
ne serait-il pas le premier à lui couper la téte? Brissot n'est pas 
assez fou pour en douter. Qui de nous sériewiement peut capi- 
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' tuler? qui de nous ne risque pusn m? BimûaMOid'injuMeidé* 

fiances. 

Danton &'eatremêla dans le colloque, nou» dit que cenéiaït 
pes là le moment de disputer; qu'il liillait ajourner toutes ces 

explications apr^ Texpulsion des ennemis ; que cet objet décisif 
devait seul occuper tous les bons citoyens* 

Danton , peu de jours après, yint mé trouver, me montra une 
lettre que lui écrivait Marat ; celle leiire étai( très-insolente ; les 
reproches étaient mélës aux injures; 3 menaçait Danton de ses 
placards. Danton me parut coui roucé; Marat était au comité de 
surveillance, nous y descendîmes ensemble; le débat iut très- 
nniaië; Danton traita durement Marat; Marat soutint ce qu'il 
avait avance, finit par dire qu'il fallait tout oublier, déchira la 
lettre, embrassa Danton, et Danton Tembrassa. J*attt:ste ces faits» 
qui se sont passés devant moi. 

Le conseil de la Commune devenait moins agité ; beaucoup de 
ses membres , et en général les plus effervescens, étaient disper- 
sés, et remplissaient des missions dans plusieurs parties de 
1 empire. 

L'assemblée électorale venait d'ouvrir ses séances : elleftuut 

tous les regards, et devenait le foy^r des ambitions et des pas- 
sions particulières. 11 est vrai, ainsi qu'on l'a avancé, que cette 
asSemUée éf ait influencée, dominée par un petit nombre d*liom-> 
mes; qu'on ne pouvait choisir que leurs partisans; que les élec- 
teurs éuient préparés par des listes qui furent exactement siu* 
vies, à de légères exceptions près. 

11 est vrai encore que cette assemblée etaii devenue une lice 
toujours ouverte aux dénonciations, aux déclamations les plus 
emportées. Des orateurs , par leurs discours, entretenaient dans 
le peuple une agitation violente, et nous exposaient sans cesse 
au renouvéllemeni de ces séènes d'horniur dont nous venions 
d'être témoins. 

Depuis long-temps on annonçait un mouvement général dans 
'Paris pour lé septembre; on annonçait que piûsiedrs repr^é* 
lentans du peuple seraient e^orgéi ; on désignait pour victimes 



Digitized by Google 



NOVEMBRE ( 1792). 109 

de mis défenseurs de la liberié. Je snhis avec auenlion font ce 

qui se passait; j'observai la disposiiioa des esprits» e( je ne par- 
tageai pas toutes ces inquiétudes. 

Paris est à lui seul, et sons un rapport, un petit empire. Il est 
ti'ès-faciie d*y faire ud mouvement; il est extrêmement ditiiciie 
d*y faire une Insurrection. Un quartier de la ville est calme lors^ 
que l'autre est agité. On ignore dans une rue ce qui se passe 
dans la rue voisine. Ce qui touche une partie des citoyens est in- 
différent à Tautre. Il n'y a pas de point de ralliement où tout 
vienne se rendre ; il n'y a pas de cenire d'unité pour donner en 
même temps Timpulsion à toutes les parties. Pour soulever à la 
fois une masse d'hommes aussi énorme , il faut un très-^rand ob- 
jet, un objet qui attache» qui intéresse tous les citoyens : aussi 
n*avoos-nous eu que deux insurrections dans Paris» celle du 

14 juillet et celle du 10 aoiit. 

Beaucoup de mouvemens particuliers» au contraire» se sont 
lait sentir. Ils n'ont pas en général de suites fâcheuses, lors- 
()u un esi averti à temps. Celui qui ne connaît pas Paris serait 
effrayé s'il lisait les rapports qui parviennent à chaque instant an 
maire. Dans les jours les plus tranquilles, il croirait toujours que 
cette cité va être en proie à tous les excès; mais» par l'exagéra- 
tion même, on s'habitue à juger la vérité. 

J'avoue que dans le moment actuel, où le peuple est perpé- 
tuellement assemblé» une grande commotion est plus aisée à opé- 
rer; elle rencontrerait néanmoins encore d'immenses obstacles. 
Je ne vois présentement qu'une cause aussi majeure que celle du 
jugement du roi qui puisse occasionner un mouvement vraiment 
sérieux» si la décision choquait l'assemblée. 

Le âO septembre » ainsi que je l'avais prévu , se passa sans 
orage : |e ne vous parle pas de ce qui a eu lieu depuis» vous le 

bavez : ce lableau a souvent été mis sous vos yeux ; Irop souvent 
la Commune de Paris a été le. sujet de vos débats. D'ailleurs les 
membres qui la composent» repoussant à cette barre les soupçons 
dont ils se trouvent tous frappés , ont pris l'engagement de dé- 
masquer enx-mémes les agitateurs et les traîtres qui pourraient 
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8'étre glissés dans leur sein ; de rendre leurs comptes , de jnstif 
Ber leur conduite, èt de vous donner tous lés ëclaircissemensque 
Û tranqàîHité pidilique WIlia pouvez Aéûrâ*. 

Une organisation prompte de la municipalité, voilà îe meilleur 
remède à apporter aux maux qui tourmeoteot cette cité; voilà 
ce qui fera'céssâ^ lêslderiùires agitations des 'seisoiisses anar- 
chiques. 

' Éclairer ensuite le peuple sur ses droits» sur sés devoirs» sur 
le vërîtabte exercice^ de ka puissance , d<éiriasquer les charlatans 
qui le âutlent et le trompent ; voilà ce qui conM>lidera b paix en 
assurant son ooimettr. 

Je reviens aux événemeDs dont je vous ai tracé une laible es- 
quisse : Ce» événemens et quelques-uns de ceux qui ont précédé 
la célèbre journée du iO'août» le rapprodièmeht des feits et 
d'une foule de circonstance, ont porté à croire que des intrigans 
avaient voulu s'emparer du peuple» pour » âvéc le peuple » s'em* 
parer dé Tautorité. On à désigné' hautement Robespierre; on a 
examiné ses liaisons; on a analysé sa conduite; on a recueilli les 
paroles qni» dit-on» ont échappé à un de' ses amis» et on en a 
conclu que Kubespicrre avait eu l'ambition inseûisee de devenir 
le dictateur de son pafs. ' ' 

le caractère de Robespierre explique ce qu1l a £ut : Robes- 
pierre est extrêmement ombra{;eux et detiaut j il aperçoit partout 
déé complots» des trahisons» des précipices. Son tempérament 
bilieux» son imagination atrabilaire', Iliî présentent tous les objeCs 
80us.de sombres couleurs» impérieux dans son avis» n'écouiant 
que lui » në sùpporUmt pas la conù*ariélé» ne pardonnant jamais 
a celui qui a pu blesser son amour-propre, et ne rc( onnais:>ant 
jamais ses torts; dénonçant avec légèreté» et s irritant du plus 
léger soupçon ;'croyi9iiit toujours qu'on s'occupe dé lui, et pour 
le persécuter; vantant ses services en parlant de lui avec peu de 
réserve; ne connaissant point les convenances» et nuisant* par 
cela même aux causes qu'il défend ; voulant par-dessus tout' les 
faveurs du peuple» lui faisant sans cesse la cour» et cherchant 

fivec affectation sea apphudissemoDS : c'en , c'est surtout cette 



denûj^e f^blesse , qui , perçant dans tous les actes de sa vie pu- 
blique, a]Ni i^re croire que Robespierre aspirait à de hautes 
destinées, et qu'il voulait usurper le pouvoir dictatorial. 

Quant à moi, je ne puis me persuader que ce^te chimère ait 
8A*iei]8ement occupé ses pensées , qu'elle ait été Folqet de ses (fié* 
sirs et le but de son ambition. 

Il est un homme cependant qui s'est enivré 4e cette idée lantaa- 
tique , qui n'a cessé d'appeler la dictature sur |a France, comme 
un bieniait, comme ta seule domination qui put nous sauver de 
Fanarchie qu'il prêchait, qui pût nous conduire à la liberté et au 

bonheur ; il sollicitait ce pouvoir Lyrannique ; pour qui ? Vous ne 
youdr^ jamais le croire, vous ne connaissez pas assez tout le dé* 
lire de sa vanité ; il le sollicitait pour lui , oui , pour bi , M arat. 
Si sa folie n'était pas féroce, il n'y auiait rien d'aussi ridicule que 
cet éire que la nature semble avoir marqué tout expr^ du sceau 
de sa réprobation. 

Ce projet insensé est déjà loin de nous, jU ne reparaîtra plus; 
mais, légishiteurs, je vous déclare que , dans ce moment même, 
de vils esclaves en méditent un non moins absurde et non moins 
criminel. Qui, on ose penser à relever vos tyrans abattus ; on jette 
quelque intérêt sur leurs personnes; ^on apitoie sur }eur sort; 
leurs crimes sont des égaremens qu'on attribue à des conseils 
perfides ; la générosité est la vertu d'une grande nation ; l'oubli 
du passé nous préparera un heureux avenir ; nous aurons la paix 
au dehors, Tabondance au dedans : ces idaes manuscrues circu- 
lent dans des lettres ; elles se propagent ; on parle d'employer 
tout à la fois la ruse el la force pour favoriser rexécution du pro* 
jet; on parle d'un mouvement populaire , et de la iaciliié de profi- 
ter de ce trouble. J'ai reçu des avis multipliés sur des fabrications 
d'ai nies qui ne sont qu'à l'usage des scclerais. Des étrangers 
sont dans nos murs,, et paraissent soudoyés par nos ennemis. On 
m'a dénoncé des hommes qui sont eux-mêmes des dénonciateurs 
de profession, mais que je crois néanmoins incapables de trem- 
per dans ce projet io£àme et extravagant. 

Il est très-inotile 9 Repense , de chercher à calmer vos inqtûéta<( 
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des sur ane trame aussi follement atroce. La France ne courbera 
jamais sa téte altière sous le jou^ d*ancan tyran. Nous n*a¥ODS à 
redouter que nous-mêmes. C'est à la Convention nationale dont 
l'exemple est si puissant sur tonte la République , à éloi^er d'elle 
toutes ces petites passions, toutes ces personnalités avilissantes, 
qui d^radent la majesté d'une assemblée. Nous ne pouvons avoir 
qu'un sentiment , celui de la liberté. Il n'est plus là de roi ni de 
liste civile pour corrompre ; nuire ouvrage ne sera qu uu projet , 
la nation rexamlnera. On parle de partis ! Je "vois des haines, des 
pré? entions , des ehoes de nmité et d'amour-propre ; mais qu'on 
m'iodique ici quel est le parti qui ne veuille pas la république, 
qui ne veuille pas Tunité» qui ne mille pas la fraternité de tous 
les Français. 

Je connais tels de ceux dont on forme des chelis de parti, qui , 
sont les hommes les plus étrangers aux intrigues, qui sont les 
hommes les plus vertueux, et les plus indépendans. 

Expliquons-nous ici franchement ; què nos explications tour- 
nent au profit de la chose publique , qu'elles soient les dernières. 
Si quelqu'un connaît dans cette assemblée un traître , qu'il le 
nomme : s'il connaît une faction qui conspire contre la liberté, 
qu'il la dénonce. Que ce ne soit pas dans l'ombre du mystère 
qu'il distille la calomnie ; que ce ne soit pas au moment môme où 
un orateur est à la tribune , qu'on décrie sa personne pour dé- 
crier sou opinion, qn'on se permette des confidences astucieu- 
ses, des insinuations perfides. 

Qu'on n^ait pas non plus la lâcheté coupable, lorsqu'on a 
garde le silence devant lui , d'aller travestir ailleurs ce qu'il a 
dit , et de calomnier jusqu'à ses intentions. 

Demandez à ces hommes envieux , si prompts à diffamer ceux 
qui leur déplaisent , ceux dont les talens et les vertus les offus- 
quent , demandez*leur quelle preuve ils ont que celui qu'ils accu- 
sent soit un foui lip , un scëicrat. 

Us commenceront par vous dire qu'on ne peut pas raisonna- 
blement exiger de preuves matérielles et écrites ; s'étant mis ainsi 
à l'aise , ils rassembleront quelques faits , vrais ou faux , des con- 
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jectures plus ou moins vagues» et bâtiront sur le tout un système 
de calomnie plus ou moins vraisemblable* Queii^st Thoamie^je 
parle dn plus intègre , dont la réputation puisse résister à cette 
étrange preuve? Celte manie d attaquer sans cesse et indistincte- 
ment tous les hommes publics, d'appder sur leurs tètes les ven«< 
geances d'une multitude égarée, n'est favorable qu'aux fripons, 
puisqu'ils se trouvent sur la même ligne que les gens de bien; 
éle n'est propre qu'à décourager la vertu et à enhardir le vice; 
elle met le peuple dans une situation pénible, daus cette incerti- 
tude cruelle de ne savoir à qui remettre sa confiance. 

Laisscms à l'écart toutes ces injustes défiances , toutes ces idées 
de parti; voyons moins les hommes, voyons plus les choses. 
Quand une vérité nous est offerte, qu'importe la main qui la 
présente? Qu'importe la source d'où elle découle, et les motifs 
qui lont inspirée? Ne nous passionnons que pour le bien. La 
nation attend de nous son bonheur ; ne fatiguons pas plus long- 
temps son impatience. L'Europe vous contemple, la postérité 
vous jugera* 

Je demande donc que nous nous occluions des grands intérêts 
de la République. 

Zelfre de /Mme Pitim à kg smitè de$ Jacolmt. 

Depuis quelque temps, dans cette société, on me porte des 
attaques plus ou moins directes, plus oo moins vives. Jusqu'ici 
je n'ai pas cru devoir répondre ; mais il est temps d'arrêter ee 
système d'intrigues el de calomnies. Je n'aime pas à parler de 
moi ; je ne me suis jamais pennis" de dire en publie un seul mot 
des services que j'avais rendus; je le dois aujouid hui , je vais le 
lure, et sans aliter une Bmsse modestie. 

J'ai aimé et cultivé la liberté avant qu'elie fût née dans mon 
pays. 

Je me suis livré à Tétude des lois^t desgouvememens, et fat 
iiit, avant la révolution, des ouvrages qui resprent l'amoiur de 
l'égalité et de la liberté. 
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J'ai deieudu avec consumée et couiage les droits du peuple 
diott l'assemblée constHoante. 

J'ai ^uvë cette société lors de la fameuse scission. J'ai vu un 
Instant où elle était composée de trois membres de rassemblée 
nationale , et de vingt à trente autres citoyens. La terreur avait 
dissipé le reste; elle avait dissipé plusieurs des iiomnies qui y 
jouent aujourd'hui les plus grands rAles. Des trois membres de 
rassemblée l'un était peu connu. Robespierre , qui avait une ré- 
putation faite de patriotisme , ne jouissait cependant pas de ce. 
genre de considération que donnent la sagesse et la mesure dans 
la conduite des affaires publiques. J*ai vu liobespierre trem- 
blant, Robespierre voulant fuir, Robespierre n*osantse mon- 
trer à rassemblée... demandez-lui si je tremblais. 

J*al sauvé Robespierre lui-même de la persécution, en m at- 
tachant à son sort, lorsque tout le monde Tabandonnait. 

J'ai sauvé plub d une fois Paris, et j'ai épar[;né le sang du 
peuple. 

Je n'ai pas peu contribué à amener hi journée du 10 août. 

Je n'ai plus eu depuis la même influence sur les évënemens; 
on jugera si cela a été plus utile que nuisible au bonheur de cette 
«illeet à la tranquillité de ses habitans. 

J'espère encore servir ma pairie. 

Je déclare que je n'appartiens et que je n'appartiendrai janoiais 

à aucun pani. 

Je déclare que je ne connais point de fae^ Briuot ; que» mal- 
gré raveoglement général et Tadiamement à cet égard , oetie 
faction est une chimère , et qu'il n'est pas d homme moins pro* 
yre à être chef de parti que Brissot. 

Je déclare que ia société des Jacobins a rendu les plus grands 
services, qu'elle peut en rendre encore d'importans, et que je la 
défiendrai de toutes mes Arees» nais sans prévention ; que j*ad» 
opterai ses opinious quaadje les croirai bonnes ; que je les eoui- 
ix^trai quand je les croirai mauvaises. 

Lorsqu'on eoasidère qoetqnesHms de ces hommes si ardens 
patriotes eu apparence, de ces fanfarons de liberté qui éiaieni 
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jadis esclaves , ei qui demaîa le seraient encore sous un roi» de 
ces hommes qui ont rinsolenoe de ne trouver personne à leur 
^auteiir, çda dégûùtcjpait du patriotisme sî Cftys rertu n'é^dt 
|às gratêe profondément dans le cœur« 

Quant à moi , je suis aujoard'hoi ce que j'ai toujours été : în« 
ébrauJable dans mes prmcijp^^e réponds ^ne» quelque chose 
qoi arrive , je mdlMti bfcfe. 
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I 



A MAXIMILIEN ROBESPffiRRE 

ET 

A SES ROTAUSTES 

JEAN-BAPTISTE LOUTET, 
nàmà di nuMCX a Là ooimumofi 



i U avait admë ta lectore; et ooaiiDefl Tenait de qm 

bune, on m'y voyait déjà. Je m'opposais à Cordre du jour, vive- 
ment réclamé par ses amis qui, ras&urés dans les ténèbres de la 
réponse, craignaient le grand jour de la réplique, et par une 
parlie de i'â&semblëe , qui a'oyait Tusurpateur assez puni d'un 
Irors de amr. D'autres pensaient avec moi qa'il était utile et né- 
cessuii e, à quelque mesure de modération qu'on voulût se bor- 
ner ensuite» de combattre l'accusé sur les faibles remparts qu'il 
s*était péniblement élevés, de le surprendre au milieu de ses 
contradiciiûDs , de le saisir sur ses aveujL indirectement échappés, 
de Taccabler du poids de sa pitoyable défense, de rétablir les 
bits qu'il avait insidieusement dénaturé, de le ramener sur ceux 
dont il n'avait décliné l'imposant témoignage que par des ré- 
penses évasives, de prouver que , partout où 11 s'était hasardé à 
récriminer, il s'était constitué calomniateur; que, partout où il 
avait osé nier, il avait osé mentir. 

> Cependant Tordre du jour, emporté dans le bruit, exdtait de 
vives réclamations. J'avais demande la parole contre le président ; 
il fallait m'entendre, ou se déterminer à une seconde épreuve. Ce 
fut alors qu'un membre, apparemment animé d'un sentimeiat 
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tout autre que celui d'une vaine curiosité, demanda qu'un lu 
proclamer le» iiqiq& inscrits sur la liae de la parole* Il n'était pas 
en effet m^lSe de savmr , d'one part » quelle phalange d'alliés 
viiidbles environnait l'accusateur dans sa marcbe plus terme , et , 
de.raatre» qneUe était k bande exignë des timides auxiliaires 
à la téie desquels Taeeusé se traînait Aanedant. On irk fKwr Ro- 
bespierre, SaintrJttSt, Garnier , et, si i on ne m'a pas trompé» 
Hanuel. Manodl qu'il y soit donc, puisqu'il y veut éire; mais 
faime à croire qu'il n'y restera pas long-temps. Conire Kubes- 
pierre , on vit Ghénier » Faure» Biroieau» Bu20( , Barbaronx, et 
m )tti Barrère , Lannay (d'Angers) , le Hardy • Baillenl , Pëtion ; 
Pétion, dont on accusait l'ancien ami , le compagnon jadis insépa- 
rable, et qui, demandant àparler, annonçait qu*U nej^Unût pài 
jNNir. Ce fat un nouveau trait de lumière qui fit au fwn de eaur 
de ngmbreuiL prosélytes dans celte assemblée, où la majorité 
psrut craindre que des {Mreuves plus irrésistibles, soriant d'une 
discussion contradictoire, ne forçassent contre le dictateur un 
décret aévèrement juste, que le grand nombre jugeait inutile, 
que quelques-uns croyaient dangereux.**» 
— Louvet racontalafindelaséance. Puis il discute le discours 

m 

de Bobespierre, répondant à ses assenions par des assertions 

contraires. Il l'accuse d'avoir tyrannisé les Jacobins en s'y feisant 
mpcupie^ Udit qu il avait formé avec les CordeUers nu comité 
sseret qui se réunissait dans le couvent de la rue Saint-Honoré, 
ka jours où les Jacobins n'avaient pas de séance , pour préparer 
les.iravaux du lendemain et convenir des moyens de s'emparer 
des délibérations. Lonvet cfaerehe à montrer que les Jacobins 
sont envahis et dominés par ce qu'il appelle les Cordeliers ; et il 
eentime: 

€ Venons k L' assemblée électorale. Je t'ai aceusé de l'avoir tyran- 
nisée par f inirtjive et par i' effroi : par l'intrigue, les tiens y ap- 
portèroit ions les moyens de cette vile tactique qui opprimait 
depuis si long-temps nos Jacobins; par l'effroi , le premier dé- 
piiBlé.Befutélttque le5oul6 4seplembre,e?estpà-dîresousles 
au&pictis de vos massaci es déjà coiumeucés. Mais ce premier dé* 
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piitë,<{Mlta-îl?Toî» Mmf pkn v e.mii el 0B|iéM«it Mltoli 

était au milieu de vous. Un autre trait pourrait suffire poor mon- 
trer ^uel éuôt Teif^it des maneiirs décatie aMemblée» et jusqu'à 
qml poîM imfmHt f corrompre ou f ëtbnifer l'bpliikNi po- 
bèique. Comnie on allait procéder à l'élection du second député^ 
affine la nméêà de k ■■wiMrtmi lie Pëilwi à Gbmtim. Quel- 

qu'un proposa que ie ror psékctoral de Paris consignât dans son 
procès- verbal ie re^ ot d'avoir «té prévenu dans le cboix de Pé- 
tiea |Mlr... te plot iMmm MTttiiM oftamtet dëji m 

il ne put achever, cet ie moiion que ies liens ti^vaient scanda* 
hM, exéarMé. tetà dMiid)Mr4a patcb poal» fi Miltebitr, 
num /a i^veiiiali p i^ É i ft é fe em êt fmitfce àtaiH qlilMi n^ût per- 
mis de dire^a laot. Cependant, m pied de la tribttne , je tombais 
daas Én f^ikmf^ deips CMMera. iiè^ ^taoiMii forletti m'aMM^ 

laieni un itilr^ant; ies p<us forcenés jui nient que j'étais un scé- 
lérat i d'aotres , à qui Textoès dt lear rage ne peridettâ^ pli» de 
}arer^ mt prodigfdàiMM, p» Hgées^ 4iéi nièiiah^ qiUè ttejpM 
long-temps j'avais l'habitùde de braVer. 

Xu dis qu'on était lihreé M»i wneMm, pùiie^'m ^ iMM 
dèaale wiap> qiiisc'^|) rd8i w i»iât ^f> (i a î ' ecHoy i^ li'yétéitpas 
libne* car ka liaaa aiaienif^our eux. ies^iassacres^ et ne dissi- 
aMdÉiaiit pas l la i iMnaiH dè imMi ^ ^cette i ai « w >c e dèl t f a' ai > 

leur paraîlKait nécessaire. Je citerai ce Tallieu quî, ayant ëii à la 
tribune ,jem«mfm ëtiuot y (ni k htm dmit cs«iYan dkpplan- 
diasoMcas ç «nis ^ , «^dustt a^^ , je ne ails pourqam , d'ajou- 
ter, je ne sim pas non plus UobesjjÀ&rre , tut accueilli d'une ^ou- 
«ui i M a boée t, f 'acheva 9fk% tmmk d'àioirfiblca immMM , 
fcftpdnt élu, parce que la ifactrcm «lui retira tout-àw|%itt son ap- 
pui» et put eotendre en revenant à sa place , au reste ce u'ctt fas 
aoB tënKR^age que je rédlaiie^ yatJai fccfldi f ^e ; «Mr acitt 4\jliie&« 
dîmes , de plusieiM:s parties delà s^le -qu^ques vorx l'apostro- 
plw desfte ifiiaailiMttCfliM 

¥ù, coqvàn , laisse faire , nom mom ^core la kètdke ievé&. 
Tu prétends ifue chacim usa librement liu dro^ de ies propof a% 

iBS caiNIfopa* iioiieBpiapfiav wivm^fif^ €bwm ■u mj' ag ^ 
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fMkaàù9 supporte la dure vériié: ta mens. Tûit toujours et 

pins que jamais privilégié , tu prenuia , tu gardais la parole toutes 
les fois et eusâ longuement q^e tu le Jugeais conveusble. Per* 
somie eu contraire ne psrisit que tu ne le voulusses. Si quelque 
visage nouveau , (k qui ï ot^ ne savait poiut encore s'il n'éuût pis 
des tiens, demendsit in pnrole» il poufsjjjt i'^obienr» msis «mî- 
tôt qu'il devenail possible de s'apercevoir qu il allait dire ce que 

VOIS Jàe prétendît pas permeiM qu'on dit^ vous l'enpécfales de 
osotÎMwr. il #Mt sur-le-efaump rëdnit an plus absolu ailMce ^ 
irop lieuieux si vous ne le coadamniez à Tàeure même au sup- 
pliée «reaMdre» et tes déetanaiioBB vîoleMs, ellolites «titas 

des pius [urceuës boiitefeu de ta faction. Ce manège, quelque 
seandatouxqu'A fut» se oamM de s& peu de ttéaagemens, que 
les pins impaisibles en conçurent une indignation wre. Un jour» 
dans Faccès d'une i^njpatiepce trop juste, le courageux Dugazon 
poussa teutàmp^dans jaotiis jaUe* oes (énéreusas paroles: 
Qnm! mtoyem, wm aves aéu rfiu k diyifiiitit > et wm Muffreu 
que la tyramm exerce m nûiku de t<oiM / Ai'je besoia d ajouter 
qu'il se put dire un naot de plus^ Voilà» Bobespierre, quelle 

était la doùcde liberté doiii lu voulais bieji nous laisser jouir. Et, 

s'il est vm qu'on ait éi» libre dans le oboix. desouididats, dis* 
moi fiar quel prodige il m arrilë qa'eKoepië KersaiaS , que mis ' 
repoussâtes ». oui autre des excellens rq^ikaim que réprouvait 
Ibral dans ses plaeards neM mémepivtpoaé, tandis qnejures- 
qne tous les corésiiers qu il dëilgnsit lurent ébs? L*oseras*tn 
niûr ? il est de iiotoriéié publique que les bonteuaes listiîs de votre 
a ia y i fl n îwe jurent suivies. 

Tu dis (page 4) , je nen présentai aucun. Tu mens encore. En 
effeitt je lis au ooaimeuoemeat de ta page 6, tu ne dimgnoi 
pomi Jlfenu WJS PÀATIGULIÈREHENT qne U» Mmum 
courageux qui , etc. » ce qui est d^à un aveu que tu en désignas 
pinsienrs; et je vais pr<uitvsr que cette prélandae déagaaiion de 
Marat fut une prësentaùoii vëriiaMe qui produisit une nomtaa- 
lien forcée. Mais puisqu'il t'était réserve de montrer i espèce de 
esw^e qu'il Allait pnnr acooler dans Je mina <iiMmia les 
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deax noms les plut Àoniiés de se tJNnmr enseoible , etM de 

Pnestiey, si respectable , ee celui de cet odieux Marat, ne les sé- 
paroBfl pas aussitôt qu'il le £iudraic. ^e séparons pas les meii> 
songes, ( ar tu mens encore îorsrjue lu obes avancer que ta «e 
dit pas de mal de i*ne$lUy, qui t'était comm par sa réputaUon de 
sflMwf, eic« U De me feut» pour oeofondre tant dimposturest 
que rapporier les foits. Cioq ou six nomioaiions étaient déjà iai- 
tes. Aux derniers appels nous avions vainement porté Priesiley ; 
de leur côté, les tiens avaient inutilement essayé Marat. Tu mon- 
teii àla tribune, Robespierre. Dans le même discours, dans le 
même, et si la postérité s'occnpe de les méftûu, elle ne te par- 
doiniera pas celui-là! daas le même discours, tu aiiaques, lu 
dénigres Priesiley ; lu désignes , lu vantes une espèce d'homme 
qn'à la vérité ta ne nommes pas , mais que lu signales si- bien 
que tout le monde le reconnaît. Tu t'écries: « Je sais qu il 
9 existe une coalition de philosophes; je saisque MM. Gondorœt 

> et Brissot veulent mettre des philosophes dans la Convention. 

> Le docteur Priesdey a écrit dans son cabinet. Mais qu'avons- 

> nous besoin de ces hommes qui n'ont fiât que des livres? Il 
» jiiius faut des patriotes qui se soient exercés dans des révolu- 
i lions , qui aient combattu ccHPps à corps le despotisme, qui en 
» aient été les victimes. > Ainsi /Robespierre , tu poursuivais dans 
Priesiley sa réputation de savant ^ et, par une mauvaise foi révol- 
mute, tu donnais à entendre qu'il ne s'éuiit point exercé contre 
)e despotisme ; tu cachais cette vérité quil t'a fallu depuis recon- 
naître devant la Convention ( pageô) : que Priestiey avait éprouvé 
une disgrâce qui le rendmî bttérettaniûuxyêux dêt am»$de la ré* 
voluiïou française. Tu le dis dans la réponse; lu ne le disais pas 
à l'assemblée éleciorale. Content d'avoir obscurci d un même 
nuage le courageux dévouement d'un sage et hi vérité, il le res- 
tait à préconiser jusqu'aux lâchetés de celui que, pour 1 hon- 
neur de l'espèce humaine , je vouchnis bien m pouvoir regarder 
que comme un insensé 1 Tu poursuivîs : c Quant i moi , je t'a- 

> voue, j'aime mieux un iiomme qui, pour combattre La Fayette 
9 ei hi oour , seeerail pendant un an caché dans nue cave. » Di*- 
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raî-je que les liesa «fiplaiidimt arec fiveur oes paroles impa- 
uemmeat attendues? Dirai-je que pour terminer dignement oe 
diseoiirs widale * tQ parus amèremeDl reigrelter « à cause des 
mauvais choix que Msaientles départemeiu, et dont les nouvel- 
les nous arrivaient de toutes parts» qu'il ne dût pas se trouver 
^dans la Convention un pins grand nombre d'hommes doués 
d'une ignorance assez crasse , pour ne pas mente savoir parler 
leur langue ? Oirai-je?.., Non , mon intention n'est pas d'affliger 
sans nécessité qui que ce soit ; et je pense que l'hoinroe qu'il te 
plut d'indiquer après Marat » ne méritait pas la honte de se xtpvL- 
ver à ses côtes. Mais ce que je ne puis taire, c'est que vaine- 
ment plusieurs républicains Indigné demandèrent la parole avec 
moi. Yaioement, comme eux , je brûlais de venger le philosophe 
anglais» et de démasquer le Français indigne. Tu avais prudem- 
ment décide qu'on ne parlerait point après loi ; tu ordonnais que 
la discussion » qui réellement n'était point ouverte puisqu'on 
n'avait pas entendu de contradicteurs» fût fermée; elle le fut. 
Tu nous donnas despotiquement l'appel nominal. G honte !••• . 
mais du moins ce n'est pas ki nôtre : ce n'est pas » je le jure , 
cdie du peuple de Paris : toseriu perdit presque toutesles voix; 
U^rinie nous échut. 
Mais» pour essayer de pallier rîgnomînie et iedespotisme de 

les élections, tu oses dire et imprimer que les choix ont clé dis- 
cutés et ratifiés par les sections. £h bien I je ne te réponds que 
par deux mots» et Paris tout entier ,^ que je puis appeler en t^ 
moignage, les répétera : Tu mens , tu mens, tu mens trois iois. 
Lia Gondorcet» il te dura : c II a fait entendre que ce choix avait 
1 été confirmé par les assemblées primaires » mais il n*a pas dit 

> que cette résolution» prise dans le corps électoral» n'avait point 

> en d'exécution» et que ceux qm avalent provoqué cet arrêté » 
j quand ils croyaient cette exclusion utile pour écarter les hom- 
• mes qu'ils baissaient , l'ont abandonné quand ils ont prévu 

> qu'elle ne frappait que sur leurs amis. > Lis Gorsas , il te dira » 
page 120 du numéro du jeudi 8 novembre : < Quand on est venu 

> dire an oorpe électoral qu'une ou deux sections avaient rayé - 
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> 08 yuMmi rayer Mmt , Pnéron im Robcqiiem : Eh iMCi! 

» s'est-on écrié , nmts verrons sib l'osent, > 

Enfin, m toute u condntte dmië rammbiée ëlecïloratle , ii 
m homme doBtIe tAnoif^na^je est acoaWanl contre loi , car de- 
vant la France , qui n'iginorait pas quelle intime et sainte asiilië 
unissait jadis , son sUenoe eût tmmitenant snfli pour l'aoct- 
ser. A la page i 7 de son discours , sur Taccusation intentée con- 
tre toi, ii te dira : t II estTrai que cette assemblée ( éleclDrale) 
» était laflueneée , domiiiée par un petit nombre d^bommes ; 

> f\\ion ne pouvait choisir que leurs partisans ; que les élections 
»éMieiit préparées par des iisies qui AmutexacMent Bitrrias, 

» à de légères exceptions près. 
« K est vrai eucore que cette assemblée était devenue une lice 

> toujours ouverte ai» dénolidaiioas t aux dédaAatioi» les pins 
> emportées. Des orateurs, par leurs discours, eotretenaieui 
» dans 4e peuplé une agiiaiîoB violante , et nous exp osaient sans 
« eesse an renonvi^lemenl de ces soèim dliorrears dont nous 
» venions d'être témoins. > 

' Encore an foii Ciependaiit snr ctttté assemblée Rectorale , un 

fiait qui pourrait fournir à de nombreuses i tiïexions, et sur le- 
quel je n'en veux taire aujourd hui que très«peu. Qui donc , après 
la tëvoIntSon du 10 aoàt , 8\icc u pa du soin de rappeler rattention 
publique sur un homme que, dans toutes les suppositions pos- 
sibles f il était sage de laisser dans m patois f Qui donc eut h fa* 
nesie maladresse et le cruel pouvoir de le faire représentant du 
peuple? Que signifie cette précaution de lavoir nommé le der- 
nier , le vingt-quatrième? Que signifie surtout cette impertinente 
comédie par laquelle les Cordeliers, qui venaient de faire cette 
élection, em^t l'air d*en être étonnés» et de vouidr revenir 
contre , sans douté afin de persuader aux bonnes (yens que c'é- 
taient nous qui Tavicms faite. £t comment l'aarions-nous pa » 
tons qui tons étions trouvés trop faibles pour porter Thomme 
irrdprochabîtî » Priestley? nous qui, toujours éciasts par la iac- 
tion » n'avions pu conquérir sur elle, et par une espèce de sur- 
prise encore, que le respectaUe Bnssaolt , et trois ou quatre aa« 
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1res nominations précieuses pour nous, poar eux insignifiantes t 
Comment surtout laurions-nous voulu, nous, purs jacobins, 
qoé te fontôibe ffun mom^qneur efhroothe? Philippe, malgré 
tes services dans la rëvoluiiou de 89, el peut-être aussi à cause 
dTèox , Je ne puis avoir confiance èn toi , jé ne pais oublier que 
ttt naquis au sein des grandeurs ; qtie ta reçus Tinsolente ëduca- 
tion réservée aux gens de ta sorte ; que ta jcuucsse respira l'air 
emtïotsonnë dà cours ; que la soif de dominer servait à toutes les 
passions dans les individus de fa cmte; qu'elle doit couler dans 

tés vaoes avec ton «ttnjf. Tes enfans Loin de moi l'odieux 

dessein de flétirir leur jeune courage et d*arréter leurs dî8posi« 
tions sans doute louables ; mais je crains que, pour leur entière 
r^nëration, ils niaient tout à iaire par eux-mêmes, A quellé 
époque, en effet, auraient-ils été formés pour l'austérité de nos 
mœurs républicaines? Âdèle et Théodore ^ la Heligion considé' 
rie, elc« , ët plosieulrs autres ouvrages qui ne respirent que fa« 
naiisine de toute espèce , fanatisme religieux , superstition nobi- 
Hiâte, haine de Voltaire, de Rousseau, de nos plus grands 
pftSIosopbes et dé toute ka philosophie» me sont-ils de, bons ga- 
rans que la gouvernanie de tes fils ait voulu bincèreiiieni leur 
mëttrè ati cC&ùt l'amour de cette égatité sainte , dont il est au 
moitos étran(je que tu âîeê usurpé le nom péur le leur pas'ser ? 
Tes enfàns ! je me défie des crimes de leurs ancêtres , et je vou- 
jlraBi mé ÀêRer dé leurs propres vertus. Je me défie surtout et 
je m'indigne de l'espèce d'emhuusiasine avec lequel ces mêmes 
Sommes» qui n'ont pas craint de t'élire , allectent d'applaudir, 
jusque daàii fti Yibn'ventibn , à chaque nouvelle des succès que ces 
jeunes gens obtiennent. Tes euiaub, je les plains. Ils auront loiig- 
Umps encore à travaîUer, avant d'avoir èlfacé la tache de l^ur 
origVÂ'é : It^ é6bt néï d'^un Bourbon! Philippe , Philippe , je te le 
dis, et le dis tout haut : quoique , maigre tes amis, il soit entré 
btÊÊBmopid»simià r^nbliealas ésm 4à CkumiMion > je sdfs tou- 
jours surpris qu'au milieu de ces pi etnîers ,pleuipoleuLiaires de 
flHi4iMM.«afia io«iHè^£Mtf4ébéîeaae , mjooK awfm , <lis-je , 
et quelqueMb iUpûH , de voir assis ïion loin de moi un bommè 
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qui tut prince. Philippe « Danton, Robespierre et Marai, voui. 
Umettâmvot CordeHen, prenei garde, nous aérant unis contre 

vous, j'espère; nous vous obaenrerons jusqu'à noire chuie, fûi- 
eUe prompte, inévitable et violente ; sûrs que du moins elle en- 
fanterait des vengeurs a la Béimblique, nous vous combattrons; 
car, pour ce qui me regarde, mes coœmettans m'ont fait jurer, 
et je Tavais juré d<yà , que, dussîons^nous périr, nousnesoufM* 
rions plus , sous quelque nom que ce pût être» la honte et le far- 
deau de ia rotfouU» 

Passons an conseil-général. Tu lais l'éloge de la conduite qu'il 
tint dans ses premiers juurs. Je ne l'ai pas auaquee, j'ai dilau 
ooniraire qu'alors j'étais un de ses membres. Mais ensuite, uni- 
quement tlirigé par toi, dont le despotisme éloignait le maire, 
écartait d'ancieas et digues administrateurs (1 j , entraînait la 
majorité, peut-être bien, intentiomiéet écrasait une minorité 
respectable; tout-à-fait animé de ton esprit désorganisateur, loio 
de déposer son pouvoir, il l' étendit ; il méconnut les sections qui 
l'avaient envoyé, le conseil exéiaitif qu'il entravait dans sa mar- 
che, rassemblée lë^^islative qu'il insultait jusqu'à sa barre, et les 
communes environnantes , sur ie territoire desquelles ses com- 
missaires allèrent exercer des actes de tyrannie. Ta régnais 
déjà, Robespierre, et pourtant le 2 septembre n était pas encore 
venu. Ce lut, je crois, le 2d août que ia $ecUon des Lombardi, 
connue pour avoir constamment veillé contrb raristocratie, tan- 
dis que ie grand nombre des secLiouâ paraissait dormir, la uior 
lion dei Lowbwtés , Incapable aussi de fléchir soua ta tyrannie 
démagogique, put le vigoureux, arrêté par lequel, déclaraot le 
conseil-général uêurpatew, elle lui retirait ses commissaires et 
invitait les autres sections à en faire autant. Aussitôt toute la 
cohue des petits rois de se mettre en campagne. Taiiien^ daos sa 

(\) Bidermauu, Chambon, Osselio, Thomas, et plasieurs autres, qu'on ne 
laissait plus administrer ; trop heureni qu'on leur permil d'avoir encore voii 
délil>érati?e. Et qui voulut-on faire administrateurs des hommes dont quelque 
uns safaient à peiue lire; mais qui, eu reTanche, tiraient caloouiier raHem* 
biée, dénigrer Pélion et louer Uobesptoe ; de vraii Conkiiers, 
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ieelioii, Lavaux à oelle de VOraunre, à celle de MoMcomâl 
LkmUerj et» dans planeurs autres , tous les eCfidés de cette es- 
pèce me dénoncèrent dans les termes les plus violens. Que dis-je» 
' ledictstenr en persoimet toi-même, Robesfiierre» feiguaiit deme 

croire l'auteur de cet arrêté, que tu trouvais contre-rëvoluiion- 
oaire, et auquel j'avoue que je n'avais pas eu l'honneur de con* 
triboer; toi-mdme, dn haut de fa tribune, tu appelais sur moi 
les licteurs. Au milieu de tes groupes , il n'était question de rien 
moÎDS que d^ monsfeersiir la «ecfton des LombùrdM; sous les ieiié* 
très de la maison commune, un peuple ëgarë demandait ma téte^ 
tandis que d adroits émissaires venaient répandre jusque dans 
mon quartier le bruit que y Mi wrrèiè; et tout cela, fIftîsaitHm 

dire encore , parce que Péùon se conduisait mal depuis que y S* 
lais son ami. Son ami 1 J'aurais pu désirer qu*il m'eût jugé digne 
de réire. Mais son conseiller! De quoi mes am auraientHils po 
servir à son expérience? A cette époque, il y avait peut-être 
quinze jours que je ne l'avais vu , et je ne crois pas qu'il ait reçu 
jamais une lettre de moi. Les calomniateurs le savaient bien sans 
doute; mais que leur importait, pourvu quiis préparassent i'o- 

. piniott publique à la fin violente et prochaine qui m'était appa- 
remment réservée , comme à tous les vrais républicains ; nous 
touchions à l'époque terrible, remarquez; et surtout, surtout, 

. pourvu qu'ils parvinssent à dépopolariser cet ineommode Pé- 
tion««« Qu en auraient-ils fait par la suite ? C'est ce que je laisse à 
penser. 

Tu dis : c On vous entretient d'intrigans qui s'étaient întro- 
1 duits dans ce corps ; je sais qu li eu existait quelques-uns. > Ici, 
Robespierre, me i(oilà fort de ton propre aveu. Mais ces intri- 

gans, voyons quels ils étaient, ei de quelle espèce. C'est Pélîon 

. qui va parler. Beaucoup de ces membres ( du conseil de la Com* 
mune ), et en général (et plus efferveseens , étaient dispersés , tir 

rempliêsaïent des musiom dans plusieurs parties de l'empire ; et 
Ces missions, à quel titre les remplissaient-ils? en qualité de com- 
missaires du pouvoir exéculil. Mais comment le pouvoir exécutif 
«vail-U choisi U$ pim efferve$àuê ? Ce n'était pas le pouvoir 
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^ëcuUf gui les avaii chqisU* 0 ttUâ le aiU4$i|f^ 4^ ^ 
Uoe (I) , el e9 f9À% fi'est pas c}a nombre de que ttimm 

veuille mer ; car un député liU i^m^cliaut derpièremeoi ia cqd- 

jpftificatioQ : c Eh i t,.,^ » croyez^voi» qii*oii tous epvefni dis 
f dewQiscl!^^'- f C'était ne rudi^ nuaistr^ de la j^itice» qne «e 
iROQsîepr-li 1 

Après avoir fait rapoloj]ie des usui'patenrs du coQâeil-gëQéiml» 

m eiureprend^ ii}4inç(sf^^ §q» <iei!»ité de wi Pilhnsf , 
fil (sçn^ je Q'ea anis point étonntf 

|j'a|Mftk^ des événeiBefia du S aaptenibre 9 m 
^ l'eutrepreedre amii. KtaiPMiie; ao^ ddKettew* aeii ptém' 

tipQ, ta ne juges pas à propos de permettre qu'on t'impute d'y 
awiireoAtriftMiëlenDîsadBiiiopdeufTimîiy iàM«|oetttdii» 
^ cessé de fréquenter le conseil avant Tépoque des massacres ^ » 
•t moi « je dirai bieaic^ quel jottr« à queUe iieape et eu quels ter- 
mes tu y ^sarlveit eenx que péiioii fl|)pelfe si Um Im bhefi d^t- 

piniotu de I asseaiblée légisiattve 

Tu dis c n'avoir tu Marat qu'use foie ^ à lu fin de Di ; qu4l 
i ne te trouva que dès vues pelitiqnes ëtrokes ^ el imMeMlit 
1 i'audace dun liomme d'état. » Ici je t'arrête; il faut quêtes 
nm peliliqun seaoieac agrandies, et qu'H te soit veuu de 
dsce, car au mois de septembre dernier il a paru que Marat fili- 
saît grand oasdetes talens et de tes priacipes, Robe8pierre« il 
te méprisait en 91 , et noas t'estimions ; il t'estime en 9S| etioes 
t'accusons : tout cela ne s'ao orde malheureusement que trop 

Tu poursuis : « Je l'ai retrouvé à l'assemblée électorale. > Et 
ailleurs, Robespierre» ailleurs. Vous vous réunissiez quelquefois 
cHeE Oottot (dUerboîs) , plosaonraitchess Robert (S), urèe-«w- 

vent chez Danton. 

(0 Le pouvoir exécutif, qui ne connaiiiiit psi encore Banioa, iiû nbi^ys" 
le choU des commissaires, et Im reçut sur sa ienle préteDlatioB. 

(2) C'est madame Robert elle-mène qtû l'a dR S one 'de iei aoUet , liffdeïle l'a 
daaoonai^ftapwl u» rs dtt. U mNs a gMW n aeafeaiB à jQéia84|«d^ 
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C'«D M apMz , pour œ moioeiii, m rattkni ies pemm^ ; 
venons à la collectioa des taii^. 

Céi^% ie 27 août que rmeinbléd l^slaii? e avait rmla le 
cret qui demandait aux Parisiens trente mille hommes. Lonjjwy 
était pris; Venuami marchait sur Y^^rduo. PaurquQÎ (U>l^«iipia(re, 
qui gouvernail le eoaseil-^oà'al» me fit-il point le même joareoil* 
ner le tocsin, tirer le c^uon d'alarme? Pourquoi Mai^i ^ïicii^r 
f-il , dès ie lendemaiii « que oe décret ëtaii une trabiion ; tfa'il ne 
Allait pas envojrer un seul homme à Soissons? Pourquoi ? parce 
que les oûiy urés n'étaient pa» toutrà^ait prêta i parée qiie l#a pri« 
•ona ne se trouvaient pua suffisamment garnies ; paice quH Maiiet 
n'avait pu encore essayer l'opinion sur rétablissement du îriumvi- 
roi; parce qu'on ne croyait pas avoir assez ealommé les lépoUif 
cains dont il fiiUait se défaire, pour que le eoAplot de royauté 
réMSsit ; parce qu'il était néces^ire de prêcher» pendant plusieurs^ 
jours iénortf le mépris de la reprâentation nationale qu'on vou'^ 
kil usurper, paroe qu'enfin il n'était que trop aisé de eatculer 
que les PariMi^us , qu'on aurait tenus endormis sur le pressant 
danger d'une invasion étrangère , se réveilleraient plus temblei^ 
à la liouveile d'un nouveau icvcis presque inévitable, et qu'alors 
oa pourrait les porter» siaoo à commettre » du meù|s à scmffrtr 
les horreurs qu'oif préméditait. u. 

Le 2b 9 Danton sollicite et obtient un autre déci^ qui ordotMie 
c qu'il sera Mt des visites domiciliaîres, qné les dfOyeMs ati»> 
» pects seront désarmés. > louant à Texécution de ce décret, 
Robes|>ierre n'y melpu «l,e lenteur; on i'eiéoute aussitêit, }I«k- 
4an£ la nmt^ dans une seule nuit , avec rappareil milioàrele plue 
menaçmu. On cherche des armes beaucoup moins que des 
hommea ; on saisit œ moyen de combler les prisons ; on amSii 
• celle ioule de parliculiers , suipris chez eux, iiiai^saciés quei- 
ifues jours ^près. Le 30 ou le 51 » nouveau placard de Marat qui 

précieux inoU de madame Robert, Son mari Tenait d*étre nomnié. J'en suis bien 
ai«€, disait-elle, mais celast fan d'une étrange manière. Je veux croire que c'eaj 
pour le bien; cependant j'aimerais mieux qu'il eût été nommé par un aàtre dé- 
partement qaa €6lui de Paria. — Je voas crois, madame Robert. 
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dénigre Pétion, désigne cinq des six ministres aux vengeances 
populaires, et propose le urùaimrat* A la Commune» Robes- 
pierre mandait Roland, tonrmentail Senian, et ne lonaic que 

DâDtOD. 

Le 30, les républicains un moment respirèrent. Pluskura sec» 
tiona se plaignirent de leurs mnnicipanx despotes ; Robnid les 

dénonça ; rassemblée reprit quelque force, elle cassa le conseil* 
(général : je crus Toirton trdne brisé, Robespierre. 

Hais le lendemain, Tallien , ponreéder, disiee-TOus, au vœu 
d'un peuple immense, que vous prétendiez être en marche, et 
d^à prèi du Pmo-Nenf, c'est-à-dire entre le lieu dem séances 
et le iieu des séances de l'assemblée; Tallien venait demander le 
rapport du décret; et rassemblée, toujours forcée dans ses dé- 
libérations, mais voulant conserver quelque apparence de ]1« 
berté, r eu voyait pour la forme à sa commission des Vingt-Un , et 
remetiait au lendeauûn sa décision qui n'était plus douteuse. Le 
dernier jour d^aoAt fat encore remarquable par une cnreonstance 
trop peu connue , et néanmoins essentielle à l'histoire de cette 
prétendue révolution de septembre. Panis, alors du comité de 
surveillance de la Commune , était souvent gêné dans ses opéra- 
Ifons par la justice et i'iiumanité de quelques administrateurs, se- 
lon lui trop prompu à reconnaître rimioceiioe*, trop lents à met- 
tre le crime en Lieu de mreté. c Ces gens-là , criait-ii sans cesse, 
È ne sont pas du tout à la faauteiur de la révolution. » Pour se 
débarrasser de ces indignes collaborateurs , que fit-il ? Pendant 
qu'ils étaient allés diner, il mit les scellés sur ia porte du lieu de 
leur tranul ; puis courut au conseil-général. Il eiposa que ce 
comité de surveillance n'allait pas, qu'il lui fallait des gens plus 
babiles; il demanda à se choisir des adjoints. Le conseil y con- 
sentit, imaginant sans doute qu'il les prendrait tous parmi ses 
membres. Panis s en garda bien. Panis osa violer tous les droits 
du peuple de Paris. Il osa , de sa propre autorité, mettre au co- 
mité de surveillance un homnje (^ui s'y trouva disposer despoli- 
quement des biens , de ia hberté , de ia vie de tous les dioyens 
d'une grande comumne dont aucune section ne l'avait âu l Un 
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temme qui ne larda pas à se montrer digne du choii qu*on avait 
hSî de lui; car» à compter de ce moment, les prisons ne se vi- 
dèrent plus qaele troisième jour, et pour le malheur de la nation 
française, TËurqpe sait comment ! Un homme que k soif, Tinex- 
tinguible soif des crimes et du sang tourmecLe sans cesse ! Quoi, 
Uarat'^Otti, Marat! Oui, pour le massacre certain d'un plus 
grand nombre de victimes» Panis alla déterrer Marat!.., Lei>> 
leurs aiteniifs, veuilkic vous leâsouvejiir que nous étions au 51 
août» et réfléchissez. 

Cependant n*ëtait-il arrivé dans les prisons» aux jours préoé- 
dens, aucun événement qu'on dût remarquer? VAgmie (de 
fiaint«Méard) nons oUre» snr ce qni se passait à la'Faree » quel- 
que& détails importans à saisir : le 16, à miriuit, c un officier 
9 municipal était venu prendre les noms » des prisonniers; la 
S8 et le 29» il arrivait à chaque instant de nouvelles victimes. 
Le septembre, cependant» Tauire du lion rendit quelque 
proie : on fit sortir trois patriotes» c moins étonnés » tdit Saint- 
Héard, t de leur délivrance que de leur arrestation (1). > Mais 
si l'on voulait bien, selon Tancienne accc|ption du mot» élargir 
quelques républicams obscurs» c'était pour jeter à leur place» 
et bientôt e/ar^ir, suivant la nouvelle manière, des républicains 
connus. Dès le matin» le bruit était semé que Verdun^ bloqué 
de tontes paris et dépourvu de tout» ne pouvait long-tempe se 
défendre. Avant midi , rien n'était épargné pour multiplier les 
groupes. D'habiles émissaires y disaient entendre que jamais 
Guillaume et Brunswick naurment eu Caudace de s'avancer au- 
tant» s'ils n'avaient eu » avec quelqiLes membres du conseil exécu* 
lif elfa«m6(ér noftoiiale, vn mité seersi. Un peu pins fard 
nous dûmes gémir, mais nous ne dûmes pas nous étonner, de voir 
tuHimbUt rapporter le décret qui avait cassé le conseil-général. 

(l>On ttt iMurlfar aimiH. ds Janoonr, qmpeiit-éln on ne dsfslt psieoniidéNr 
floomie hd patriote. Ad reite i'ei|ière qu'on mMeudm. GerlaioeDicnt je ne pub 
ngretler qu'U a'att pas 416 aManiiié, mais on aaore gna m pane-port hd anra 
coûté beaucoup d'argent; pai antant sans doute qali l'aneien évéque d'Aotnn* 
qui» dit-on, n'a pas asbeté naoiiisde ofaïqoantaloiiis adniavecleqaalilapase 
■sttrer an Angletwfe. 

T«XXf. * 9 
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£alm, le laîr I le soir du 1^^ sept^iiibre , clans l'assemblée de oe 
oin8ea»qoelqiie»-mii de tes affidés» KeiMi|Merre, oofliiiMDoà<*. 

rent par prodiguer les dénonciaiions vagnes. Les dangers actaeis 
de la patrie ne leur paraissaient point une ante naturelle dea 
complots de Louis XVI et des perfidies de La Fayette; ils m 
les attribuèrent qu'à quelques kommeê auxqueit ie peuple trompé 
cfoyoti du pttttioïkme. El lorsqu'ils eurcsl dvmiUe eCnia rau- 

nières excité la curieuse défiance des auditeurs, lors([ue lu ju- 
geas les voies suflisamment préparées» à ton tour tu t'élanças* 
à la tribune; et je rapporte tes expresaiotts : c PMrsome n'ose 
* donc nommer les traîtres; eli bien ! moi , pour le salut du peu- 
» pie» jekeiiomme. JedénoncetofiberticideBrissotylaftotîon 
» de la Gironde , la scélérate commission des Yingt-Un de l'as- 
» semblée nationale. Je les dénonce pour avoir vendu la France à 
» Brnnswicà» et pour avoir reçu d'avance le prix de leur lâ« 
> chetc. » Les preuves ! Tu les promettais pour le lendemain , 
traître I et le lendemain» les tiens jugeaient» condamnaient» 
massacraient sans pren¥ss! C'était le soir du septembre 
qu'ainsi tu dénonçais les amis de la République; et douze ou 
quinze heures après » les assassina à la solde du triumwn^ 
tiraient le glaive ! 

Le lendemain !... 0 jour de deuil ! dit Pëtion ; et moi je dis : d 
jour à la fÎQis horrible et profitable à la République! puiaqu'iL 
nous offre un terrible avertissement de tout ce que l'audace de 
quelques pervers peut entreprendre encore contre cette égalité 
naasante , que leur ambition déteste I O jour à jamais exécrable» 
el cependant trop heureux de n'avoir vu que la moindre partie 
des forfaits ttiertiddés d(»itilaespéraieill.le souiller..... 

Achevons néanmoins, pour le complet anéantissement de leurs 
complota» ache^ns de porter la lumière sur toutes les horreurs 
de septembre ; et d'abord observons que le S était un dimàndie. 
Le choix d'un jour d'ouiveié u est pas une circonstance à négli- 
ger. On voit cependant que Danlov n'émît pas oisif; l'emploi de 
la matinée préparaît la lenible circulaire du lendemain, et pro- 
mettait aux départemens des émissaires non moins terriUea. 
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D*iNi tatre cM, on se préparait Msi. La prise de Verdan se 
donnait pour certaine t quoique la nouvelle ofiicieite ne fût pas 
arrivée. A lû Farce, on fatiail dln^ (et prtsomiim pku tài quê 
de coutume; an dessert on enlevmi tous tes couteaux ; on mettait 
dehors ia garde^malade d'tm prisonnier qui avait le bras cassé ; et 
vMtafolenieiit le malheiireiix Bravait pb» besoia de ses sainSt sob 
beare dernière approchait (1). Dans la ville on allait presser le 
départ de soiianteatiilehoimBes,eC€ttBiéaie temps» cliMdre* 
marquable! on faisait fermer les portes ! A lire la page seize de 
Robesp^rre» OQ croirait d^ que quarante mille anthropophages 
ëtaitBt, en éiDMsd'BBeheme» eortk de terre tout armés» lors- 
que leui s cris de fureur dentondaîent quelques milliers de sacri- 
ioeshu8iaiBs;dibieBl le tocsin ne sonaa qu'à deux heures et 
demie, et des témoins acnUdres altesteronl qn^oBe heure aprèa 
il n'y avait pas cent personnes au Ghamp-de-Mars; mais au mi« 
Ken de Paris, peut^tris One chHfliaBtame éé oion^tr» qui al« 
laient, provoquant les groupes, et se relayant pour y crier les 
sanguinaires paroles qa on retrouve dans la digne circulaire du 
lendemain : Ne lé$iom pa$ derrihe nom ces briqands pour êgot^ 
ger nos enfans et nos femmes, A trois heures et demie, pas cent 
personnes an Clmminle-MarB, et les massacres commencés à 

riiôlel de la Force à quatre heures (S)! 

Poursuivons : c'éuiit le soir du 1» septembre que Robespierre 
airit proserit Âistdl et ladépntation de la Gironde; ce fut le 

soir du 2 que Marat et son comité lancèrent des mandat)^ contre 

(1) Lmtebifmt fli reni ttfé de m m poor le porterdam Ui im, où ou 
idMfé. (Yoyeirjfoiile <blmil«-feiittlkftirfft.) 

(t) OnTbitdé|à,piiiiqmleieitofemn'âaimt|wi«eore8M^ 
ftrnqv était le peqito qoi itt deiBiiidéeÉsi»«am;fliM 
que ce Mille peuple qri lee aifteoifmiiftetqailei ait va eoenetln, néoie le pr»* 
nier jour. Chabot a oié imprimer qo*0 tTiit peoé looi ene Toûte de dix mille 
«Ares. Eh bien l le respectable Dnssaalt, qd dCait atec loi dépoté de l'assemblée 
nationale , altestera qoe deux cents hommes auraient ftcilemeat dissipé les bour* 
rcnui et les spectateurs; et, puisque je le cite» je rtpporteni un trait qu'il m'a 
rtconté , et qui fait fpémîr. Un de ces malheoreni qui heraofuait, îni Hit : «Mon- 
sieor, vous avez l'air d'un bien hraYc liomme; mait ranges-TOas donc , il y en 
derrière tous, deux que vous nous empêchez de tncr dqpuie UliqfMUrtd'Iiettres 

et après euinoQs en «urionsd^ti expédié Tingt.^ ' - ' 
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eux; ce fut le lundi o, à six heures du malin, que des CQïnmis- 
aaires de la Cojumane se présentèrent chez Bristot. Us lui ïïàxmr 
trèrent leorsponvoirs. Bms le principê» on caamdt ^nla Mre 
un arrêt cie mort , mais on s était ravisé , je ne sais par quelle 
crainie; oe n'était plus qu'une sentence difiamatoire. Les mon 
mandons d'arrêter étaient senleroent coinwrtsd'an traiC de plone 
sii^fer qu'ils demeuraient parfaitement lisibles. Restait un ordre 
devitker. Bristot n'y mlat flMttre anoui obstacle; on chercha 
dans ses papiers les preuves que d'avance tu avais toujours pro- 
■ûseStRobetpîeiTe! et l'on ne trouva rien ;Germetai, des 
eommîisaimt dkà Briisol i|Q*il avait hoit mandats pareSs otm* 
tre des députés de la Gironde, et qu'il comptait commencer par 
Giiadet. # Moi, répondit le répnbUcamperaéoaté, moi, ponrdes 
taisons dont le détail serait trop long, j'ai bien vonlo souffrir 
cette visite; mais Guadet? prenes gardel Les gens de bien le 
trouvent tonjoars doux et paisible ; mais fl est mlcBt contre h 
crime ; mais il ex^ècre la tyrannie de ceux qui vous envoient ; 
prenez garde U Je ne sais si ces représentations eurent leur eCfiet, 
ou sites visiteurs reçurent contre-ordre : ils n'allèrent dm aucun 
des d^tés de la Gironde. La postérité remarquera sans doute 
que cette journée du 3 septembre flit encore souiliée d'one autre 

lâche, d'une tache ineffaçable, celle d'avoir vu paraître, au 
milieu des flots de sang qai devaient eoukr pendant quatre jours 
encore, ceue adresse sanguinaire et ftse-uofioiiale du comité de 
surveillance : adresse approuvée par Robespierre en son conseil» 
. et que Danton, je ne saurais trop le dire, fit passer sous son con- 
tre-seing ! 

Le 4 fut signalé par une infamie nouvelle. On fit un mandat 
d'anrét contre Robmd. Roland ! Si après tant de gages &mé$ à 

la révolution , il l'avait trahie, personne n'était plus que lui ci> 
minel I S'il avait mérité cet arrêt de mort , nulle considération ha« 
manie ne devait empêcher qu'il ne s'exécutât. Pourtant, si j'en 

crois Pétion (pagelSj.ilsuffit à Danton, pour obtenir qu'on 1er é- 

toquftt, de s'emportm* devant Robespierre et de représenter que 

cet acte de démence perdrait^ mu pas Roland , mais ceux qui l'a- , 
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vaieiit déoemié. D'où je condus da moins qu'auprès de Robes- 
liimre'et de Ibrat, Dantoii âait ime PUISSANCE. 

Mais je continue ma lecture» et je trouve (pag. 1^ et IG )» que. 
Pétion et Robespierre eommençaient k s'expliquer » que Damon 

s'entre-méla du colloque» et fit si bien que Texplication ne puis'a- 
chever; d'où je ooodus que Robespierre pourrait bien n'être 
qu'un insiraiBent aveugle dans les mains de Danton. 

£t je vois (page 17 ) que peu de jours après, Marat et Dantou 
enreiit enaemUe une petite querelle d'amitié qui se termina par 
de tendres embrassemens : d'où je conclus que Danton sentait 
le besoin de continuer encore i'expériençe du tempéramem de > 
cel kemme (1). 

Les massacres continuaient cependant. Pëtion réclamait la 
force publique. Il écrivait an commandant » à S^terre, nommé 
parle conseil-général» ami de Robespierre» beau-frère de Panis» 
et maintenant maréchal-de-camp» Xe ne sais pourquoi. Santerre 
ne r^Mmd pas. Pétion écrit encore ; alors Santerre répond qii'il 
adonné des ordres , et pourtant les présidens des quarante-huit 
sections ont assuré depuis à la commission des Vingt-Un que les 
massacres leur avaient lait horreur» qu'ils auraient voulu pouvoir 
montrer la force publique; mais qu'ils n avaient poitu reçu de ré' 

ÇUtSÎItOttf* 

La même commission pressait Danton d'arrêter ces massacres^ 
il riait. Faites exécuter le décret d accusation contre Marat » lui 
Aait-eOe; il répondait froidement qu'il aimerait mieux donner 
sa démission. 

Saisi d'une trop jnste>impatience» Brisaot se détermine à en* 
trer ches le ministre de la justice. Il y trouve Fabre (d'Églantine); 
il se plaint à Danton de ces affreux massacres. £h» d'ailleurs» 
iTécrie-t-il » le moyen d'empédier que des innooens n'y soient 

confondus? — Pas un , pas un ! répond Danton.— Quel garant, > 
dit firissot. Le ministre de la justiçe réplique : c Je me suis fait 
donner les listes des prisons, et l'on a eSacé ceux qu*il convenait 

ii) Oi MOllei eiprenioittdoiitil t'ot lerfi pour répronrer Marat, aunumieot 
e& je Tfiosis ds dMsiw i'tUais sccoier Robespicm 
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de mettre defaofi. t Ledeor attentif , je me mîi /Ui ému» la if- 

tes ! et rappelez-voas que dès le 26 un officier mmimpal avait été 
jasque daas k (^Ainbre de Saiot-Méard prendre les mm du 
pritonmers. 

Enfin Gorsas m'a raconté » comme à beaucoup d'antres , Té- 
trange eonvenatkm qn'il ent avec on hcMwne qui, dans naenti- 

hcciL si^ne de lui, en date du 9 sepleflibre, a pris le litre de juge 
saifvermn, éiaparU peuple aax jonniëea du 2 et da 3« Cet hom- 
me entre chezim ^Ntûre où se troovait Gorsas ; H y demànde Ut 
Courriers des départemens de la dernière quinzaine. Le libraûrene 
les a pas. L'homme en parait très^lâchë. Gorsas s'approche, se 
nomnje ei lui demande ce qu'il veut chercher dans ces numéros, 
c C'est que, dît l'autre , en rendant compte des journées de sep- 
tembre, TOUS aves parlé de moi. — Qb, oh, irousieD étiea donc? 

Vraimeni ! j'étais grand juge. — Oui ! vous pouvez donc 
m'apprendre comment cela se pratiquait. A quoi reoonnaissieï- 
vons les innocens ? — Bah ! bah ! il n'y en avait joraère. ^Hiii 
encore, comtiieot faisiez -vous? — Nous avions des listes» et 
puis on voyait bien tout de suite. Cependant fl y avait un grand 
b..... qui avait les cheveux en jacobin ; on ne pouvait pas trop 
lire son nom , et il ne se défendait pas trop mal. 11 nous a donné 
de la tablature. — Eh bien ? ^ Eh bien , j'ai envoyé demandeFà 
Panis et à Marat : ils m ont [ail dire, c'est cela même, £LAR* 
GISSEZ. > 
La plume tombe de mes mains ! 

Les bourreaux étaient excédés de carnage : ils ne s'arrêtèrent 
que quand il ne resta plus de viethm^et la eoo^s ée leurs for- 
laits était seulement suspendtf. Les cèmmissan^ ambiilm por* 
talent dans tous les départemens leurs maximes d'anarchie et de 
sang ; plusieurs <lisurfl>udent «ne dêetmakn^ ifroiis de leur 
façon ; quelques-uns osaient demander la loi agraire. Les meneurs 
de Paris attendaient la nofeivelle des suoéès de leurs emrdyés etles 
réponses à (a fâmense circolatre. Dans tous les cas possibles, il 
t^lsMt se tenir prêts au foye^.de la conspiration. Il fallait, au seia 
de la capitale, continuer les tramea ai Uon ouidîea; ne pikt 
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àbondomer les isilonnies sangiikHiim, pamnir mx niuidafs 
d'arrêts essayés par les mandais de visite , et s'élever à de nou- 
veaux massaoras d'no genre plus iavoraUa à l'établissement de ta 

royauté. 

Il fallait ré^tMT par iaruse, par laforce» parla terreur. U fal- 
lait que tontes les commîmes de l'empire fassent, bon gré^ mal 
gré» bientôt amenées à souffrir que celle de Paris devint le centre 
de la reprësentatîoB nationale; on si cette premië^ partie da 
oompk>t avortait, qne tons les prindpaux mmars de cette oom- 
mune lussent jetés dans la Convention , pour la dominer à son 
tour par tous les moyens d'intrigue et d'eUftoi. l'ai dit ce <{u'étaît 
l'assemblée électorale. Le premier député lui Robespierre ; le 
esooad Danton ; puis Biliaud - Yarennes» tout récenmient tiré da 
eimseil^gënM ponr aller, en qaaiité de comnnssaire du pou- 
voir exécutif, à la grande armée ; puis Panis, qui avait d'anciens 
droite à leinr reconnaissance, puisqne même, avant le 10 août, 
il avait pressé Barbare ux et Rebecqui de se rallier autour de 
l'iiomme vertueux, et de le reconnaître pour dtetaienr y puis Ma- 
rs t, puis enfin toi, Philippe^ toi sur qill nous avons les yeux, 
^[enterre, on ne le nomma point, parce qu'il fallait le laisser à la 
lAa de la font publique^ ni LhoUlier» pme q^m U gardait po wr 
la mairie (i). 

, Robespierre reprit à la tribune^ de Rassemblée électorale ses 
déclamations violentes, ses calomnieuses proscriptions contre 
tout ce qu'il y avait de plus vrais républicains» D'une main Marat 
fseoflunen^i ses placards oà il ne csesnt de presser le peuple an 
massacre de tout ce qtd ifeimt pas cordeSer; de l'antre, il se re- 
mit à signer des mandats d'arrêt pour précipiter dans leur tom- 
beau quatre ou cinq cents nouveaux malheureux (!Q qui ne pou- 
Ci) Ih VaA dit pabliqaement ; ils n'afaltiit pii iMMin de dtefawdwr aloit. 

(2) Oui» le minutre de l'intérieur dëuouc€, du 45 au 17 seplembre» à l'assem- 
Mée légûhttife» prêt dooiaq cents amstatioDi nourenes, dont plnsienn eiéath 
ttfeifnr dfli asadrti #«an0t dgnéftdii Ml liMrt. Oti piloit^ où 
dM Mdwnfc oàslto di^Tint lÉrtran eoaiiliéd»nvf^^ 
HMi qaïad mtew dte tfj mninà pin» ttqoui oM eertiln ^sHsi ont 
atiilé. Ploi dte uNnitesde la CknTiBÂon les a Tuei. 
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viient ignorer» en cMnBtdinslfispiisoBStOoinmaBCceiaqid 
les y «vaieot précédés fenaieac d*«i aortîr. Pute les pins luMes 

émissaires allèrent répéter dans les groupes que la Gon?eiiltoa 
ne pùamt être rassemblée poor le SO septembre; qa'alora oepen- 

dant Tasseniblee ne pouvait se dispenser de rendre ses pouvotrg au 
peuple; ifuil y aumU une grande intuneciUm ce jour-là, qu'ao»- 
sitAt U feadrail bien se rallier «nfotir de Bohe$pkm,€iâe$kmii>' 
mes capables de sauver la France ; que la justice du périple devait 
demander les têtes des quatre cents députés traîtres à la nation ; 
qu'il faudrait aussi se défaire des aristocrates, signataires de la 
pétition des vingt tmUe» et se partager les biens de omi /es b<mt- 
geou accapareurs (!)• 

Ainsi tous les rôles étaient distribués et remplis. Toi, Robes- 
pierre, de la tribune tn parlais pour proecrve. Lni, Martt , de 
son antre secret expédiait quelques arrêts , en attendant qn*il en 
put faire exécuter beaucoup. 11 espérait encore trente mille pro- 
scrits dont les biens, déjà convoités, enssent pn conquérir quel- 
ques mille bri^^auds à la suite des irïwmm. Ensemble vous ^ 

I 

creusiez le tombeau de la BépoUique en son bercean même; en» 
semble vous savonriez d'avance le sang des républicains. Yoqb 
appeliez Tbeureux jour, le jour terrible. £t diès que les uns sift- 

(1 ) Tout Paru a été témoin des faltf qae je rapporte ; maii il y en a de parUo»* 

liers qu! prouvent que les royalistes, d'abord trè»-déraogés dans leor plan par le 
prompt rassemblemfnt de la Conrention, ne désespéraient pas nf^anmoins d'ob- 
tenir qaelque grand nioiivpmnnt. Le 2(J septembre, à onze heures du soir, le pré- 
sident de la section de Popincourt et trois coiiniiissaires vinrent à la ConTcntion 
nationale, en ce moment au château de» Tuileries, demander Genfocnc , et le 
prévenir, de la part de la section, que beaucoup d'iodividas assez peu connus, 
tous enre (j: nie[]!és et prêts à partir depuis iong-temps, étaient retenus à Pari» on 
ne savait pourquoi ; qu'au moment même il y avait beaucoup de fermentation et 
de mouvement , qu'on parlait d'aller maisaci-er quatre cents députés et les signa- 
taires des huit mille et des viugt juille.Ctâ commissaires t'en allèrent inquiets , et 
Gsuonné refusa de se retirer a?ec eax. 

OnieirlEi, at « p ^t i Si Bt encore an monvcBMnt; ssr MM eontimiait dTf 
fooner dans sêê pitevdi; tantôt il aflMiiit qu'on dsfatt chiMr la Gonfeatlon 
dp e» dtnapMoif . la Gowlttnlion n'ëUdtpst ftite; nns antre Huit, qifil flrilait que 
tc'w n wr s t n eat deatrUmnei «net baaei poor lapider oeox de aei roindaCniMi 
.fnilelr«Mrmt;aManlnlbb,qn*ÉToirlatnnqMdeidëpntii«n?o^ par lea 

ééHrtMieni, OD sa dsiait ifan c^lrsr.** «t tt aionl^ 
taiiTaiiagirl» 
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Tsâesat éfé poor jamais écartés par le fer » et lesauires sufôsam- 
MM mieiiiH pif la lermr , tous deax ¥m 
règae. Mais il parlait (fan trioniTÎrat ! comment donc saurons- 
nous le nom du troisième roi qu'ils nous |;ardaient dans leurs fu- 
nyin? 

Gomment ! il ne s agit que de rapprocher les faiu » d'examiner 
teshomnas etderéflédiir. Dqmît looflH^mpt Maratsongeau 
irianivirat (1); depuis quelque temps Robespierre mndie àlt 
dictature. Ces deux hommes ont » chacun de son côté » quelque 
empire sur quelque portioii du peuple* Séparés» ils lestent trop 
faibles ; rapprochés , ils se corroborent mutuellement. Qui se 
charfera de ce rapprochement ? Apparemment l'autre homme , 
à qai aa vcrfx révolutioimaire et ses formes athlétiques ont Ait 
aussi quelques partisans , dans la multitude , amie de la vigueur ; 
rhomme dont je crains , depuis plus d'un an, Tambition vaste et 
mal déguisée, Thomme à qui je crois do moins le génie del'i»- 
trigue et de l'observation ; Tautre homme qui s'arrange de sorte 
qu'à r^qoe eonvenable lesdeux premiers se rencontrent ches 
lui ou ailleurs, qu'importe? Voilà cependant deux des triumvirs 
qui ne s'estimaient pas en 91 , parce que l'un deux n avait pas 
V$»dau eommabk, et qui maintenant se conviennent et se ché- 
rissent. Mais le troisième y quel sera-t-il? Belle question! celui 
qui a concilié les deux autres. Voilà donc tont? Non, certes. Dès 
que , marchant ensemble , ils seront parvenus à leurs fins , des 
trois le plus habile, et vous voyez déjà que c'est le dernier , le 
plus habile dira qn'ayant foit rexpérience dn tempérament des 
deux autres, il se trouve qu'ils ne valent rien; et sur l'heure il les 
précipitera» Mais comment le pourra-t-il ? Parce que depuis trois 
ans » pent-ètre , il y a derrière lui quelque d-devant grand qui 
n entend se moiurer qu'au moment décisif. Et ne doutez pas 
qu'aussitôt il ne se montre. C'est ainsi pourtant qu'après cinq ou 
six années deeombats , de sacrifices de toute espèce , nous , rëpn« 
blicains, nous n'aurons fait que changer de tyrans, sans que peut- 
être nous afyons même changé de dynastie ! 

(I) Il IsdSBMDdaitdéiià à IB Mds^poqis «1 47 jniikt I7S0. 
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Ogénie taMmê dentpatrit, je te rends grftoe: aucun de 
leurs derniers atientats » si rnéchemment concertés • n'a réoiii. 

La plupart des départemeiis repoassèrsMt par le m^vîa» M 
quelques-ODS par des iraitemens sévèrement justes» ces ambulans 
oommissaircs» effrontés propagateurs de troubles» tfassassiaaiSi 
dedësorfpmisaliMk L'imaense majorité des CoauanDes neddgoa 
pas lire» ou ne lut qu'afec horreur Ja trop affreuse oireulaife* 
Ainsi tonha la pranlère partie do eon^iloc; ainsi larcntranar- 

sées les vastes espérances de ce conseil-général queues meneurs 
voulaient f ^'^ir delà r ^r cseniation nationain i diMit ils s'étaieit 
flattés de finie, à la place de eetle Gooesiitioii qn'on eàt renvoyée 
à des temps moins périlleux, un corps iowerain sur lequel ilt 
féa[Daientd4à(i). 

(DLabnMbovB qprea vM ^ lin site JmriisdsSalnt^Méw^ 
Inildtdtiedels prinadelsFene sa qa'n avittdttdelaprimde TAbliq^ 
Mat^tennÉa. CBtte oriesT ai LMffst «it vas noai* 

data BriftfiimniliflB wmt hwimiBt iwi Huit ft tn i*r^*^ ifmt ssIsbum^I* 

(Mideyastcaif.) 
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«1 MARÂT NI ROLAND, 

D'AISAGHARSIS CLOOTZ, . 

aimiMiiPMinaRrrai&'oaK a uG(«minoMii&noiuu((l). 

% 

Vcrifai at^ Uberttt* 



Ily a plus de trois semaines que j'ai articule un fait , très-indif- 
férent par lui-môme, mais qui excite ai^ourd'iiui |a curiosité de 
la Conventioii et de b nation* J'en demande excuse à Giiadet » 
qui m*a sommé » par les plus exécrables vociféraiious » de ne pas 
in&îster snr mon dire , et qui aurmt voulu, avec sa large con«* 
science, me foire passer modestement pour un menteur, afia d'é- 
yiter un prétendu massacre populaire. La chaleur de Gi^et n^e 
parnt très-aospecte ; maie ne kl ayant jamais entendu professer 
des hérésies politiques , j'en conclus qu li avait trop diDé. Peut* 
être snis-je trop indulgent. 

Malgré les petits sophismes et les petites passions , la vérité 

(0 puisque chaenn imprime son ojHnton, je publie lamiense, d aataot plag 
qu'oD i^pèle iûexâctement mes expressions yertiales. L'assemblée, après a?oir 
Ml LoaTH et Bobeipiene, a «a rabtti de eoHMrcr la Mslms : J Sot lai 
^ÊmmmX AVw^ d» jotr letclomf Jaieunmaade oilteiinBdniaÉMni 
«Ci Haut» étmMm qut lo doaaMfenataÉHaïDMl ne Iny o rt t uaB «Mteiat. 
Maadfpar aeiélnoeifasMrtkiasiiir iapraidèietea^^ dsfepleBibre,fiilt 
taMFMÉnil mi|»tedM Sant-Oiloiltti Maitt, par aeiétraiigas aMrttoBi mt 
iÊm Ut efmsaMfls» lÉt jMê Rolaad anptèi dei Get»43kMk$» la atalttliide, 
^laita qaoÉ ^eateaAr aar la réfoUilf oo dm mois d'aoàk at Se Mptendtfe, re- 
tard» Mtrat aooma an Haiinr nttla , maii sangoinfire; eUa rqgafde Rdand 
aammaon cooManr utiles maii dqiriyoqaa. ycB01aMliedaafllnM*el fan 
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triomphera bous le règne de la Uberlé; la faok» du genre ha* 
nain remportera sur la faciionMarat«etsar là Action BrimoC. 
Cette victoire sera d'autant plus facile, que Marat est à pea 
prèssenl avocaes poignarda, comme Mëdée avec ses poisons. 

Le mot du grand Corneille pourrait s'applicjuer à rextrava[j^ant 
Marat» quant à Brissot, je na connais pas d'homme moins bris- 
solin qae Ini ; mais ses erreurs sont si graves » qa'i moins de In 
connaître personnellement on le croirait payé par tous les en- 
nemis de la France et du genre humain ; et c'est lui iure, en vé- 
rité» beaucoup trop d'horaMur. Brissot , avec sa marche tor* 
tueuse 9 ses mensonges officieux » et ses systèmes avortés , 
devait être suspect aux républicains indivisibles ; Paris devait 
naturellement l'avoir en horreur. Les royalistes cachés , les 
fédéralistes honteux, et les moderantistes msinuans, se coalî- 
sèfent pour accorder les honneurs dn fiurteuil contre-révd»- 
tionnaire à Brissot » qui ne s'en doutait pas : et voilà comment 
Brissot, avec sa médiocrité , est devenu, sans le savoir , le prête- 
nom de tons les charlatans poUtiques. Cette ligue sourde trouve 
de puissans obstacles dans la masse et les lumières de la ville de 
Paris , le centre de l'unité constitutionnelle. 

La sanglante journée du 2 septembre est devenue un prétexte 
pour les fédéralistes, comme la sangkmte journée du6octobre 
pour les aristocrates. Bien n'est phis oratoire que de montrer 

hagard de l'aolre, toni araendét par un penple qui veat être bien servi, mak 

qai ne sert pcnonne , un peuple qui ne suspend le cours des lois qu'à ma corpt 

défeudaut et ea prononçant on décret d'urgence. Que Marat invite au meurtre , 

que Koland invite è des meiures lii>ertiddet, le peuple se moque de leurs 4ra- 

vers en rendant justice à lenrt ?ertus. Avec ks idéea de Boltiid, je ftni rimpoi- 

Mê pcmraiodifliriieifcitiiesmBtnHflMwllw 

rai que l'égdtti ce Ml lit uns edinUS de Ml sMds je peoie eoa^ 

pte, dont 11 9Ê9tm iiImh pii ikiwi toutoi toi Êomm indjiMnaUti, et mon 

«dmr pov la propagation te mb piiiN|p«i iiuMnlQifee Istrioiiiptasda 

BOi sméei et a> net «g— ooi* Jens iffétoene pss de raicniondatietisdliiBi 

pcMr k W^mNIgiie iMiMrwile dn 5m^^ 

porpétaflUe MMto prix de 11 kd anlrenelto» m hoinDfli ii te 

dront, aTec le donx Xiomtot» que la goefre eit wloo wii re de temps en tempi , 

qii*U faut dea saignées au genre Immoin «omme an corps hnmain. Et cependant 

Kersaint, qui ?eot àjamaisdes massacres en iMtaBisnagto» slitaocre Mant fai 

na fautpii de rMotioa au MMMrif • 
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ne dMBbe traap<e du» le mg en hommes bibles, eax 

femmes timides, et de s'écrier, avec le ci-devant Châtelet : Le 
9oilà dmaccommee lecref piem d'horreur! Je soutiendrai toiyours, 
et mon œil vaet oelm d'mi autre, que le carnage du 2 septembre 
est une suite de la révolution, comme le carnage qui abreuve les 
eilkms de k Champagne. Dest M qaeh retraite des Prussiens 
a rendu rexpëdilion des prisons et la dépense du camp de Paris 
Uès-inutiles. On vous prouvera aujourd'hui que c'est du sang et 
de rargenc répandus è pure perte* Il est dAnoniré que des co* 
quins ont volé , et que des scélérats ont proscrit des têtes civi- 
ques; moi-même j'étais affiché dans les carrefours , soos les poiw 
tiques , sur les colonnes , pour un homme pendable ; ma vie était 
entre les mains d'un Marat , comme la vie d'un brave ofhcier est 
k k merci d'un ttche sokkt, dans une bataille. Dieu sait tons les 
crimes particuliers qui se commettent après une victoire géné- 
nde 1 Gek n'empêche pas déchanter k TeDeum. Je voudrais que 
k commandant Santerre publiât les explications décisives qu'il 
domia aux membres de la commission extraordinaire, en pré- 
eenoe du maire de Paris et des mmistres, en présenee de deux 
administrateurs de Versailles, qui vinrent annoncer que des mil- 
liers de gardes nationaux de k campagne demandaient un nom- 
bre de têtes connues. Santerre, avec le bon sens de l'expérience, 
fit renoncer Brissot et Vergniaud à certain projet de décret phy- 
siquement impraticable. 11 kut avoir le courage de percourir les 
groupes , et s'entretenir familièrem^t avec k peuple, avant 'de 
proposer un décret dans les temps orageux. Ce n'est pas en pro- 
voquant les horreurs d'une troisième révolution que nous prou- 
verons notre amour pour rhumaniié. 

Depuis le 10 août, les fédéralistes et la gente moutonnière 
avaknt résolu de se réfugier dans le Ifidi : je fis un article vigou- 
reux, dans k Chronique, contre ce plan désorganisateur. La jour- 
née du d parut une occasion décisive pour décrier et quitter Ferk. 
Le peuple, qui n'ignore rien , en voulait surtout à Roland, dont 
les liaisons intimes avec Brissot lui paraissaient inquiétantes. Je 
M eomiaissak pas RoUnid , et lorsque , vers k mi*]iûû , f mvitak 
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la peuple à roupltccr prraaokenMiit Le«k XYi pir kbffàUnkk 
Boknd t je croyiit celiii-d m KNit aflire Immum. Cm le 3 Mp» 

teoobre qu'on me fit coaiuûtre ce miniilre» chez qui j'ai dloé 
qpetre Ma. Maie oeile naiieiii d'aUleonirèMsrMilepirre»* 
prit et les grâces de madame Roland ; cette maison , dont les mu- 
raille devraient ètrp trattspareotei ooinaie la crist^«rlANleviDt 
bafiHauiè^ par on eoii|ënge*ri4îeiila amtre FarîiL^eiipirJMI 

déralisme qu'on y proicisait pcdaûlejiquenieni. l>uzui , l'ascéli- 
qœ Bezot y préiepdi|it ^Mtte jj^^poblique m 4levaiip^i^||||^ 
étendue que ton village.' Bebecqui , aprèi a?oîr Um§43uupêim 
raiiié pour les peiites^^ républiques , soutiui qu'il iulkii ixjeier 
Nice, dont le eomnieree faait^tort à Bayai» un ^i|p| 

de me> poumons , réfuta complètement Bnzot. Jedm à iUèiii 
; Fous êUi orim^M-M. Jo^ï *^m, pardieu, yé fi^ivr J^ g^j t. 
ri^jneement^je raw winrdumd de liqueun. jRolaiid» en w^smiHK 
tant TinconduUe de viugt-ciuq F^uillans d'un Laiailiuii de& Lom- 
bards, àk condnt veyitoeuaemeDt que ks. Pari»ieM> n^\ué9 
poltrons. Je foa le senlà observer que Paris awc fowm irvaÉA 
quarante mille cqmbaiians» donlla bravo u t e ne â> est pas J( luen^ 
lie sur les frontières. J'ignore quel mal loi a iiût Lille la lÉlir 

Paris : les immortels Liilois ont reçu des lellres rebulaule^djl 



l^landt dont la léte n a pas mûril^s les savantes ooeriMk 

sons politiques, se lâcha puéiilement, lorsqu'après avoir re- 
poussé ses arguties fédératives » je lui conseillât la lecture d'un 
ouvrage qu'il ne connaissait pas , et qu'il affecta de niépriser, en 
disant que ce livre anglais avait eu bien peu d mfluence en Amér 
rique. Je lui appris que la dernière convention américaine pco« 
fessait les mêmes principes : jinsisiai ensuite sur Timportance de 
recevoir les Savoi&iens dans notre sein, pour déjouer les sénats 
helvétiques, et pour éviter le funeste exemple des formes lëdé- 
ratives. c Ah! je sais, nous dit-il d'ua ton menaçant, que des 
• habitansde Carougeme sont adressés ; mais ils n'y retourne* 
i ront pas deux fois. > C'est ainsi que Fintrigue environne un 
vieillard vertucfix , maïs bisarre, pour dàiorgaiiiser un empira^ 



ti'ès-fnortel ministre. 
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pour hMier eontrê les deatîbëM dtf geofé hanmln. Le pshm CH^ 

met dit que Roland esl un personnage historique ; el moi » 
prosateur» je maintiens que Roland est nn persounag» fabiiJeaxi 

Condorcet a dit un mot profond : /( faut aux u^rtgam m La 
àatfetUcwU. 

ft^SToyaliBtos et tesMMraliMi wilrMIUrh seorèce jak^ 

sie des principales villes contre kl grand'Yiile, en insinuant que 
Paris mit être roi de Wtmsè, V»eà cmidiiuii natnrettsment 
que la maison de Bourbon est préférable ànvemai^n eomoMnie» 
et que le fédéralisme vaut mieux que Tassujettissemest. De ce 
réftltstQpide résulte ime garde nrititaire, qnit au premier né* 
contentement prévu et provoqué, entraînera la Convention na» 
tiflBiée Diensait oùl De là résultent des k>is attenttteires à la 
preew el à la poste ; de là résulte la ctete des JaodbiM, IWift* 
tiou d'un sénat , et l'abaissement de la sans-culotterie ; de là ré- 
sidte uie eonsttatikNivivoiB pas à la Gbapelîert nalsà la Bocot r 

de là résulte une relî{»ion dominante, ou aii moins le maintien 
da culte salarié* Les illuminés de la rue des Petits-Champs sont 
aosai habiles que les Ufaiminés de Pbtsdam. BisB de nrîen » pour 
égarer Topinion , pour se jouer des hommes , que de les circon- 
venir de noirs imtdnies. Ceux qui voudraient Mseler le peuple 
eomniib une béiè ftii^iuelie, lui supposent des irlees et des er^ 
reurs qu'il n'a point. Les vaines tentauves et la catastrophe des 
NeAer, des BaiUy , des La Fayette, ne déaoangent pas iem 
tristes et plats émules, .l'avoue, à la louange du jeune Barba- 
roux» que » frappé de mes réponses victorieuses chez Roland» il 
me dit le tcndemaki à Tnasenblée : « Mon cher Anachanis, je 

> voudrais m'entretenir tête à tête avec vous pour dissiper tous 
» mes doutes sur le gfonvernenient iéàéntài. Ces questicms vous 

> sont plnsfaottlières qn'^ moi. » Je hd r^xnulis : c I>ffîesB-voas 
• des gens qui vous mettent en avant; le philosophe est seuL » 
Le patriotisHie de. Barberoux est put comme le» traits de soi vî- 

sage ; mais le feu qui Tanime est soufflé par des hommes impurs, 
par des hommes qui , semblables au commissaire tremblant 
KenaiDty sont ennenii nés des grandes penséA etdes bsUes- ae^ . 
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tk»B* Let wmdMMx vîtes de Lt Fayette ae leel fm matfê 

avec lui ; il leur iaut une nouvelle idole » un mode quelconque de 

•eratode. 

Je€ratm*apereeTOiri|iie Reland exerçait eue espèce de dio- 
tature» d'autant plus qu'à Taide de douze ou quinze secrétaires» 
elivec feeprit deia bouche de fer^ et avee Taryeei delanetioB» 
il est facile de couvrir tous les murs» et de remplir toutes les po- 
ches de kures éditante», de contei morouâp myii^fuei. Je vis que 
Relaiid mit fiÉît h jonctioe des deox JBers pamn eaaal moral 
qui unissait les Bouches^ln-Rhône à la Gironde. Je craignais que 

oeiMNiveav Louis XIV n'eût mncoorqui kcondnîstt anisi jésnî- 
tiqnemeot que la MainlettOB et le père La ClWse. Comme jehau 
la cour, je ne retournai plus chez Roland, qui peut aussi m'ap- 
pliquer le SMt couMi de Gliaries Lameth, prérident de Tasseai- 

blée constituante : CIooit. fuit les (grandeurs. Long-temps avant &a 
présîdenee , fëtais^ëri de odni que sa fàmeute égmUgmtre m'êr 
;ait lût oonnattre personndtement : fan atteste notre collègue 
Massieu, évêque de Beauvais. Ce n'est pas que je veuille compa- 
rer les mystîfieatrafs Lametli au mystitté Bolandt dont la sîaipli 
cité est telle , qu'il me pria bonnement de renoncer au principe de 
la souveraineté du genre humain. £n effet, ce principe convient 
trop aux unitaires et aux nîveleurs, pour ne pas déplaii% aux 
fédéralistes et aux partisans de diétives républiques isolées et 
protégées. Notrecollègue La CJiaise ne lut pas moins surpris que 
moi du ton qui régnait et desdisoours qu'on tenait cbes ksud^ 
de l'intérieur* 

Pour en revenir à Brissot, je lui ai parlé, la première fois de 

ma vie, en dînant, avec le victorieux Dumourier, chez Pëtîon. 
Notre première conversation fut une dispute, dont Thomas 
Paynefnticjugc, en condamnant Cormdhment mon adversaire, 
. qui, loin d'admettre ma république universeUe , prétendait que 
la France est trop grande. Payne, à cfaaqne interpeilaiion , ré- 
pondait : ilft^f^ Brissot , nous sommes encore dans l'enfance des 
gouvememens; le système de Mkier Ciootz pourra fan bien se 
réaliser un joor. Une monardrie est souvent trop étendue ; mais 
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ta répiii>^é diés ^jroif^^ de i^homne peut couvrir Je globe entier. 
Les mille dépanetnens de Mister Cioois seront beaucoup plus fa- 
ciles à gouverner que les cinq cents provinces d'uxi César, d'un 
Gengi^n^ d*un Ghsrlenuigue. 

J'aimerais assez Brissot ; ii est gai et sociable ; je ne lui crois 
pas les vues qu'on lui prête ; je lui reproche plutôt les vues qu'il 
n'a point : sa téte ne se redresse pas d'une ligne au-dessus de la 
pente qu'elle a prise cle|)uis dix ans. Dernièrement , au comité 
diplomatique, le citoyen Aoyer, évéqne et député de l'Ain, nous 
communiqua une lettre delà Savoie , dans laquelle les iu tea- 
tioBS de plusieurs de nos législateurs et ministres , contre Tad- 
misaion du quatre-vin(];t-quatrlème département , sont dévoilées. 
Brissot nous dit qu il était du mèiim avis : je me joignis à l'évé- 
qne de T Ain pour le combattre, Royer insista sur ce que les éé^ 
partemens voisins prendraient fait et cause pour leMont-Cenls , 
et que d'un refus impolilique naîtrait une scission fâcheuse* 
c Tant mieux , répliqua gravement Brissot ; nous avons trop de 
* dépar terriens. » Brissot veut apparemment des républiques iso- 
lées: dans ce cas-là il serait, non pas fédéraUtte , msâ& , qui pis 
est, tsoittfe. 

Nos auibitieux sont désolés de la grandeur du peuple fran- 
çais : an souverain paissant les condamne à rimpuissance, Per« 
tonne n'est ^nd dans une grande république. Plus on a du gé- 
nie, et mieux on calcule la force irrésistible et les avantages 
inappréciables de l'alité civile, delà liberté universelle. De pe- 
tites iraciions nationales conviendraient mieux sans doute à des 
pygmées qui voudraient paraître des géans. Ces pygmées se coali- 
sent derrière un homme en place dont ils renforcent le manne- 
quin gigantesque. Illusion ëpliemère ! car le souverain, infiniment 
jaloux , ombrageux et fort , fait rentrer d'un regard et d'un geste 

* 

tous les ambitieux dans le néant. 

Voici la conclusion philosophique que je tu e de cette discus^ 
lion désagréable : c'est que le peuple, contrarié dans son heureux 
instiuct par les maximes fausses d un mandataire ou d'un fonc- 
tionnaire, attribue toujours à la corruption du cœur ce qui n'ap- 

T. XXÎ. iO 
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partient qu'à l'organisation de la tête. Par ei^emple , le lion KeN 

saint, qui voulait négocier la paix aVecTAutncbe, huit jours avant 
le coup de canon des Tuileries , et qui , à son retour de Sedan » 

foulait se cacher dans les moningneii 'méridionales /'on Va a*a 

Lti.{j.>( 
'erreur engendre 1 er- 
reur. On se fait muiueilement des reproches exagérés ; les vile- 
nSes et les injustices s'en mélênt de part et d'antre ; les vengean* 
ces privées s'agroupenl en vetif^tances publiques. Ou est eiclu 
Igoointnieusemént d'un clAb où d'un corps électoral ; le mot 
des égoïstes s*en ofienseaux dépens du peuple. On s'accroclie a 
tout , et aux royalistes , et aux fédéralistes , et aux isolisies , et 
ânx nihilistes. N'importe , il faut êntràtoer la patrie dans la mé* 

prisable cause duî»o/ que vous aiiut z fuieux que le nous. Le mot, 
ifest Brissot, Cioots» Robespierre ; le nouSf cest la France et le 
grâre humain, ïtvWe là i>épttbBqneuniversâle! ' ' ^ * ' 



DECEMBRR ( ' |47 

« ■ 

te 

U graide affaire de ce nois est leproofts de Lonîs XVI. Les 
dëbats furent ihélés de quélques-unes deees discussions en quelque 
sorte persoanelies entre les partis , dont nous aVdns' trouvé de si 
Ireqiiaisexemplesdw les moisprécédens. Aces înfe^ 
rcDt se joindre les questions d'administration militaire, celles des 
sobsistanoes, ceU/ssdellinstnictioDpabliqaè, etc. LaméBanceëiaft 
telle, que la plupart des'déBbrdra prodnîfepar îa cherté des grains 
et ia crainte de la disette fureni envisagés comme l'effet d'une doit- 
qpiratjon qui se proposait de Êure prendre en baine la révolti- 
tion , U Convention et ses actes , de soulever le peuple , et enfin 
(le sauver Loujs XVI. iîiëanmoiûs, autant quenous lepoummst 
nous iraîierons ^ar^ipent les diverses questions , et Doàs «ivî- 
serons l'histoire parlementaire de ce mois en deux chapitres : 
Vun consacré k L'exposition des feits dominais » et qui forment 
nnecontinnitë parmi les travanx de la Convention , le procès et 
lesd^sçussions de parti ; i autre» oit nous nous occuperons des 
questions seoondaÎQBS» • ' - 



COiMYENTION NATIONALE. 

s£ai{cb Bu^D«<^]mtt AD SOIR. — iVélUme de Bm^. 

[One députation de la Commune de Paris est introduite. 

V orateur de, la députation. Keprésentaps du peuple français, 
une secuon du souverain , cette section terrible , qui ne redoute 
point la puissance des baïonnettes , qui a iait la itvuluuon , et 
qui l'a renouvelée sur sa propre responsabilité , nous députe vers 
tous » et vous parle par notre organe. 
* Lorsque enfin notre intrépidité eut brisé le joug constitutionnel, 
renversé ie monstrueux colosse du pouvoir exécutif , et tiré de 
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Tesdavage la volonté souverâiae, el^ s'arréia et dit: Qoe la vea- 
geance d'im peuplé libre soît solennelle , et que cet amas de ro> 
nés serve de base ù la félicité publique. Aussitôt le peuple entier 
se rasaenbla et yous investit de sa souferaSmié : 'vooa acceptâtes 
librement la tâche immense que sa toknitë vons imposa. Ailes, 
vous dit-il , créez la félicité nationale» assurez sur des bases in- 
ébranlables la liberté et régalité. Le monstre qni vonlsit les 
anéantir est enchaîné; bientôt il sera iivre à votre justice. Je vous 
remets le glaive de ma vengeance ; souvenez* vous de mes maux; 
considérez mes besoins; je ne vous fais d'autre loi que mon sshrt 
et tjioa bonheur ; punissez mes assassins: il n'y a d'antre iavio- 
labilitéque la mienne. 

Dépositaires de la vengeance nationale , qoe tarde donc votre 
bras que vous levâtes pour la jui'er ; ce bras, qui n attendait que 
le glaive , aujourd'hui qu'il en est armé , pourquoi le rend-il in- 
utile ? Serait-il paralysé ? Malgré notre infatigable vigilance , la 
détestable , coupe de Circé circule*t-eUe encore ? Non , les Fran- 
çais ne peuvent se m^iseï* assez pour le croire. 

£st-ce donc 1 opinion nutiouale ou l'opinion étrangère, ou ne 
sont-ce que des terreurs paniques qui retiemmat voe coups? 

Qu'avez-vous à craindre de l'opinion nationale? Elle est éeisi- 
rée, elle est formée. De vieilles et coupables bienséances, le mépris 
ou rimprobation des ci-devant nobles, des cî^levant priviiégiiis» 
1^ iiaiiie (les pei vers, la pusillanimité des sots, peuveul-iis étouffer 

la voix du patriotisme et de la justice? 
L'opînîoii étrangère , qu est-^e dnvâM'iioe intérêts f Et qaek 

étrangers blâmeront noue justice? Des peuples prosternés de* 
vaut leurs tyrans » dcfs pei^pies chez qui la raison n'a jamais été 
Qu'une marchandise prohibée , la vérité un crime de lèse-tyran- 
nie, chez qui enfin Tévangile de la liberté n'a jamais été prêché. 

Que de vaines terreurs ne vous fassent pas reculer, aujourd'boi 
que les AUobroges cl les Bel^jes , aujourd'hui que les peuples 
voisins qui gémissaient sous un sceptre de fer , appellent convne 
des libériateurs les Français, leur ouvrent leurs foyers comme à 
leurs frères ; aujoiu'd hui que nos armées marchent de tiiouip^^ 
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en triomphe» qoe cralgQez-votts?La caduque figue decestyrans 
armës contre la liberté française n*est-el]e pas accablée de home? 
ne fuit-elle pas devant rintrëpidité de nos généreux défenseurs? 
Tous ces despotes^ tremblans sur leur trdoe redoutéut pour eux* 

mêmes le son de Louis-le-Parjure. Seront-ils plus puissans, se- 

m 

roni-ils plus terribles » que lorsque le pouvoir exécutif payait 

■ 

leuro coupables efibrts, leur ouvrait les portes de nos viOes, iai* 

sait fouler aux pieds Técharpe municipale» et conspirait contre 
ks Beaurepairef 

Ah ! citoyens , la torpeur enchatuerait-elle votre zèle , assoupi- 
rait-dle votre prudence? Les forfaits de Louis-le-Parjure ne 
sont-ils pas encore assez manifestes? Votre baine est-elle lassée, 
et croit-eile avoir fait assez que de vomir des exécrations contre 
le dvidde Louis? Ëntendex-vous les plaintes, les cris de ses 
insensés complices? Tous les envoyâtes sur Fëchafaud, et ils 
n'étaient que les instrumens de la conspiration. Là ils attendent 
leur dief . Osez porter votre imagination sur ces campagnes inon- 
dées d'un déluge de sanjj; voyez ces cadavres dont l'air encore 
menaçant vous reproche votre lenteur ; écoutez ces mânes cour- 
roncës ; vous leur devez la satisbction qu'ils demandent ; ils exi- 
gent le sang du couronné assassin. Songez à ce que vous leur 
avez jaré lorsqu'on paruint pour vous défendre ils juraiient de 
vaincre on de mourir. 

Que tardez- vous donc? Pourquoi donner le temps aux factions 
de renaître? Demander si le dnlevant roi des Français est jugea- 
ble, c'est un blasphème politique; c'est appeler de longues dis- 
cassions; c'est compromettre la volonté, et exposer la gloire de 
la nation devant tons ces débats. La mort ne peut-elle pas vous 
soustraire votre victime? Alors que nous serviraient tous vos 
aermeils? L'ignorânoé et la calomnie répandraient impunément 
que les Français ii*ont pas osé ju^er leur roi , et qû*ils ont lâche- 
ment préféré l'empoisonner dans les ténèbres d'une prison. Ci- 
toyens » écartez juscfu'à h possibilité de cette injure. Temporiser» 
c'est consentir à la durée de nos maux. Le peuple, tout patient 
qu'il est» peut s'ennuyer ; osez nous achever l'histoire de ia plus 
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horrible conjurjLlioii. INous vous le jurons, uou& isonimei» prébà 
ratifier le j u ^emeni que voaç nous devez. . ^ , 

Or donc», pour accélérer le terme do nus iucertiludes et l'épo- 
c^ue «Je la s^uvenûneié ^atioiude, les,9ec.ûoas/ie.Pjy:k i^us.ci^:: 
i^pandent : 1** de. j^oseif la (fuesiion comme elle le devrail éife^i 
Louu^ ct'devm}t TÇj^ydcf^ français , cai-d^dif,^ de niqrl? eM-U 
avantageux à la^ Républ\(iuei ^l^fm^ ;iijiipmtf,.ê}i^ J'éfhofiutA! 
2* de redoubler de zèle et d'activité lani que durera cette affaire, 
c e$f-à-dire ^ft^fjgi^^ séaoçf^/tftïMrèsj'ûiitU |>ar.afie- 

Çiaîne, spécialement e^iployép? à,.ç<çttejîîyi^^ séances 
du matin ne peu^eat §fi^/e ià rin^i^ensité dq vç>^ travaux. 

nale n'avait p^î s atlçndu que lej sections de. parj^s, lui té^\gii^%- 
mil leugs sollipjtudes stjr le ,i^eiixeni d,^ der4i$j;^i;oi d^. Frau-; 
rais , pu isc,„ dle a décrété, il y airoBi9UJ»(^quç^%J^<li|8Bffl 
des orateurs seroul juiprimés, et que son procès sera UnniMi 

daps un dçlai fiîie.^^^ ^ .^.^ , , %u.c : j; » it. \> ... 

I.a Conveniion naijonaîe écoutera fouiojj;;^ ^y^ '0^)$!^Slk 
tjtions des çjioj<^^ij. C'e^^^ gpu ^^vftji'i;™^*^ sera jamais 

devancée par^aV^^^ ^^^^ ^fh^th.m^jà>i^^^ 
Çiiblic. Elle n'a r|i torpeur ni pusillanimité^ eJKa^ira l^CQjursig^ 

d eiouvler toutes les faciious qui entourent le feiçrgjeatj lié" 
publique, même la iiaetion impie des ai^û«c;ta*s, du, poavoir na- 

tional. y. - > . ; <- 

^ Vous ^iiS Jllp^^^^ uu dryif »t,^lHL 

de tout homme libre ;.iious en, exerçons un. aut|çe f^mQillMIto 

à ses représentant Je df(^léej^^j^s^\mfj, to.4itos«l 
du rovalisme comme de l'anardiie, des trfittre? couronnés comme 
^ iacfieux mercenaires* I4 Gonveution nationale ei\ répond à 

la patrie. ,1-, . , . t ^i tt .v.-ï 1 ja 

. lA^gran^l^liii^upal.^esnaliuus, ro|)iiiioiî publique, ajugéde- 

ppU^ |0Rg-temps Louis .Capev.ei: ta io^nc^,.fiifQeMseiilfi^^eifr 

dies. Le tribunal du peuple français va , bientôt |tfOj|pi^ 

Convenliou natjonale ne doit compte de ses travaux, de ses pen- 
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sées eldujugemenideliOuia-le-Traitre qu'à la Républîqve en- 
tière. : 
L'afi&emblée voua iavite à ^ séance. , 
La Conventioo déc|rète que cette pétition des q^iaranle-hml 

sections de Paris , et la réponse du président , seront imprimée^ 

. Une députaiion 4e la section de^ jÇi^t^liqne dénonce le mî- 
ni^re Rp}s(gd gp)tr Ay^ç[jr.iQÇ)Nrisé la loi , çn brisant des soeilés 
sans lei lure reconnaitre j)ar celui q^i les ava'^t poséa; pour 

avoir, de son chef et sans invcalaire, tiré de dedans le mur du 

chàteaades Tuileries 1^ papiers guil a j[>r$§c^tés,à la Çoaven* 
^90 » e| dçnt il a pu. enlever une f^rtie ; enfin^ poti^ avoir |ieinl 
Paris sur le point de se soulever, tandis ^^e j^,plips pfoibndi 
VSjnqm^tpJ^fim^ pétition cxdte^qpRelqttQ rmneurs 

^ns upe^partije de Tasseinblée. — Plusieurs membres etle^ tri- 
buiiesap^udi8sent<] ... 

' SÉAfiCE i>U 5 D£G£M&aK« 

■ • ■ t- . . . ' 

^ mi^.,yfim nyes /cl^iipé« il y Rqaçlqaes Jours » voire ÇQVmî»' 

> sion des Dquze de déclarer, séance alors tenante , s'il y avait des 
iq^iQi^^ 4^ la «ConjcipÙQlil impliqués dans 1^ papieni irpuvéïl 
aK.Tiriksriea. Sur ^ olMpenatioos, vous lui aw acisordé na 

WSi$. xerine ti>t expiré ; je ujie présente pour salisAaire au 

déçret.,.Sévère pr,l^ .devoir en sQî-niéaie p«H agréable .qpe sa 
fidélité à la patrie lui impose i votre commission mettra scms vos 

^pL,^.pàppesqiuia<iiigueat^ des noms, qu'il vous importe de 
eonii^ttr^ ,£i&e ae fieniiettra aucunes réfl^ûqiis. Us sont corn» 

promis, les uns iiominativemeiit, les autres collectivement, les 

autres vaguemept. 

La immièrade ces pièces est une listtrft deLaporta ai roi » da. 
id février , dans laqueJle ii dit ; c Puquesppi m a laii dire 
sa mtee. teii^.qaa Jâ,, Bsrcère* qui étaîl 4ms les meiUwes 

dispositions , ferait , à la Un de la semaine prçchm9» son rapport 

sur l^^^P^^û^ ' . 
La seconde est une antre lettre de Laporte an roi ; il s'exprime 



ainsi : < J*aviif écrit une longue lettre en forme de mémoire à 
M. Bferitn poiir combattre ses objections. M. Auger les a com- 
battues de &on càié. Je n sù pas assez de fatuité pour croire que 
mon éloquence ait réussi; mais je me flatte que Fespoir d*uoe 
place pour son beau Irère e^l un ai^mneol de toute autre force 
que notre rhétorique. » 

La troisième est un mémoire de Sainte-Foi au roi« dans le- 
quel, après avoir passé en revue différens persoûuages propres 
au ministère , il ajoute : c On préfère Lacoste à Kersaint pour la 
marine ; quant à nous » nous pensons que Kersaint vaut mieux , 
puii>i]ue c'est une entreprise qu on propose au roi, et qu'il faut 
que la honte retombe sur les entrepreneurs. > 

La quatrième est une letire au roi , signée par un de nos col- 
lègues à la Convention. £n voici l'extrait : 
' c Un des rîtoyens à qui le peuple a confié la pénible ét glo« 
neuse mission de lui donner des lois et de veiller à sua bonheur, 
vient appeler votre attention sur Téuit actnel du royaume. Pro- 
fondément occupé des maux qui le déchirent, j'ai dû examiner 
ses ressources. J'annonce à votre majesté que d'elle seule dépen- 
dent rexécuUoB des Ims et le salut de fempire ; die peut en deux 

mois guérir ses blessures. Sire, je ne demande, pour exécuter 
ce noble dessdn , que ia direction des forces que les lois voua cOa- 
fient. J'oflre ma téle pour garant de lasageste'dé mes vues et 
la sûreté de leur exécuiioo. Je sais que des obstacles uoiiibreux 
s'opposent à ces intentions ; je vois partout la sédition qui s'agite » 
Fctntorfté qui se cache, fanarchie qui s'élève, le f^ouvemement 
qui n'ose ia reprimer. Voilà » sire» les grands travaux, auxquels 
je vous invile. X^^réez l'hommage d'un citoyen que des bruiia 
nu^usirurs vous ont pr^nté comme un homme ardent et en* 
nemi du trône. Je m'engage à rétablir en deux mote la paix as- 
dehors, la Miellé Btt-dedtt», et rautxinté royale, si ms dai* 
gnez adopter les conseils que mon zèle me dicte. Ce n'est point 
^ambition qui m'afnime; je ne veux t^ places» nir biens, ni ho»> 
neurs: je ne veux rien que sauver mon pays. Vous verrez les 
soupçons et les alarmes semésautour de vous» dissipés par l'amour 
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des français. La reine partagera avec vous ce bonheur. Mais au- 
cane partie de ce plan ne pourrait s'exécuter si votre majesté 
n'était pas dans rintention d'exécuter dans son entier la Gonsti- 
lution. Aiors, vous^KNivez devenir le dieu tniéiaire des Français* 
Pnr TOUS, la reUftos inomphera des attaques et de l'intolérance 
des prêtres réfractaires et constitutionnels. Je jouirai en silence 
du biflii que je vous aurai conseiilé de hm. Les sociétés popu- 
laires, dont on vous a fait sans raison redouter Texallation, ne se 
réaairont que pour vous o£l:rir.des iiomuuiges. 

» Le 17 mars 1792. Signé , Rodyer. * 

Je dois ajouter , rclalivenient à Kersaint , que Sainte-Foi dit, 
dans sa lettre au roi « qu'on ne peut s'empêcher de dire que ces 
mesaieurs sont tout différens en chambre de ce qu'ik se mon* 
trent à la tribune. Nous les avons trouvés accessibles a d^ bons 
raisoDuemena. Ils veulent un gouvernement qui marche* 

La cinquième pièce est un mémoire apostillé par le roi , dans 
lequdi il est dit : t Sém Biembres des plus forts de l'assemblée 
législative sont inviolablement coalisés ; ils vont être acquis pour 
trois mois » et ensuite pour toute la législature ; mais ils coûte* 
root cher : cependant la somme n'est que Ja moitié du revenu 
qui va être économiste par la liste civile. Deux millions suffiront , 
et un nullion ^,000 livres peuvent être remis en bons payabtea 
d'ici au 31 mars. Le temps presse ; l'affiiîreealsounnse au comité 
depuis cinq jours. II s'agit d'un oui ou d'un non pour fixer inva- 
riablemant Je pnmtà^ Jamais smice plus grand n'aura été 
rendu au roi : Talfaire est toute simple entre Tintendant de la 
lista civile et le commissaire liquidateur. 

La sixième est une lettre de Talon au roi , du 5 juillet 1792. 

« Je Ihis hommage à votre majesté du méiboire que j'ai pris la 
liberté de lui annoncer: îl est le résultat de deux années d'obser- 
vations , et je vous l'adresse au moment où je me dispose à quitter 
ma patrie. Je ne me permettrai sûrement pas d'accuser la nature 
des moyens dont votre majesté a cru devoir s'entourer depuis le 
eommancement daa séances de l'assemblée actuelle. Cependant je 
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ne puis me détendre dem'aiifligef de voir qu*0D,a^ trop négligé 

les moyens de cassation. Si on avait voulu «assurer d*un certain 
nombre de depuiés qui s'offraieni d'^ux^mémes (on mmcn)ttre)t 
on aurait évité les éc^rt^ dan», lesquels le dépit les a Aiit tomber» 
Celle iausse ëqo^iomic a mis dans lu triste nécessité de iaire eur 
suite plus de dépenseç^ 1^ férmmt^tipni^t im. camUe.. L'oxis» 
lence de votre mayesté» çonuae celle de sa faniille, est à la 
merci de ce qui peut arriva d'ici à quinze jouns. Ce qu on pour 
vait faire il y a trois scynainçs »^]i*a plus été jpofubte dix jojirs 
' après. Il faut se reposer sur le zèle de ceux qui en ont reçu des 
bicnlaits dans les six premiers mois« Ces serviteurs sont bien 
coniîiis de votre majesté ; elle est à portée de les voir promener 
riiiutilité de leur zèle, dans le château. Signé ^ TalonI > 

Je dois vous t>révenir que » parmi les pièces soumises a notre 
oxaiiien , la plus grande partie se rapporte à des trames et des 
manigances machinées .par J)ufresne-Saint-Léon« £n voici àne 
aillée de ce dernier , (bns laquelle; à foccadon de la'liqiiidatioii 
des charges de la maison du roi , il s'exprime ainsi : c Les iinaa- 
ees de ces charges ne s'élèvent pas à plus de 47 miUions ; msàs je 
lés ai |!>ortées à ^ lÂif fions pour conserver de la marge. Je n'ai 
point [aiit de développement à l'assemblée pour éviter les corn- 
Aentair^ des journaux. J'ai réussi àafirès du comité 3ê tiquida* 
tion, que j'ai familiarisé avec la nécessité et la célérité de cfa 
rembowsement • Cette pièceest du l<«|anvier 1792. 

Les difii^tes (rfèces dont )e viens de ÂiîrelecCtirè)ustfkêiit 
sans doute à vos yeux l'obligation indispensable dans laquelle 
votre commission s'est vne de mettte éà état d'aîtèstàiioii D'n- 

fresne-Sainî-Leon et Sainte-Foi. A'ous verrez si vous pouvez dit- 

^H4^M.^^F^^, î^;^»?aHySt W4 des autçes pjèces, 
le rapport pe jfjourra vous en être f^it avftnt trois 3^m^i|es; j| 
portera sur les pièces relativec» au ci-dçyanl çleree, à la ci-devant 
ço))|esse» aux çor^ admiDistratih[,^a)]x miiustrçs la ff)^i^ 
militaire et civile du ci-devant roi , à la liste civile, aux assenn 
blées constitManie et législative , aux projets de cqntrQ*réyoiu« 
tiôn y aux délits du roi » signés la plupart de son nom. 
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Bmnrèfe, Le p wu y devoir de TOtre président est de se récu- 
eer dans tout ce qui concerne cette affaire. Mon nom se trouve 
tneé dans. en pièeee par une midli niAme^ je dois refiousseè 
une imputation atroce. Je me récuse pour la présidence , et je 
denande k priotité pour la parole» car J'ai eu la priorité poùè 
la dénôneiaiidn* Je oèdè le haieml à Goadet. « 

• * ChaUi* Notre président Barrère ayant par délicatesse qmiU 
le faolMiQ \ ^is q ue M mime dâiàitêsse doK engager Gnidet 
à le quitter aussi , parce que ces pièces portent que les membres 
ka liliis remarquâbtopar km takas^t leur patriotisme étaient 
coalisés avec leckâieau des Tuileries. Or, je demande si Gua- 
deL.« i( Des murmores kterrompent l'orateur. ) 
. Ailà. Si on kcalp» len-iiMnbrès remarquables ))âr leur pu* 
triotisme , je me récuse aussi , et je ne travaillerai plus au rap- 
pôi»tdesp^o0S.*' • i 'j : 

Légtndre Ces mots : Ceux qui nûnetn taiseMlée tègislàtive', 
s'entendent certainement dés députés à rassemblée iégistativi 
qui oéi ^étiiiéppé kêr pliis Jgtuliéar talens , %t sons ce rap j>ort on 
pourrait croire que Guadet est inculpé. Mais je demandé non- 
saokBM&t qiie Gnadet soit fmé de ijuitte^k iaiiteMi; mins f^vA 
Inuk Wii memtinrik de k k^iBMtnre âe Técnsent. (il s'élèté on irlo^ 
lent murmure. ) ....,,-/ 

congés. ' 
l^iniuieùxi f ï iaui iiirei^la séanoe^âi iieputes^e ^ar^s. 

commission des Douze continuent leur rapport. 

* ' Lettre de Sainte-Foix au roi, 
' n . . ....... . ,t j . 

JkkMÛeLliaBUMUi: 1. 1 ^ -, 

' « Lès ^retards qMSa Majeeië vent apporiér dans !e paiement 

des sommes promises pourraiont produire les plus fâcheux in- 

Gonvénkns. Il est d'abord moontesiabk que les membres qui» 

pour l'affaire de la réduction des pensiuus à la charge de la liste 
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enfle, ont formé la majorité dans le comité, oat rempli pi» <|«s 
trois quarts de leur mmim : ib aow om pnort |-{ahi«h« du 
àéem, ee qui eit 110 oomiHneenent très-favorable , et I on ne 
peut douter que leur besogne aait été aortmmmLiimaàe 
pmqu'ik y. ont employé <fMn m cinq stee» trtB^udel 
« pralongëe* tort mm dans la nuit ; puisque enfia le comité « 
été constamment complet, a qu'il* m onporté qu'à une 
miorUé de doue contre aenf. Cette première victoire est due 
Ms«le de M. Dufresne-Saint-Léon , qui n'a pas.crainl 4» a» 
compromettre, en contraçttnt directement awc m. • / 

» Quant aux meiiibres qui cJoiveai souienii* k décret daàê 
rawemblée, et se dîatriimer letar^omt les iiliu penuasîfe; 
•ils ont déjà rendu de grands services ; ils oat fortifié le coaseU 
exécutif en lui faisant renvoyer plusieurs affitirea. Ces metobres 
spnt, san§ cyuiiiçdit, les plus farts du côté gauche , et les plus 
accrédités parmi les membres prétendus patriotes- Si on diffé- 
rait le paiement, je me trouverais daos.un tiès^aad«mbaiw 
iCas. J'en ai di^à vu plusieurs dans l'opinion que Sa Majesié ne 
dîfleraît ce paiement que parce qu'elle méditait iw projet de 
déjmrt, ou qnekju^.antre destructif dei'assemblé^méme. D'ail. 
I^rs ils peuvent penser qu'on n'a cherché qu'à avoir la mesure 
de leur vénalité pour les perdre; et la ci:ainte d'élro divulgués 
va les rendre jaloux de se signaler dans les opimous les plus exa- 
g^^ Pour éviter ces euibarras et ces inquiétudes^ un seul 
moyen se présente : il consiste à distribuer dès à prtent le tiers 
de la somme promise : cet acte de loyauté les rassurera et leur 
fera même sentir la nécessité de travaillera mettre dans i'assem* 
blés des dispositions pliis calmes , afin d'aecélérèr le paiemem 
des deux antres tiers. La féi d'hommes de cette trempe est en- 
' core quelque chose ^ au moins il est quelquefois bon de paraîtra 
s'y abandonner. On peut même croire que, encouragés par ce 
premier paiement, s il était possible qu'au moment de la déci- 
sion i assemblée fut mal diiposée, ils ettpUeratan} loiis leo» 
aoins à mettre la tfsestion principale en réserve , en Tajaurnant 

^.un moûiiiut piusiavQrabie. » . ' 

* * j' " 
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Oa lit une au ire lettre de Sainie-Foix au roi » en date du 
9 août 1792, à 10 Jaurès dii naiia. 

< Sire, TOUS sam que le ftnboiirg Samt-Antoiiie est ei nar- 
cfae , et qu'il va arriver auiL Tuileries avec du caoon ; mais on 
m'apprend en uéine tem{« que l'intention da roi ei de Ja reine 
€8tde se rëfogier dans le sein de l'assemblée nationale ; cette me- 
sure est tout-à-fait mauvaise et fouase ; elie peut avoir dea suites 
désastreuses, en oe qu'elle annoncerait nn délaut de courage « 
qu'elle pourrait dégoûter la garde naLioiiule, qui est dans ce mo- 
ment en querelle ouverte avec rassemblée législative, et qui se 
montrera bien mieux quand il s'agira de défendre Vos Majestés 
dans vos propres et royales demeures ; il vaudrait mieux faire 
nommer une députation de deux cents, membres pour entoqrer 
Votre Majesté : c'est ce que je vais conseiller , tant aux ministres 
qu'aux membres infiuens. » 

Rabaud-Ponunier £iit lecture des interrogatoires subis dans 

le comité par Duiresne- Saint-Léon et Sainte-Foix. ; ils coiuien- 
aent, à quelques mpdilications près, Taveu de toutes les charges 
qiii résultent contre eux des pièces lues dans le rapport de Rnlb. 

La Convention décrète successivement d'accusation Duûresne- 
SaintrLéon, Sainte^Foix et Talon. 

Barrère. La première de mes demandes est que rassemblée 
entende la lecture de la partie de la lettre dans laquelle mon nom 
est prononcé. Il est essentiel que rassemblée se fixe sur le degré 
de I^imputation qui m'y est faite. 

Voici le passage de la lettre de Laporte : 

c M. DuquesDoi m*a h\t dire que M. Barrère, qui est dans les - 
meilleures dispositions, ferait son rapport sur les domaines ia.se- 
maine prochaine* » ■ 

D'autres présidons de la Convention ont quitté leur place pour 
laira des nqpportsbrtllans ; moi je Tai cédée avec tranquiUîté pour 
expliquer ma conduite. 

Uo citoyen romain disait : t Je voudrais que ma maison lût 
ouverte à tons les regards , afin que tous mes condtoyens pnssent 
être les témoins de mes actions. > £t moi aussi, j'eusse désiré 
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avdir une maison semblable ; que ceux qui se montrent si endms 
i aoGiieiUirles 80iip<oiis à appeler te Mumtlhrtiii têie,1âtt- 

sent le même vœu, peut-être dans quelques jours, ils u emUlera'teiit 
deteYOiraoeoiDpIdr. ^ 

Au mois d août 1790 (je prie i asseml lee de foire attention aot 
époques), rassemblée constituante chargea ses comités des do- 
HMines et dé fIMaKcé d*mi rapport éur les'ddmàmes â rësik'ier 
à Tusage du roi. Déjà, par un enthousiasme dont je m'efiorçai 
alors d*arf4ter les dfets irréfléchis , eliè avait abandonné aii 
101 le droit d'indiquer les maisons, parcs'et bornâmes qu'A '# 
ah:ait conserver. Le rapport me fut attribué; je né sais paf 
queHe'fatalKé , )e seiitîs que c'était bn poiib ponè un ami dé^ 
liberté, qu'un travail qiii avait bnt de rapport aveclii éoor! 
Gqiendant de grands mattieurs éclatèrent à Versailles et à Foii- 
taméblean, leé Communes de ces tWes' prirent les armes, k 
vinrent liàire entendre aux comités leurs réclamations e( leurs 
plaintes. Qai fut lailr "protecteur? Bioi. Qui fit décrier qtie le 
roi serait restreint dâns'le nombre des ddAiainés résenTi^ffsoi 
choix? moi. On me pardonnera bien sans doute de parler sou- 
yènt de nm, dans une ôocsaion c'est mcfl qju'ott idciilisé aiiil 
directement. ' ^ . 

C'est ce rapport sur lequel ce décret fut rendu, que je fis j^ré- 
céder de cette épigraphe : La loi nest rien si elle nesi wi glaive 
tranekmt qm te muliur un plan horixmtalj et qui tranche tout 
ce qui s'élève aui-dêsitts. C'est dans ce rapport que je disais : 

c Les propriétaires des fonds enclavés dans les parcs qui sont 

réservés au roi , peiivent-ils exercer le droit de cliaài)e ei détruira 

: ' r .t M.- • r . . . , _ 

OU faire détruire le gibier sur leur terrain ; 

> Autant vaudrait-ii demander si les propriétaires enclavés dan^^ 
les parcs sont ctfoyens francaiB oomme ts» antres faabîtans da 

royaume ; car , si la lui csl c^jaîe pour tous les citoyens, les hs* 
biunsdu parc de Versailles ou de Compiègne doivent jouir de 
tous les avantages, de tous lesdroilsde la proprialé, codhoe 

]es haj^iiaus iies Aipes ou des ^yr gâtées ; ce ne sera pas pour 
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cetoi que vous avez chargé d exécuier la loi que vous la violerez ; 
m$ Bè rédovez pM lesrFrançàis à regarder oonmie an flëau le 

voisinage du prince.* f ^ ^j** !^ 

C'est d'après ce rapport que je fis décréter que le roi ne 

pourrait chasser que sur son propre terrain; que tous pro- 
pnéiaires des fonds enclavés dans léis parcs êt domaines^ du 
1^ i|M)ôrraient détrniré iê gibier et les bèies lauves qu'ilMrou- 
veraienl sur leurs propriétés ; que le roi serait tenu de faire clore 
ses parcs ses fraisVeDiin, qu^ï en acquitterait nînpOt comme 
les autres citoyens. 

Ce n est que le 23 de septembre que Ton put me déterminer à 
Lan te [a|)porl, et je dois rap|>eler ici une pariicularitë qui est 
resiée ignorée ; j'ai été par trois fois sommé par le président du 
oomae de le soumettre à rassemblée. 

pans un autre rapport sur les domaines nationaux i réserver 
W roi , je m'exprimais ainsi : t Je ne sais flatter ni l'avance , ni 
l^[jr<)digalités des rois. > 

pans les jours du règne des réviseurs, c'est-à^lire dans la dë« 
crépitude de l'assemblée consutuaaie , j'étais un mauvais sujet, 
on factieux; je recevais les iiy wres des Beaomeiz , des Lameth et 
•Utres visionnaires, parce que , inflexible au poste que le peuple 
m'avait confié» jly Uemeurais iidàie à ses intéréu et à me^de^ 
V9În»«Si ce sont là des crimes, je les avoue et je m'en glorifie. 
La voix du véritable bonneur ne m'en reproche pas d'autres. 
Je demande pour réponse à i'inculpailoit contenne dans la lettre 
dont on vous a lait leeture, l'autorisation de réimprimer les 
deux rapports (joui lus cbargé, le 15 septembre 1790, et le 
$lQaii7^« 

Ces observatious de Barrere ont été accueillies par des applau- 
dissemens unanimes , et il a élé inviié à reprendre le foutniil. 

Gnadet. Je commencerai par faire une motion qu^ tient aux 
décrets d'accusation que vous yenez de rendre.Talon est, pariiii 

ceux que vous avez décrétés, celui qui peut jeter le plus grand 
jour sur cette affaire ; cependant il n'est point à Paris ; on Assure 
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qu'il est dans rarioée é» Dunoonur. J« rimmilB 411e k mmmf 

de la justice soit tenu de prendre les mesares les plus promptes 
pour le faire arrêter , et qu il soit exptklié sur-le-cbamp un cour- 
rier extraordinaire à cei effet. 

Cette propuisilion est adoptée. 

Guadet reprend. Maiateoaat, ciuiyeus» je crois devoir à la 
Convention quelques explications sar les soupçons qu'on a cher^ 
cbé à élever contre moi. (11 s élève quelques murmures dans une 
partie de l'assemblée.) Je n'avais point été nommé dans lea di- 
verses pièces qui ont été lues par les rapporteurs de la coramis- 
sion des Douze , et quand bien même on eût lu mon nom à côté 
de ceox de Barrère et de oeax de quelques antres membres, il 
ne m*eût pas été difficile de détruire la calomnie directe; cepen- 
dant j'eusse cédé aux mêmes sentimens de délicatesse qui ont d^ 
terminé Barrère à qoitter le fantenil. Un membre de cette as- 
semblée» le citoyen Chasles, a cru pouvoir'appder le soupçon sur 
ma tête ; et, par nn raffinement de méchanceté qne je ne venx 

pas caractériser (Il s'élève ([uelques murmures ol quehjues ap- 
plaudissemeos.)» c'est mou amour-propre que ce préure a cher- 
ehé à intéresser poor assurer le snooès de sa dlffiimatîoii ; c'est 
en me ranf^eaut parmi les seize membres de la l^slature qui 
Mt mfmtré à la fois quelque courage et quelque constance dans 
la défense des bons principes, qu'on a dierebé à jeter la d^a- 
veur sur ma conduite. Je ne suis pas monté à cette tribune pour 
Mre valoir mes travaux comme, législateur» J*ai rempli moD de^ 
voir; et certes, si ma constance, mon couraj^e, ont pu éire re- 
marqués , ce n a jamais été pour défendre ni Louis XYl ni la 
royauté. (On applaudit.) le crois au contraire avoir acqvis le 
droit de dire que nul plus (jue moi u a plus imperturbablement , 
plusoouragettseaMntdéfen4n, depuis lepremicr jour dek lé- 
gislature jusqu'au moment de la formation de la Convention na- 
tionale» les droits du peuple. (Mêmes applaudissemens* ) 

Il est au reste aisé de remarquer qne le loyer de la corruption 
dont il est (juesiion dans les pièces qui ont été lues , avait princi- 
palement pour objet de s'assurer des voix de ceux qui étaient ini- 
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liés dans les myalères de la finance , el je dois avouer qne n'ayant 
jamais dirigé mes études vers cet objet, ce n'aurait pas été pro* 
baUement moi qu'on eùl choisi pour obtenir un décret sur cette 
malière. En effet, comme il est impossible de savoir iciut , je ne 
me suis jamais autrement mêlé de cette partie que par l'impulsion 
d'an sens droit et d'une probité à toute épreuve. Aussi dois-je 
avouer que je ne me suis occupé des finances qu'une seule fois» 

cela a été pour faire avec Condorcet un projet de décret ten- 
dant à réduire la liste civile à 8,000,000, eteû soumettre remploi 
à une comptabilité pMbiique» projet que Condorcet réduisit en 
articles , et que nous pr^entâmes à la commission extraordinaire 
des Vingt-Un , et pour l adoption duquel Gensonné, Rhul, Jean 
<ie Bry , Vei^niaud > Brissot , Ckmdoroet et moi avons vainement 
htté ; car, à cette époque, la majorité de la commission était 
composée d'hommes qui aimaient la liste civile. Yoiià Tunique 
atlenlloii- sérieuse que j'aie donnée à noa finances* et certes Je 
naerois pas qu'elle puisse être un titre pour me soupçonner d'a- 
voir jamais été favorable au roi. 

Cependant il est des hommes qui ne vivent qu'en faisant pla- 
ner le soupçon sur toutes les têtes ; ces êtres vraiment anlhropo- 
pbages voudraient sucer le sang par tous les pores de leurs con- 
citoyens. 11 y avait 9 disent-ils , dans le cdté gauche des membres 
prétendus patriotes, mais réellement vendus à la cour ; et avec 
ces paroles on croit pouvoir inculper indistinctement tous les 
membres de la législature. Oui, certes, il y avait de prétendus 
patriotes qui pouvaient se fa'ure acheter par la liste civile , et s'of- 
frir eux-mêmes. Mais ce ne sont pas ceux qui attaquèrent^ qui 
opèrent les fondemens de la royauté avec mesure , et je crois 
que c'est à ce caractère <iue je me suis principalement signalé. Je 
SMS bien que quelques personnes ; avec cette exagération de com- 
mande par laquelle ils parviennent ù faire perdre toutes les can- 
les » ont pu se rendre la liste civile favorable ; mais elles ne m*ao- 
cnseront pas sans doute d'avoir partagé ces intrigues. 

Je ne dirai plus qu'un mot. Si jamais quelque bassesse, si 

qadque forfidt pesait sur ma consdence» il ne me serait peut- 
T. m, a 
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être pas difficile de le (Ure ovMîep^ car on Mil meetouft qud 

étendard il faut se ranger pour couvrir et les forfaiu et kft brn 
gaodages. (Iloe grande fMurtie de rassemblée afipMit ) 

— Bernier demande à dénoncer une aileinte à la liberté indivi* 
dnelle, do&l im cHoy^ de Meaui. a été tieiiflie en vert» d'iaar^ 
réiëdQ cemité de surveiRaiioe de la fiNe de ftris. (Ub irioleal 
murai ure se fait entendre dans un côté de la saUe. ) 

Ossetio réclame le renvoi de l'afiaire aux tribimaux judi^ 
ciaires. 

L'assemblée passe à l'ordre du jour. 

Barbaroax demande qu'il soit déerélé qoeLoato XVI eel ads 

en cause. 

Cliaritsr. Qu'il est mis en état d'aocosatîott. 

Une partie de rassemblée s'élève , par un mouvement spon- 
tané, en faveur de celte dernière proposition. — Aux voix, mue 
tMnx le décret ^acoMiàmî s'ëcrie-t-on aveo chaleur. 

Gatnon veut (|ue Louis XVI soit préalablement entendu* 

Sdtnf-iljidré. Louis Capet a ^té jugé le 10 août ; remettre 'son 
jugement en question , ce serait faire le procès à la révoluliuû, 
ce serait vous déclarer rebelles. 

Robespierre, L^assemblëe a été entraînée à son Insu loin dé h 
véritable question. Il n'y a point ici de procès à faire. Louis n'est 
point un accusé , vous n'êtes point des juges ; tous êtes , vous ne 
pouvez être que des hommes d'état et les représentans de la na- 
tion. Vous n'avez point une sentence à rendre pour ou contre un 
homme» maïs une mesure de salut public à prendre» un acte de 
providence nationale à exercer. (On applaudit.) Quel est le parti 
4|^ue la saine politique prescrit pour cimenter la république nais- 
sante? c'est de graver profondément dans les cœurs le mépris 
la royauté» et de frapper de stupeur tous les partisans du roi. 
Donc» présenter à Tunivers son crime comme un problème, sa 
cause comme l'objet de la discussion la plus imposante, la plus 
religieuse» la plus difficile qui puisse occuper les représentans du 
peuple français, mettre une distance incommensurable entre lé 
seul souvenir de ce qu'il fut et la dignité d'un citoyen ; c'est pré» 
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cMipem avoir trouvé ieiecret de le rendre eneore dangeremià 
b lîben4 Lenis fot rm* et la rtf|mbfiqiie est fondée. Là 

tion fameuse qui vou« oecupe est décidée par ces seuls mots i 
^dsMdétrdaëpareeicrkneii LoaiedéBOiiçBitleîmplefri^- 
^ coname rebelle ; il a appelé , pour le châtier, les armes des 
|yri|os ses confrères, ia victoire et le peuple oat décidé qu# M 
isàl étittt relaie. Loine m peut doneétre jngëf ilestdë]èeo»> 
damoé ; il est condamné, ou la République n'est point absoute. 
(liPtlIMiiiieeiteM.) Proposer de lure le proeèe à Lotde XVI , de 
quelque manière que ce puisse être, c'est rétrograder vers le des- 
potisme |oya|^^e( oenstiiiitioiinel ; c'est une idée cootre-révolu- 
<knoalre# car c^est mettre la révokitioB eHcMaiéfeie en litl||fe. fin 
effet, si Louis peut être encore l'objet d'un procès, Louis peut ^ 
4lre absoHO) il peut être kuoeent; que dis-je! il eet pfrteirt 
fétre jusqu'à ee qu*il tok jani. Mm si Louia pMt étra ^ttfll|^^ 
innocent , que devient la révolution? n'est-eUe pas encore ineer- ' 
Hiae et douteuse ? $1 Louia est ionoeent f loua les défeneewa de 
h liberté devienneaidèaealeBmRlenré, et les rébeUetf éudëhitles ^ 
anis de la vérité et lea défenseurs de rinnooence opprimée ; tous ^| 
Isevamfbalea dea oonr» élraoMèfel w ami que deè réclamaiiraa * 
légitimes contre une faction dominatrice; la détention mémequé^^' 
iouia a a^ jusqu'à ce momeat est une veiation injuste, lea fé- 
dérée, le peuple 4a Parie, loua lea patriotes de l'ealpira iraataii 
ftèfA oyupables , et le grand procès pendant au tribunal de la na- 
m^rèotre le crime et la vertui entra la liberté et la ^Jffffi^* ^ 
enfin décidé en fiwreur du crime et de la tyrannie. ^ 

CiloyeliSy preoez-y garde, vous êtes trompes ici pai* de fausses 
noÉona. Vena eonfondex le» règles du droit civilai pcMiii avec 
les principes du droit des gens ; vous confondez la relation des 
oiieyenn entre era avee le» rapporta de» nations à an «noemi 
qui conspire eontre éltes; Voua confondez encore In sitoaliott 
d m peuple en révolution avec celle d'un peuple dont le gou- 
fcsneaiettt est afftrn^. Non» rapportons à des idées <|al noassonc 
Amiyères un cas extraordinaire , qui dépend de principes que 
nni»ii'«vona jncnai» eipliqué»;.ainsif parcofue noua soinake»ao< 
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Goutumés à voir les délits doQt nous sommes les témoins jagés 
sdos des règles uniformes» nous sommes actudlement portés à 
croire que dans aucune drconstanoe les nations ne peuvent avec 
ëquiie décider auirement contre un homme qui a violé leurs 
droits; et où nous ne voyons point un jury, un tribunal » une 
procédure, do us ne trouvons point la justice. Ces termes même, 
que nous appliquons à des idées différentes de celles qu'ils im- 
priment dans l'usage ordinaire, achèvent de nous tromper. Tel 
^t Tempire naturel de Thabitude, que nous regardons les con- 
ventions les plus arbitraires, quelquefois même les plus défec- 
tueuses , comme la règle absolue du vrai , du faux , du juste oo 
de l'injuste; nous ne songeons pas même que la plupart tiennent 
encore néoessaùrement aux préjugés dont le despotisme nous a 
noui I Is. IN ous avons été si louf^^-temps coui b( s sous son joug, que 
nous relevons difficilement nos têtes vers la raison; que tout œ 
qui remonte à la source sacrée de toutes les lois semble prendre 
à nos yeux un cui acièi e illégal , et Tordre même de la nature 
nous parait un désordre. Les monvemens majestueux d'un grand 
peuple, les sublimes élans de la vertu, se présentent souvent à 
nos yeux timides comme les éruptions d'un volcan ou le renver- 
sement de la société politique ; et certes , ce n'est pas la moindre 

cause des troubles qui nous agitent, que cette contiadiclion eotre 
la faiblesse de nos mœurs, la dépravation de nos esprits, la pureté 
des principes , et Ténergie des caractères que suppose le gouve^ 
nemeut libre auquel nous osons prétendre* 

Lorsqu'une nation a été forcée de recourir aux .droits de Tin- 
surrection , elle rentre dans l'état de la nature à l'éjgiàrd du tyran. 
Gomment celui-ci pourrait-il invoquer le pacte social ? il Ta 
anéanti. La nation peut le conserver encore, si elle le juge à pro* 
pos, pour ce qui concerne les rapports des citoyens entre eux; 
mais 1 effet de la tyrannie et de l'insurrection c'est de le rom- 
pre entièrement par rapport au tyran ; c'est de le constituer en 
état de guerre. Les tribunaux , les procédures judiciaii es , ne 
sont faites que pour les membres de la dté : c'est uneoontradic- 
> tion grossière de Supposer que la Constitution pntee présider i 
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ce nouvel ordre de choses; ce fierait supposer qu'elle survit à 

dle-méme. Quelles som les lois qui la remplacent? celles de la 
nature, celle qui est k base de la société même » le salut du peu- 
ple. Le drmt de punir le tyran et celui de le détrôner, c'est la 
méim chose. L'un ue comporte pas d autres formes que lauire : 
le procès du tyran» c'est rinsurrection; son jugement, c'est la 
diDte de sa puissance; sa peine, celle qu'exige la liber lé du 
peuple. 

Les peuples ne jugent pas comme les cours judiciaires ; ils ne 
rendent point de sentences , ils laucent la foudre ; ils ne con- 
damnenr pas les rois , ils les replongent dans le néant » et cette 
jQâice vaut bien celle des tribunaux. Si c'est pour son salut que 
le peuple s'arme contre les oppresseurs, comment serait-il tenu 
d'adopter un mode de les punir qui serait pour eux un nouveau 
danger? Nous nous sommes laissé induire en erreur par des 
exemples étrangers .qui n'ont rien de commun avec nous. Que 
Cromvrel ait (ait juger Charles l^par une commission judiciaire» 
dont il disposait ; qu'Élisabeth ait fait condamner Marie d'Kcosse 
des juges» il est naturel que des tyrans qui immolent leurs pa- 
Kib , non au peuple, mais à leur ambition , cherchent à tromper 
l'opinion du vulgaire par des formes illusoires ; il n est question 
là ni de principes ni de liberté » niais de fourberie et d'intrigues ; 
■Mis le peuple, quelle autre loi peuL-il suivre que la justice et la 
^son, af^uyées de sa toute-puissance ? 

Bans quelle république hi nécessité de punir le tyran fut«elle 
litigieuse? Tarquin fut-il appelé en jugement! Qu aurait-on dit 
k Bope si des Romains avaient osé se déclarer ses défenseurs ? 
Que faisons-nous? Nous appelons de toutes parts des avocats 
pour plaider la cause de Louis XYI; nous consacrons comme des 
actes Intimes ce qui , chez tout peuple libre , eût été regardé 
comme le plus grand des crimes. Nous invitons nous-mêmes les 
citoyens à là twnfwyf' et à la corruption; nous pourrons bien un 
jour déeerner aux défenseurs de Louis XVI des couronnes civi* 
qu€8 ; car s'il» défendent sa cause, ils peuvent espérer de la faii e 
triompher; autrement vous ne donneriez à Tunivers qu'une ridi- 
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cule comédie. (On ai)pbudii. ) £t nous oaops partir de rd|Mibtt« 
quo ! Nous invoquoxis des formes, prce que nous n'aTons pltM 
de priodpes; noue nous piquone de déiiesteite» perce que iievt 

manquons d'énergie; nous e'talons une fausse hninanité, parce 
que ie seaiiwcnt de la Yéniable bumaaité nous est étranger ; nous 
r^ërons Toaibrt d'un ref , nous ne satene pas respeeter le peti- 

pif; nous sommes teodres pour les oppresseurs , parce que nous 
sommes tfans entrailles ponr les opprimés. 
Le procès à Loefs XVl I Mafo qu'est-^ que ce procès , si ce 

n'est rappel do i insurrection à un tribunal ou à une assemblée 
quelconque? QoêoiA on roi a été anéanti par ie pieuple'*, qui a le 
droit de Iv ressusciler jjuur eu faire un nouveau prétexte dê 
troubles et de rébellion ^ El quels autres etïèls peut produire ce 
système 9 En donnant une arme a»t champloas deLôola XVI« 
vous rqssuscitez la querelle du despoiismc contre la liberté; voUs 
tonsacrea le droit de blaspiiémer contre la République et contre 
le peuple; car le droit de défendre Fancien despote emporte le 
droit de diiie tout ce qui tient à sa cause ; vous réveillez toutes les 
factions, vous ressusdieB, vous encouragez !e royalisme assoopt* 
On poîn ra librement prendre parti pour ou contre. Quoi de pluS 
iégitiine, quoi de plus naturel que de répétet* partout les 
maximf»8 que ses dël^seurs pourront professer hautement à 
votre b:H r(i ou dans votre tribune même? Quelle république que 
celle dont les fondateurs loi suscitent de toutes parts des adver- 
saires pour l'attaquer dnns son berceau ! Voyez quels profyrès ra- 
pides a déjà faits ce système ! A l'époque du mois d'août dernier 
tous les partisans de la royàdié se cachdërit t qnicdtiqiie ëdi osé 
eutrepreudre l'apologîe de Louis XVl eût été puni comme un 
traître; aujourd'hui ils relèvent iïnpuàément nu front audacieux; 
aujourd'hui les écrivains les plus décriés dé Farlstocràlle fepteih 
nent avec confiance leurs plumes empoisonnées » trouvent des 
Successeurs qui les surpassent en audace. (On apphttdit. ) An- 
jourd'hui des écrits précurseurs de tous les attentats inondent h 
cité 011 voiis résidez , les quatre-vingt-trois départemens, et jus- 
qu'aux portiques de ce sanctuaire delal3)erlé; aujourdlinidtfl 
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kMMiei4'armft 9 appelés» reteaiis 4aBs oes murs, et par qai¥«.. 
ont fait retentir les rnes de cette cité des cris sédiueux qui de* 
mandent l'impunité Ue Louis XVI ; aujourd hui P^ris renferme 
dans son sein des hommes rassemblés » vous a-ton dit, pour Tar- 
racher ù la jiisiice de la nation. Il ne vous reste plus qu'à ouvrir 
cette enceinte aux athlètes qui se pressent déjà pour briguer 
llmaaeitr de rompre des lances en iaveur de la royauté , que dis- 
je! aujoiu'd'hui Louis partage les mandataires du peuple; on 
parle pour ou eontre loi. Il y a deex mois, qui eût pu soupçonner 
qu'ioi ce serait une question s'il était inviolable on noiif Maîsde» 
puis qu'un membre de h Convention nationale, le citoyen Pëtion, 
a présenté cette idée çomme Tobiet d'une délibératimi sérieuse , 
préliminaire à toute autre question, i'inviolabilile, dont les con- 
<^iirateurs de l'assemblée oonstituante ont couvert ses premieri 
psijares , a été invoquée pour prot^jcr ses demiera anentats. 

0 crime ! ô honte 1 la ti ibune du peuple français a retenti diu 
panégyrique de Louis XVI 1 K eus avons mitèndu vanter les vertus 
et les Uenf^ts du tyran..* A peine avons-nous pu flrracbèr k 
l'iojustiœ d'une décision précipitée 1 honneur ou la liberté des 
msiilaBrs citoyens. Que dmje! nous avons ^ aecneiilir avec une 
joie scandaleuse les plus atroces accusatious contre des reprësen* 
lans du peupleeonnus par leur aèle pour la liberté ; nous les avons 
vus sur le point d'être immolés paflsurs eellègues presque anssî*- 
tôt que dénqncés; ^ la cause du tyran seule est tellement sacrée , 
qn'ellè ne peut être ni assefc kmgnemeai niasses Umnmi dis* 

entée! Et pcmrquoi nous en étonner? ce double phénomène tient 
à la même cause. Si noua les en croyons» le procès dttl*era ait 
ttMl ptiisiewé Mis; il ntMrindrt l'époque do printemps pro* 
chain , où les despotes doivent nous livrer une attaque générale; 
et queue carrière ouverte àni conspirateurs ! qn^ aliSMtt domié 
i riitrigfué et k f «risUieraliè ! Aîmi tons les partisai^s de hi ty« 
rannie pourront espérer encore dsms le secours de leurs alliés ^ 
ttieé àhnées étrcngèM pourront eatmmf^r l'andace des jnfsi^ 
es même temps que leur or tentera la fidélité du tribunal qni d«il 
prononcer sur s(m sort. Je veux bien croire que la république 
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n'est poîiit on ym nm dont on nous amne» nMis qvds tnlrai 

moycûs pourrait-on employer si l'on voulait rétablir la royauté? 
Juste ciell toutes les bordes iiéraces du despotisme s'apprêient 
à déchirer de nouveau te sein de noire patrie an nom de 
Louis XVI ; Louis combat encore contre nous du fond de son ca- 
chot, et Ton doute s*il est coupable , s*il est permis de le traiter 
en ennemi! On demande guelfes sont les lois qui le eondanuwmt ^ 
on invoque en sa faveur la Constitution. 

La Ck>nstîtution vous défendait tout ce que vons avez fût oon* 
tre lui. S*il ne pouvait être puni qaede la déchéance , vous ne 
pouviez la prononcer sans avoir instruit son procès ; vous n aviez 
point le droit de le retenir en prison: il aceitti devonsdemuider 
son élargissement et des dommages et intérêts. La Constitution 
vons eondanme. Allez donc aux pieds de Louis invoquer sa clé* 
mence..* Pour moi , je rougirais de discuter plus sérieusemeDt cea 
arguties constitutionnelles ; je les relègue sur les bancs de Técole 
on du pahis» où plutôt dans les cabinets de Londres, de Vienne 
et de Berlin. Je ne sais point discuter longueram là où je suis 
convaincu que c'est un scandale de délibérer. Pourquoi ce que le 
bon «ms dn peuple décide aisément sechange-t-fl pour ses dëlé* 
f^ues en problème presque insoluble? Avons-nous !e droit d'avoir 
une volonté contraire à la volonté générale, et une sagesse diflié- 
rente de la raison universelle? 

J'ai entendu tous les défenseurs de Tinviolabilité énoncer un 
IMÎncipe hardi que j'aurais presque hésité à énoncer moi-même; 
ib ont dit que ceux qui , le iOaoût, aonnent immolé Louis XVI , 
auraient fait une action vertueuse mais la seule base de cette 
opinion ne pouvait être que les crimes de LonisXVl et les droits 
du peuple. Or, trois mois d'intervalle ont-ils changé ses crimes 
ou les droits du peuple ? &i alors on l'arracha à Tindignatioa pu- 
blique , ce fut sans doute uniquement pour que sa punition, or- . 
donnée solenneliemeni par la Convention nationale , au nom de 
la nation , en devint plus imposante pour les ennemis de rhoma- 
nité; mais remettre en question s*il est coupable^ on s'il peni être 
puni, c'est trahir la loi donnée au peuple i^rançais. 
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B MpmUém des gens qiiî» soit poorempécher que la nation 

ne prenne un caractère digne d'elle , soit pour ravir aux nations 
un exemple qui élèverait les ames à la hauteur des principes rë- 
pnbiicaâns » soit pour des motifs encore pins honteux, ne seraient 
plus fâchés qu'une main privée remplit les foociious de la justice 
oaiMiiiale. Ciloyenst défies-vous de ce piège. Quiconque oserait 
doDner on td conseil ne senrirait que les ennemis dn peuple. 
Quoi qu'il arrive, la punition de Louis n'est bonne désormais 
qn'autant qu'elle portera le caractère solennel d'une vengeance 
publi(]ue. Qu'importe au peuple le méprisable individu du der- 
nier roi? 

Cest une grande cause » a-t-on dit, et qu'il Maît juger avec 

«ne sage et lente circonspection... Une grande cause , c'est un 
projet de loi populaire ; mte grande cause, c'est celle d'un mal- 
heureux opprimé par le despotisme. Quel est le motif de ces dé- 
lais éternels que vous nous recommandez ? Craignez-vous de bles- 
ser l'opinion dn peuple? comme si le peuple lui-même craignait 
autre chose que ht fiublesse ou l'an^tion' de ses mandataires 
(On applaudit. ) ; comme si [le peuple était un vil troupeau d es- 
dms, stupidement attaché au stupide tyran qui l'a proscrit, 
voulant, a quel(]ue pri^i que ce &oit, se vautrer dans la bassesse 
et dans la servitude. 

Vous parlez de l'opudon ; n'est-ce point à vous de la diriger , 
de U fortifier? Si elle s'égare» si elle se déprave, à qui faudrait- 
il s'en prendre, si ce n'est à vous-mêmes? Craignez-vous de mé- 
contenter les rois étrangers ligués contre nous? Oh ! sans doute 
le moyen de les vaincre c'est de paraître les craindre ; le moyen 
decoofondrela criminelle conspiration desdespoies de l'Europe, 
i^est de respecter leur complice I Craignez-vous les peuples étran- 
gers? Par quelle contradiction supposeriez-vous que les nations 
qai n'ont point été étonnées de ht procbunatîon des droits de 
1 humanité , seront épouvantées du châtiment de l uu du ses plus 
crusls oppresseurs? 

Nouvelle difficulté : à quelle peine condamnerons^ons Louis? 
U peine de mort est trop cruelle. Non , dit un autre , la via est 
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plu» eraeUe encore i je demide qu'on le iaiiae vine. AlOddi da 
roi , ett-oe par pitié ou per crnaaté qat iwn mlei le ioiiitNîfc 
k la peine de crimes ? Pour moi» j'abhorre la peine de mort 
fNTodigoee par vos lois» et jen'ai pour Louie ni «nour ai haine: 

je ne iiais que àCi loiiails. J 'ai demandé l'abiililiuu de la peint! de 

mort à l'asseiubiée que voua aoœmei encore oonitituanie, et oe 
B^est paii ma Ciiite ù les premiers principes de ki raison lui ont 
paru des hérésies morales et poliùques. Mais vous qui iie vous 
aviiAies jamais de les réclamer en faveur de malheureux dont lu 
délits sont moins les leurs que ceux du gouvernement, par quelle 
iiitaUté vous en souvenez-vous seuiemeui pour plaider ia cause da 
plus gfrand de tous les orimineist (On applaudit.) Yons deman- 
dez une eiceptiuu a la peine de mon pour celui-là seul qui peut 

la légitimer. 

Jamais la sdreté publique ne la provoque contre les délits e^ 

dinaires» parce que la sociéié peut toujours, par d'autres moyens, 
mettre le coupable dans TimpuiBttnoe de lut nuire. Mais nn roi 
détrôné au sein d'une révolution qui n'est rien moins que 
nientée par des lois justes ; un roi dont le nom seul attire le âéau 
de la gfoerre snr la nation agitée ; ni la prison , ni l'exil ne peu- 
vent rendre son existence indifférente au bonheur public. El celte 
cruelle exception aux lois ordinaires que la justice avoue ae 
pent être impotée qu'i la nature de ses crimes. Je pronlimee à 
ref^ret cette faïale vérité ; mais Louis doit périr, plutôt que cent 
mille citoyens vertnenx; Lonis doit monrir, parée qu'il failt 
que la pairie vive. Chez un peuple paisible, libre, et respecté SB* 
dehors comme au-dedans, on pourrait écouter les conséis qu'on 
vous donne d'être généreux ; msin nn peuple à qnï f on diftpiM 
encore sâ liberté après tant de sacrifices et de combats, un peu-» 
pie chesqnl les lois ne sont encore inexorables qne pour les mal* 
beureox , nn peuple elfez qui les crimes de la tyraniie sont dét 
problèmes, et la république le patrimoine des fripons, doit eii- 
ger qu'on le venge ; et la générosité dont on votfs intie reasem* 
blerak trop i odle d'eue sodété de brigands qui partage ses dé- 
poui^. 
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!• VMM propoae d« stataer dés ee mommc snr le sort de Louis. 

(juant à sa femme » vous la renverrez aux tribunaux , ainsi que 
loaies les personnes prëvenaes des mêmes nttemsu» Son fils sera 
gardé au Temple jusqu'à ce que la paix et la liberté publique 
soient affermies. Pour Louis, je demande que la Convention na« 
tioiuile le dédare trsttre à la nation française, criminel envers 

rhumanîtë. Je demande qu'a ce litre, il donne un grand exeui- 
ple au monde, dans le lieu même où sont morts, le 10 août, les 
généreux martyrs de la liberté , et qu'à cet événement mémora- 
]b{g^oit consacré un monument destiné à nourrir dans le coeur des 
Içs les sentimens de leurs droits et rhorreur des tyrans* et 
cdd des tyrans la terreur salutaire de la justice du peu* 
pie... 

Péiion» Je combats toutes les propositions qui ont été faites 

sur la manière de condamner le ci-devant roi. Le décret d'accu- 
sation ne me parait pas être la mesure que vous deviez adopter^ 
car il suppose le renvoi du jogement à un tribunal quelconque; 
or, de quelques pouvoirs que des j uges soient investis, ils ne peu- 
vent prononcer dans cette cause. I^es tribunaux ne doivent juger 
qu'en appliquant une loi écrite. Or, le Code pénal ne s'applique 
point au ci-devant roi. Vous seriez donc en délîuitive obligés de 
prononcer, car ést-oe dans nn tribunal judiciaire qu'on pourrait 
avoir égard aux moyens tirés du droit naturel ou du droit politi- 
que? Non , et voilà pourquoi ce jugement ne peut être porté que 
par ift Convention nationale. 

On a dit qu'il ne fallait point de jugement. Personne de nous 
certainement ne doute que Louis XTl soit coupàble et qu'il doive 
être puni. 3Iais comment le scra-l ii? quelle peine doit-il subir? 
Ce point n'est pas décidé ; il reste au moins à faire lapplicalion 
de la peine. Donc II fliut Un jugement, fl font donc déclarer, et 
j'en fais la proposition : !<> que Louis XVI sera jugé; 2" qu'il le 
serai par la Convention nationale. 

(Mot, Citoyens , je n'ai qu*un ftnt h énoncer. 

le voyageais avec un grand nombre de personnes qui avaient 
la même destinatk» que moi. Nous traitâmes avec un capitaine 
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4e navire pour eue traversée qui devait écre loii|)|ne et përilleiise. 

Nous nous embarquiuQi» dans la saison des ora(jes. 

Le capiiaine voulut rester seul mettre de la direction de son 

vaisseau , et cependani û ne voulut é(re assujetti à aucune espèce 
de responsabilité. 

Il avait inspiré de la confiance à plusieurs d'eiiLre nous ; et d'ail- 
leurs il paraissait si intéressé au succès du voyage commun , que, 
dans la convention que nous fîmes, nous eûmes la faiblesse de 
stipuler qu'il ue répondrait personnellement d'aucun des ëvéne- 
mens de la rente » quelles que fussent les erreurs et les fautes 
qn*il pourrait commettre , quelque préjudice qui put en résulter 
pour nous. 

A peine en pleine mer, le capitaine prit un chemin évidmmeat 
opposé à celui qu'il devait suivre. Cette conduite nous inquiéta; 
nos soupçons s'accrurent bientôt lorsque nous vîmes que nous al* 
lions être attaqués par un corsaire. ISous dous préparâmes à faire 
une vigoureuse défense. Mais nous nous aperçûmes que toutes les 
manœuvres du capitaine ne tendaient qu'à la rendre infructueuse» 
Convaincus dès-lors de la trahison , nous nous emparâmes de sa 
personne. Mous battîmes Tennemi ; nous le forçâmes de prendre 
la fuite, et nons trouvâmes dans les papiers du traître capitaine 
le marché qu'il avait fait avec le corsaire pour lui livrer tous les 
voyageurs que portait son navire. 

Cependant TinviolabiUié que nous avions stipulée en faveur de 
ce perfide pouvait-elle le soustraire à la peine due à sa trahison? 

Français , ce perfide capitaine était partie secrète dans le traité 
de Pihiitz ; ila coiyuré votre perte avec la oonr de Vienne; ila en- 
tretenu une armée contre-révolutionnaire àOoblenis «eon^ peu* 
dont et depuis Tacceptation de la Constitution. 

Je condus à ce que le traître navigaienr, Louis XVI , soit jegé* 

Lecarpeniier , de Valogne, Mettre en ({uestion si Louis Capet 
sera jMgé» c'est mettre l'évidence en probiôme ; en oonséqueocet 
d'après la motion de Peiion , je propose la rédaction suivante. 

La Convention nationale déclare qu'elle jugera liOuis XVL ' 
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Bobespienre donuide la parole* — On observe qii'H a déjà été 

entendu. 
L'assemblée ferme la discussion. 

Robespierre insisle. — On demande qa'il lise son projet de 

décret. 11 parle; les murmures couvrent sa voix. Énoncez votre 
proposîiiott» s'écrie-i-on de toutes parts. — Mais je demande an 

moins à la motÎTer • (iVoii, wm, point de privilège de pa* 

rôle! ) £h bien ! voici mon projet de-décret.... L'assemblée na- 
tionale oonsidéram que , etc..... (On observe que Robespierre » 
par ce ewmdèmî » raitre dans le fond de la discussion. Il con- 
tinue au milieu d'un tumulte prolongé.) 

L'assemblée décide que Robespierre rédigera , comme les an- 
tres opina 11 s, soQ projet de décret par écrit , et qu'il le déposera 
sur le bureau. 

La délibération s'établit sur la question de priorité entre les 

différens projets de décret. — Cette question préliminaire est dé- 
ddée en ftiveur de celui de Pétion. 
n est en conséqnoice Mrété» (fqiris Famendement de Gar«* 

pentier, que : 

c Louis XVI sera jugé par la Convention nationale. • ] 

[£ersaiiif. Si je n'avais pas été retenu bier dans mon lit par une 

fièvre violente , je n'aurais pas attendu jusqu'à aujoui d bui pour 
répiondre à Tinculpation avancée contre mol. Lorsque la sottise 
et la méchanceté ont mis des poignards dans les mains de la ca- 
lomnie , c'est à l'innogcenoe et à la vertu de les lui arracher. Je 
dëdiupe que je ne connais ni de près ni de loin Talon et Salnte- 
Foix ; je défie tout citoyen de prouver que j'aie jamais eu aucune 
communication directe ni indirecte avec ces personnages que j'ai 
toujours souverainement méprisés. Gen'est point ma justification 
que j'entreprends , je ne crois pas en avoir besoin devant la ma- 
jorité de la Convention; maj|^ii est bon d'édairer certains £aits. 
Vous deves vous rappeler à quelle époque Qp forma le ministère 
de Roland, Servan, Clavière, Dumouri^; vous devez vous rap- 
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pder quA c étail uot nouveUe oooiuratioii ; cm touiait fklacer des 
hommes sans reproche dans le ministère, les contrarier, lea m* 
traver dans leurs opérations , el dire ensuite : Vous voytSf oh n 
Idaoé deo patriotes , le (oniainaasent no maraho poimf i M 1^ 
rien ; donc il faut le renterser. Il éuk qoeSliDn do moi à tonM 
les manoes du dépanemeot de la marine. Je puis dire qiie si 
j'ams vonki ^ro nno seido fisîto à La Foyotlo« fanrai suœëdé 

à Lu Luzertie; si j'en avals iaii une a Dc^îravc, j'aurais s^rccëdé à 

Bertrand ; mais «ne prouve que jo no voulaîs pas étro miiiistnir^ 
c*est que j'ëorivis alors au roi «no leliro qno jo mmàrM 9fk*m 

eût trouvée aussi. ( Une voix : £lle existe. ) £h ïÀm 1 qu on la lioe# 
on verra qno Je n'anraia pnséciii snr oe Km an roi si jo n'afaîs 
pas éië elYrayé do son ehoîx. Jo déposai malsttrosnr lebOfMMNi 

de l'assemblée eiecioraie; je la montiai à Ciavière et à Dâuioa. 
Jo reproduis ces foits»non pdur mn justiiiGatioo* je no oroiopas 
en avoir besoin , mais pour éclairer la Convention sur cespréWH- 
dues inculpations. ( Ou applaudit* ) - 

La Ck>nvention décrèio qno la Isttrt do KenaiM sera ino. 

Bemi, Apprenez aux peuples à punir les tyrans d'uae inamère 
digne d'eux, iiercttle nos'aowsaii pas à Mre on procès en forme 
aux brigands qu*il poursuivait ; il en purgeait la terre. Si tous 
éleviez aujourd'hui des doutes sur lu condamnation du dernier 
do vos tyrans; si voua le snpposioi encore na-de«ns dst amires 
hommes , quel exemple donnoriex-vous aux peuples àf qui vom 
portez la liberté ? ils croiraient devoir liésiter » comme vow^ à 
punir les tyrans ; ik eroiraioni qne oe n'est qn'nprèa hiamat'Éa 
cent mille citoyens quû tsi permis d'examiner si ^a vie n*eJt pas 
OACore uao cbose sacréo. fto cra^ucs-vous pas que, déconn^gés 
d*amco à Taspect de tant do maUwurs ol do difiMtés, lb> îêb 
préfèrent leur antique esclavage à votre débile et cbétive iti>erté, 
et la domination des rois à ht moilo incerlitndo sénat qpâ 
Iremhlodo ks punir? Vous voides des iannes I sa y is a es s oinai 
IMîlles^ vous. crai{; nez d'être accuse^ , comme les Anglais , d'avoir 
barbaremenl assasiiDé votre roi. Si l'esprit desA^f^lais eût été ré« 
publicain » s ils eussent eu des écrivains répubiicaiiis > on n'atrnit 
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tes Stoart. La m^lletire immière de joger vu rot , cTest la plus 

courte , c est celle de iScœvoIa et de Brutus. Ou la République 
r^|aera»eiriiorreiir eontre les roissem impérissable «onuDeeUei 
dans ce cas , vous n'avez pas de calomnies à craindre : ou !e irône 
se relèvera» et alors le de^tisiue triompha&t trouvera bientôt 
d'autres priëlestes |M>ur ternir votre gloire. ^ktsMous doue, pour 
fonder une république éternelle , de cimenter son berceau du 
saa^d'on rot parjure : ce jugement serait-^l done sî Ulîgievx » si 
èfficile ? ou plutôt ne croirait-on pas que les orateurs qui ont 
pftfilé dans cette affaire avaient quelque intérêt d orgueil à an» 
lMNM»r, èbacm dans le préambule de son discours, que celte 
cause est diliicile et grande? Quoi ! vous avez consacré la décla- 
ration des droits sans exception » et vous en établiriez en âiveur 
èi plus ^frtmd des èoupabtes! vous afve« prodamé le décret delà 
natore, et vous l'ontrageriez aujourd'hui ! (On observe que l'ora- 
leur n'est pas dans la question , ne s'agissant plus de discuter la 
fcnue du procès ,* it conclut à ce qm ce procès soit réduit à on 
sioiple interrogatoire, suivi de lacoudamnation.) 

^udiai. Oa dk qu'il y a ici des partisans de la royauté. Avait 
dfeatrer dans le fond de la <|uestion , je demande qu*il soit dé- 
crété que quiconque proposerdii ou unteraît de rétablir w 
France la royauté sera puni de mort. (De nombreux atpplaiidiji* 
benieos partent hiuiultanetncnt de toutes les parties de la salle. — 
L'assemblée entièiço se lève simulumémeni en siffu^ d'adhésiqa à 
Js proposition de Buzot — * Baztreâemande à la combattre. — 
Aux voix! aux voix ! s écrie-l-oirde toutes parts, il insiste. Lé^ 
aiormures s'élèvent et couvrent sa voix. ) 

Busot, J'ajoute : Sons quelque cMnominafton que ce soit, et je 
demande que ma proposition soit mise aux voix par appel nomi- 
oal. (Les applaudissemens recommenccmt avec plus de force. On 
dfctnande qu'il soit sur-le-cliainp procédé à i'appel nominal. ) 

PheUppeaux, le prie rassemblée de modérer cet enthousiasme; 
« qa*il importe maintenant', c'est de prénser la manière dont le 
ci-devaut roi sera jugé,. ( H s'élève des murmures, — On insiste 
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pour que la proj^itioa de Buzot soit mite aux voîx prëalaUe* 
ment à toute autre diioussioD. ) La Gonmition a décrété hier que 
le traître Louis Capet serait ju^jé. (Même rumeur. — On demande 
que Phelippeaux soit rappelé à Tordre pour avoir interrompu la 
dâibération. ) Quand je ne cherche qu'à accélérer la punition du 
tyran t qu'on ne m^Dterrompe pas ; car n'est-ce pas le moyen de 
prouver notre haine commune contre lea tyrana? Je vaia propo- 
aer une mesure salutaire qui nous fera sortir de Tespèce d'in- 
quiétude» d'agitation, de souffrance où est la chose publique de- 
pois longtemps. Toutes les fois que h patrie était exposée à 
quelque danger, l'assemblée constituante et rassemblée légistatire 
tenaient des séances permanentes. Je demande que rassemblée 
décrète que le à-devant roi sera jugé sana désemparer. (De nom» 

breux applaudisseiiiens s'élèvent dans une partie de rassemblée, 
— Une centaine de membres se lèvent à la fois» en demandant à 
grands cris que la proposition de Phelippeanx soit suMe^temp 
mise aux. voii. — Des bravos proloDgés partent des tribunes. ) 

Bœàre. La proposition de Phelippeanx est la seule qui puisse 

êtie adoptée; celle de Buzot, au contraire, porterait atteinte à 
la liberté delà sanction que le peuple est appelé à donner à la 
Constitution, (Murmures.) Est-ce en vous levant tumultuaire- 
ment et en agitant vos chapeaux que vous devez décréter la peine 
de mort? 

Chabot. J appuie la motion de Buzot, mais c'est à condition 
qu>lle ira conjointement avec celle de Phelippeanx, 

Bazire. Ne dirait-on pas que votre Képublique n'e^t établie 
que par la force d'une faction ? 

On demande qu'il soit procédé à l'appel nominal. 

i^tre. £lie ne reposerait alors que sur une loi de sang, et 

non pas sur le vœu libre du peuple. 

ReufbeL Je ne sais pas pourquoi Ton craindrait un appd no* 
minai sur la proposition de Buzot ; quant à moi, comme je suis 
persuadé qu'il n'y a aucun membre qui veuille rétablir la royauté^ 
aons quelque dénomination que ce puisse être» àmoins que ce ne 
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soit un insensé, je ne crois pas que pei sonne trouve couipro- 
mis par cet appel nomiiial : cependant j'avoue qu'il est inuiile. 

L^tme, le soutiens que Buzot a fait une motion d'anarchie, 
de U'ouUe et de désordre; car potirquoi vouloir remettre eu 
qoestion ce qui a ëtë soleoueliement décidé. 

Bourdon. Quels sont (Jonc les prestiges delà royauté, s'il faut 
délibérer deux lois pour la détruire? 

JRewM. Le tumulte et le chaos de cette discussion viennent de 
ce qu'oû ne s'entend pas; il ne s'agit pas de délibérer une se- 
conde fois sur l'abolition de la royauté, mais de foire une loi 
Réoale qui n'existe pas encore contre quiconque tenterait de la 
rétablir avatit que la république ait été, si cette hypothèse était 
possible, formellement rejetée par hi nation. Il fout cette loi pé- 
aile pour réprimer Tauduce de ceux qui osent imprimer que le 
peuple n'a plus qu'à recourir à une nouvelle insurrection ou 
<pi'à se jeter dans les bras d'un nouveau tyran ; ces écrivains 
veulent sans doute la mort de Louis XVI; mais c'est peut-être 
précisément parce que le parti qui les soudoie n'a pas renoncé à 
h royauté. 

Twreau, Pendant tous ces débats Louis XVi respire^ et la 
vengeance natbnale est suspendue. 

^i^beL Je demande qu'il soit décrété que tout factieux qui 
tenterait de rétablir la ro^uté sera puni de mort» Après que 
ûette décision salutaire aura été rendue, j'adopte qu'on s'occupe 
«asuiie, sans désemparer, du procès de Louis XYl. (On ap- 
plaudit.) 

Jferfin. Je demande, en ce cas, qu'il soît ajouté à la proposi- 
tion de Buzoï ces mots : A moïm que ce ne soit datu le$ asêent" 
^^ei primakrei, (Un violent murmure s'élève de toutes parts. — 
Ondiemande que Merlin soit censuré, comme ayant outragé la 
^uveraineté nationale.) 

Chabot, U a rendu au contraire ttnhomma{;e à cette souverai- 
car tout citoyen a le droit de faire daus les assemblées pri- 
loaireft, eu dépit de vous , les propositions les plus absurdes. 

Aouyer. Hais il ne nous appartient pas de le supposer. ' 

T. XXf. . 12 
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Bowrdm, La majorité d'une natiaa n'a pas la droit deaouniet- 

tre la minoriie à la lyranoie 4'un roi. Avec la royauté poiiii de 
pacte sodal, 

FmfMe. le demaDde que Merlin toit iininMialement rappelé 
À Tordre pour avoir suppùsé qu'il puisse être permis 9 môme 
dans les assemblées primaires» à awmn indifidu de proposer aa 

peuple d'aliéner sa liberté au profit d'un tyran. 

Robespierre demande la parole.— Lesmurmures d'une partie 
aeraaseaUée rinterrompent. 

Merlin, Voici quels ont été mes motifs. Vous laites un projet 
de constitution ; le peuple» sonverain et de vous et de moi^ a non* 
seulement le droit de l'accepter ou de le refeter , mais il doit poa* 
voir Texercer librement. Letie idée allecta vivement mon ameau 
moment oit jWendis proposer que quiconque parlerait contre 
notre Constitution républicaine serait puni de mort. Je suis loio 
de supposer au peuple l'envie de reprendre d'indignes chaînes, 
de rteblir les lyrans que je me sais en(;agcj de poignarder; 
niais il ne vous appartient pas d'entraver par aucune loi pénale 
sa volonté. 

FèrmA , avec mvaàié. Oh ! quoi que vous lassiez , nous n*an* 
rous point d^ roi. 
Merlin» Rappelés donc à Tordre, président, ce citoyen qiii 

m*insulte. Certes, si j'ai quelque chose à me reprocher, c'est de 
n avoir pas suivi, le 10 aoàt, la première inspiration qui me di- 
sait de vous épargner la peine de juger longuement Louis XVI. 
(Quelques rumeurs se iout entendre. ^ On insiste pour que 
Merlin soit censuré.) 

Plusieurs nieaibres monleni à la fois à la u ibune. — La parole 
est déférée à Guadet. Le silence se rétablit. ) 

Guadei. Citoyens , c*est sans doute iâire une très-grande in- 
jure au peuple français que de lui supposer l'intention de jamais 
rétablir la royauté , et de supposer que ses assemblées primaires 
pourront sVcuper d'une teDé question, ta république, déjà 
cimentée du sang de nos hères, ne disparaîtra jamais sous le 
trône du despotisnie« Maist citoyens, chacun ici doit être libre 
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d*éDoncer son opinion , et peui-éire rassemblée naiiuiiale n'a- 
t-elle pas à re{][reller d'avoir entendu celle qui pourrait lui don- 
ner la clef.... (Un tumulte subit s'élèvedans l'une des extrémités. 
Robespierre se lève , et demande à faire une motion d'ordre. ) 
Et peut-être, dis-je, la Convention nationale n'a-l-elle pas à re- 
gretter d'avoir entendu une opinion qui pourrait donner la clef 
de ce projet, selon quelques-uns énigmaiique, mais formé, ce 
semble, depuis quelque temps, de subtituer un despotisme à un 
autre; je veux dire, d'éfever un despote sous l'égide duquel 
ceux qui l'auraient porté à cette usurpation seraient sûrs d'ac- 
quérir à la fois et l'impunité de leurs forfaits , et la certitude 
d'en pouvoir commettre de nouveaux ; enfin , peut-être n'aurîi- 
1-elIe pas à regretter d'avoiu entendu cette opinion qui explique 
assez le besoin d'entretenir dans la republique française le dés- 

-•if : 

ordre et l'anarchie , qui tôt ou tard amèneraient nécessairement 
le despotisme. C'est d'après ces considérations que je demande 
l'ordre du jour sur la motion qui a été faite de rappeler Merlin 
à l'ordre. (Des applaudissemens se font entendre dans différentes 
parties de la salle, notamment à la gauche du président. — Une 
longue agitation se manifeste dans l'extrémité opposée.) 

Bazire s'élançant à la tnbune. Je (Jéclare que vous venez d'en- 
tendre la plus méchante, la plus infâme des calomnies. Je de- 
mande qu'on puisse lui répondre 

Un cri général s'élève contre l'interlocuteur. — On demande 
de passer à la délibération sur la proposition de Buzot. 

Bazire en descendant de la tribune. Il veut nous attribuer sa 
scélératesse. . ^ 

Robespierre. Je demande la parole. 

Un grand nombre de membres. Aux voix la clôture de la dis- 
cussion. - • . , 

Chabot. Eh bien ! je demande que Merlin soit rappelé à l'ordre, 
Camille Dcsmoidins. Je demande qu'il le soit avec censure. 
Chabot , Desmoulins et Robespierre sont à U fois à la tribunç 
et se disputent la parole. — L'agitation devient générale. 
Le président consulte l'assemblée. — Elle passe à l'ordre di^ 
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jour 8or toutes les motions relatives à la propositioii incideiitede 

Merlin. 

Il se fiait une seconde lecture de la proposition de Buzot* Elle 
est mise aox voix par assis et levé : personne ne se lève à la con- 
tre épreuve. 

Le président prononce le décret : 

La Convention nationale décrète, au nom de la République, la 

peioe de mort conlre quiconque proposerait ou tenterait de ré- 
tablir en France» soit la royauté, soit tout autre pouvoir atten- 
tatoire a la souveraineté du peuple. 

PhéUppeaux, Maintenant je renouvelle la proposition que j'ai 
feite au commencement de ce dâ)at. Je demande que la Conven- 
tion se déclare peniKinente jusqu'à ce quelle ait statue définiti- 
vement sur le sort de Louis XYL (Les tribunes applaudissent et 
avec elles une partie de l'assemblée. ) 

Pétion. Je demande la parole contre la proposition de Phélip- 
peaux....« Quechaquejour etsans interruption on s'occupe de 
cette afiaire, je n'y vois pas de difficulté. Mais demander que 
l'assemblée soit en état de permanence, c'est s exposer à beau-^ 
coup d'inconvéttiens ; la permanence ne vaut rien quand il s'agit 
d'une discussion qui exi{;e de la suite , une partie des discours se- 
rait toujours perdue pour ceux des membres à qui leurs forces 
physiques ne permettraient pas d'assister à des séances oontinneSy 
et par la même raison l'assemblée ne pouvant jamais être com- 
plète » il arriverait telle circonstance oit ce serait la minorité qui 
déciderait; mais je fais une antre proposition très-sîmple, c*est 
quechaquejour depuis midi jusqu à la fin de la séance on s'oc- 
cupe du procès de Louis XVI , exclusivement à tout autre objet. 
(On applaudit.) Je demande (|ue l'assemblée reste en séance tous 
les jours depuis dix heures du matin jusqu'à six « pour terminer 
et le jugement du ci*devant roi , et la loi sur les émigrés, et celle 

sur les subsistances. 

Robespierre paraît à la tribune. — Une partie de l'assemblée 
se lève, et réclame la clôture de la discussion. 

Robespierre, Je demande enfin la parole en vertu de mon droit 
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de représentant da peuple. Vous ne pouYez me la ravir 

{Plusieurs voix, IN^ous pouvons fermer la discussion.) Il faut que 
vous m'entendiez, puisque je vous annonce que j'ai une proposi- 
tion nouvelle à énoncer ; car sMl était décidé qu'il fout venir d'un ' 
certain côté , et parler le langage convenu pour avoir la parole... 
(Lee murmures continuent dans une partie de rassemblée» l'autre 
réclame la parole pour lloljcspicrre.) Je demande, président, que 
IsMlignité de l'assemblée soit maintenue par vous. Je dénonce à 
la nation ces atteintes continuelles portées à la liberté des suffra- 
ges. ( Une voix: Je dénonce le despotisme de Robespierre.) Je ré- 
dame contre cette intrigue abominable. (Le tumulte redouble.— 
Des cris s'élèvent i A (m de la tribune ! à C Abbaye!) 

Duquesnoy $' avançant au milieu de la salle. Je demande , pré- 
sident » que vous réprimies les dameurs de ce côté droit « car il 
est re^^suscilé parmi nous. 

PluikiÊn voix : £t les vôtres. 

Thurwi. Je demande que tous les membres qui se permettront 

des personnalités soient rappelés à Tordre. 11 est temps que 
toutes les personnalités disparaissent devant l'intérêt général. 
(Applandissemens.) 

Le président se dispose à consulter l'assemblée sur le point 
de savoir si Robespierre sera entaidu. — Robespierre quitte la 
tribune. 

Rëdamations bruyantes d'une partiede l'assemblée. Murmures 
des tribunes. — Quelques membres demandent la parole contre 

le président; d'autres : 11 faut quon entende Robespierre, ou 
nous n'entendrons personne. 

L'agfitatlott se fait sentir dans l'assemblée et dans les tribunes... 

Le président. Si l'on veut faire silence» je maintiendrai la li- 
berté des opinions. 

Robespierre, vous avez la parole. 

Kobespierre traverse la salle au milieu des applandissemens 
tumultueux des spectateurs et d'une partie de l'assemblée. — U 
remonte à la tribune. Les applaudissemens coniiuuent. 

Rdbespkrre. Citoyens» je vous prie de vouloir me permettre 
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d'exprimer librement ma pensée. (Ltie voix, ^om — il s élève 

un marmure général. ) 

ÉiroUeau, Lïndon^ Aebecqui , ptiisieurs autres membres, tous 
aueniifle. Consultez donc rassemblée pour savoir si nous serons 
obii^jés d'entendre Robespierre. 

Leprésideni. je maintiendrai la liberté des opinions. 

Robespierre. Je demande à exprimer ma pensée aussi libre* 
ment... (Plusieurs ioi.r. Au fait, à !a tjueslion. ) On me rappelle 
aux bornes de la question ; je dis que ces bornes ne j^uvent être 
que celles que me tracent l'intérêt du salut public et le danger de 
prolonger le désordre où nous nous u ouvuus. Je vous dénonce 
un projet fornié de perdre la Convention nationale , en mettant 
le trouble dans son sein. (Dés af){>Iaudissemèns s'^làvënt de tous 
côlés.) Pour que vous jujjîez le ci-devant roi, it faul^ue vous 
soyez dans un état de délibération cuim'è et digne ^e vous. Avant 
de jujjer le dernier des hommes, il faut être justement pénètre 
des pi incipcs de la jusUce et de rinlérèt public, ftien n est plus 
cbdirairc à cet iniéi'ét suprêine què t'Iiabitude oii l'on est d'en!- 
pécher sans cesse certains memtrci (i'expnuRr lifjrelnent leurs 
pensées, desquelles cependant peut dépendre quelquefois la sa- 
gessé de vos délibérations, tî'esi pourvôul rappeler cés ffrinci-; 
pés tjue je suis monte à celte tribune, et si on m'en conitsle le 
droit, on porte par là même une atteinte à la souveraineté du 
peuple, en vân( du droîi de suffrage liri seiil de ses répr&èiiiàiis. 
Croyez-vous qu'il ne soit pas plus satisfaisant pour vous , et aun 
meilleur aiigure pour le éalùt j^ubtic, qu'oà vous vdié délibéreî' 
avec calme, que si Ton voii des oi aieiu s, contre lesqûéfe déS 
véniions perfides ont été suscitées par l'ignorance et la caloumie, 
être arrêtés à cfiaqiie histànt par des chicanes plus dignes dh pà- 
lais (jue des fonctions augustes que vous êtes àppeks a rem- 
plir ? ( Applaudissemens d'une pârtié dei inémbres et des s|)6clà- 
téurs. ) Mon devoir ést donc dé mè plaindre dé la ^yâliôn |>là« 
sieurs fois répétée, qui a ctc fuite en ma personne, du droit de 
représentant, par des maîiœuvresmuUipUées, ei je dénoncé Tin- 
teuliou uu i un pmaU ciie de uieiLic k ti ouble dààs faiSSéÉlblfi, 
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en faisant opprimer une partie par 1 auire. (Mêmes applaudisse* 
meus des tribimes. *- Le président léiir ordonne le siienoe.) 

Aiijourd'hui plteiîeors Idesores fetdes anlnen publie sont sor- * 
lies de ce tumulte ; eion avait écouté des expiications nécessaires» 
<|BÎ iiuraietit en même temps contribué à diminnèr les préventions 
et lesmétiances, on aurait peut-être adopié une incsui e grande 
qui ajirait honoré la Convention ; c'était de réparer l'oiitrage fait 
à kl soîÉverainelé iifitHinale p» ihio proposiiM qoi sapposait 
qu une nation avait le droit de s'asservir à la royauté. Non. C'est 
«n erime fRuir uàe nation de se donner un roii ( On àppiaodH.— 

Plusieurs voix : Ce nc^sl plus la queblron.) Ce qu'il m'a été impos- 
sible de proposer dans le tumulte 9 je le propose dans le cdlme de 
raasenbiée âdtionale , réiësiiio et pensant ant intérêts de la pa* 

trie. Je demande que d'abord il soit decréié en principe qëe 

nulle nation ne peut, se doniier un roi, (U s'élève quelques miir- 
mures. ^ Une voix: Le Hnrtdiatt cbtigrès géùêriï dès riatlMiS.) 
Je dis qoe f asaembléé a perdu la plus précieuse dècasion de po- 
ser, ainoii par un déorcn , ad moins pât Une dëclafatKài sdlennelle, 

la seule borne qui convienne au principe trop illimité, et souvent 
mal entendu , de la souveraineté des peuples. Yous voyez que la 
sagessè des délibérationt tient plus qm vbbë ne penses an cdime 
des discussions. 

■ 

C'est ainsi qne tout à è'benre vinis akies, dans le tomdlte et 
%âUs m'entèndre , porter un décret qui asrréît Finfloence ia pliis 
funeste sur le jugement du ci-devant roi. Jbn eiiet, la question ne 
petit plus être pibnr dea Fhin^ libres 4 ftm des bommes slnoè- 
rement, prolondément pénétrés de T horreur de la tyrannie ;ella 
ne pfent pins être de savoir si nova nous tiendrons en séance per- 
manenie pour juger Louis Oapet ; car cette t^^rmanenee fieorrait 
produire des funestes longueurs; la lassitude amènerait une déc}- 
éîoii fitàle. Qaétte cal âone la mesure que veM dëves f^^nduef 
C'est de ju[;er ^ur-le-cliaiijp , sans désemparer. Remarquez bien 
que cette question » qui ne vous parait qu'une question minutieuse 
de fonMf abra oèpendnnt nne influence nécessaire sur le sort de 
Louis XVI ; car votre décision sur ce point entraînera la question 
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de savoir si Loais XVI doit être {ogë en ferla de rinsurreetioii » 

ou s*il faut lui faire un procès d'âprès les règles ordioaires. (On 
observe qa'il a été décidé que Loais XVI $ermtjugé*)li ne ftnl 
'* pas s'envelopper d'one ëqaîvoqQe. L'assemblée n'a pas décrété 
qa'il y aurait un procès en forme ; seulement elle a décidé qu'elle 
prononcerait eUe^même le jugement on h «entence da d^levant 
roi. Je soutiens que, d'après les principes, il faut le condamner 
sur-le-cbamp à mort, en verta d'une insurrectioo» (Un i^uve» 
ment d'approbation se manifeste dans les tribunes^ — Ita iMN 
umi es se foiu entendre dans une grande partie de l'assemblée*) 

BmoL Je m'oppose à cette proposition et à tonte antre qui 
tendrait à ce que le roi ne fût pas entendu ; car vous avez 
trouvé des complices» il faut qu'il en découvre d'autres : je dé- 
clare que peut-être ceux qui s'opposent à ce qn'il soit entendà 
doivent craindre qu'il parie (Quelques applaudisseniens. ) ; mais 
que la nation , au contraire » a intérêt à ce que tous les conspira- 
teurs soient découverts* (On applaudit. ) - ; n ^ 

Une voix de l'une des extrémités, £h bien ! nous demandons 
qu'il soit entendu seulement pour déclarer ses oomplices. (On 
murmure.) 

La discussion est f erm^. 

La priorité de délibération est aoeordée à la proposition de 

Pétion. £lle est adoptée à uoe grande majorité et en ces termes : 
€ L'assemblée nationale décrète qn'elle a'oocsnpera tons les 
jours , depuis midi jusqu'à six heures , du procès de Louis XVL» 
RM, Citoyens , vous avez décrété» dans votre séance du 5 de 
ce mois» que Louis Gapet est jugeable et sera }ngé par la Gon- 
veniioii. Ce décret a été le sujet d'une délibération sérieuse de 
votre commi»ion des Douze» qui 4i cru y vc«r un ordre indirect 
de donner à l'assemblée connaissance des pièces oilr elle verra un 
tableau du précipice affreux que le tyran et ses complices creu- 
saient sous vos pas» ËUe y verra encore l'aveu du roi » l'aveu si* 
gné de sa propre main , que , quand il aurait recouvré son an- 
cienne autorité» il rétablirait l'ancien régime. 
La première de ces pièces est un mémoire de Takm, npostillë 
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delà maiii da roi , dans lequel l'ancien lieutenant civil rappelle 

que , dès Thiver de 1788, il fut envoyé des projets dans les bail- 
liages pour rédiger les cahiers des députés aux états*géaéi aux , 
projets qui avaient été dressé par Saînte-Foîx et Montmorm , et 
qui auraient prévenu , dit le mémoire , bien des maux sans la 
résistance de Necker. Appeléà la place de lieutenant civil» Talon 
8*ëtait procuré lea moyens de s'attacher individuellement une 
dasse de citoyens nombreuse, et dont l'influence marquait beau- 
cîtapdansla révolution. Parmi eux est Mirabeau, qui» tandis 
que Tafài Vêtait déterminé à imprimerie mouvement de Paris, 
s'était chargé de travailler les provinces. On y verra que la perte 
de Mirabeau fit croire alors que le plan ne pouvait plus être suivi» 
et qu'on prit un nouvel ordre de conduite jusqu'au départ de 
leurs majestés » que le club des Jacobins était tombé dans un tel 
avilissement» qu'avant six semaines on espérait d'en Êdre murer 
les portes ; que le moment du dépai t du roi lui un laumenl dur 
à passer à Talon et à Sainte-Foix» et que rétablissement qu'ils 
avaient formé avait priMsurë une petite armée. Il finit par rappe- 
ler au roi Chevillon » Courtois et quelques autres. 

Voici maintenant une pièce qui prouve que Mirabeau avait été 
en£;agé pour servir la contre-révolution : c*est une lettre de La* 
porte au roi» 

4 

^ '11^ miermdi 31 mm i79i« < J'ai rendu compte à 

de la conversation que j'ai eue avec M. de Lucbet ; je ne croyais 
pas que cela fut si prompt. Les demandes sont bien claires. Mi- 
rabeau veut avoir un revenu assuré pour l'avenir» soit en rentes 
viagères sur l'état , soit en immeubles ; il ne fixe pas la quotité du 
revenu. Votre majesté approuve-t-elle que je voie Mirabeau » que 
je le sonde sur ses principes et sur ses dispositions. Je crois 
qu'il iiaut avec lui encore plus de franchise et de bonne toi que 
.d'adresse. Mirabeau a déjà été trompé ; je suis sûr qu'il a dit » il 
y a deux ans , que Necker l'avait trompé deux fois. C'est le 
seul bomme qui » dans les circonstances critiques où nous nous 
trouvons» soit capable de servir votre majesté. Il est violent; il 
appelle le trium\irat le triumguemau Je crois qu'il faut le porter 
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à des démarches telles qu'il ne puisse phi^ se rallier à ce parti, i 

lia Fayette aura son tour après Mirabeau. Voici une lettre en 
daté du juin 1 190 ; elle parait écrite de la main du roi. 

c JXuus avons une eaiière cuuiiauce en vous; mais vous êtes td- 
ienient âbsorbë par les devoirs de votre place, qui nous est si 
utile, qu'il est impossible que vous puissiez siillire à tout; 
il faùi donc se servir d'un homme qui ait du talent et de 
l'slctivitë , èt qui puisse suppléer à ce que, éiute de temps « vous 
lie pouvez faire. ISuus souimes persuadés que Mirabeau est ce- 
lui rfuî convient le mieux par sa force, ses lalens et l'habitude 
qti il à de manier les affaires dans l'assemblée. Nous exijjeons de 
ni. La Fayette qu'il se prête à se conoerier avec Mirabeau « pour 
lé l>ien de l'état , de mon service et da inapersonne. » 

Ces trois pièces ayant fait connaître à votre commission que 
'l'alon avait été charge d'imprimer le mouvement à la capitale» 
elle â trouvé tes preuves de ce mouvement dans des états d'après 
lescjuels i( était étaLh un iondà u'aboi d de 184,400 liv. , ensuite 
de 1(>4,000 liv. > et enhn de 1 00,000 liv. par mois » pour avoir des 
hommes dévoués à la liste civile dans les bureaui^ de Tassem-^ 
biée naiionale , dans le club des jacobins , soit dans la salie , soit 
dans ses comités » dans la société fraternelle , an club des Corde- 
tiers ; deux administrateurs an oonsal de la Commune , des ap- 
plaudisseurs dans chaque section, des écrivains pour préparer 
les discours , dés orateurs dans le sens qu'il faudrait suivre^ et 
qiii serviraient ausii pour les baladions; des uioiionneurs dans 
iés cafés, dans les spectacles, dans les promenades publiques^ 
dané lès ^liini^uettés et dans les ateliers ; un chef principal et un 
soiis-chef général. Il y avait à peu près quinze cents personnes em- 
{)foyées ; mais sept personnes seulement correspondaient avec le 
solis-ciie^ , de manière que , dans le cas d'un grand événement, on 
j^dun ai i les faire disparaître, etle liide la conspiration seraiij|)erdu^ 

Toici lé détail du mouvement dont Mirabeau était chargé pour 
les pi ovinces. Cet état est écrit de la uiain de Lapone. 

c M. l'abbé Grassinet, connu par un éloge du dauphin» père de 
tdujsXVI, Komriie de beaucoup dTesprit, aristocrate violent; il 



Digitized by Google 



llfiCEMBRK ( 17U!2 187 

verra Verdun, Metz, Nancy, Strasbourg, llaguenau, 1,000 livres 
par mola. M. Perron, avocat au parlement de Pau» homme ardent» 
sactiant le béarnais, le basque et Tespagnol ; îl verra les fron- 
tiei (T d*Èspagne depuis Perpignan jusqu'à Salut- Jean-de-Luz » 
1,200 iiv. Correspondant résidant aux Sables d'Olonne, Vabbi 
Gandin, auteur des Inconvéniens du célibat des prêuxs , 200 liv. 
par mois. — A Lyon » André, notaire très-accrédité » et qui vour 
drail avoir un bureau d'enregistrement da timbre, SOO liv. 
Aux Cëvennes, Jordan^ beau-frère du t)résideni du département 
des BoHuKefr^ii-abôiie, 300 liv« —A GbarleviUét MoMt, célvMf 
300 Iiv.*--0rlëati8, Dmekui tftiaebé ci-dëvant àl'iiHeiidâlicd» 
300 liv. — A Ciiûlons et Dijon, CoMoile^ cousin de rdcrivain deoèt 
nom, âOO liv.— A Saint-Halo, Btc^e, capitaine de la garde 
nètidtiâe, 500 liv. ^ A Limoges, Martin, cousin de l*abbë de 
Pràdes , 200 liv. — À Clerniout , eu Auvergne , tourvïeïlile , ïn^é' 
ilfeâi* dés ponts ei chaûsséés, âdO liv. (On n'en est pas sûr. ) — 
k Tours, besglaniwr, luaichand de blé, officier municipal, 
300 liv. — A îroyes , Simon, iiomme de lettres , 200 liv. 

î Cift ëlâbtifiseirièfté nè pàrafifd avoir pouf objet que ia (ittéra- . 
lûre , éi ce sera le premier point de la correspondance ; mais ie 
rétoltait êêtà de côtfiiaiii'e les dépiités â la secobde legis(âtore, 
lêuts* àM&ifà , fedrs talens , leurs principes , le succ^ dû nouvel 
drdré judiciaire dàns les dëparteinens , la rentrée des contribu- 
tBiiis , lès disfioiiiti^nà des f égimèns ét des gardes nationàles. fl 
lie faut dohsidërer ce premier travail que comme un essai. L'as- 
skttàÀêè Hationalé steru déjouer lé pouvoir exécutif en lui étant 
t^ut rapport âvec lès dëpartemens; if est possidlède rétablir ce 
rapport sans trop de dépenses. » 

Amire Uure de Laporte au rou 

c février 1791. J'ai l'honneur d'adresser à votre majesté te 
déveldppëment tfu plan ^ont je fui ai remis, il y a deux jours, 
une pt*emièi é note. Le projet , dans le premier aperçu , a du ro- 
manêsc[uè, mais je ne ie crois pas impossible ; le succès m'en 
parait meinè ^raîseuiblable. Tout ce que je puis dire , c'est que 
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rbomme dont j'ai trahi le secret» en le nommant à votre ma- 
jesté , est un homme d'esprit et de téte. J*ai beaucoup vécu avec 

lui depuis vingt aus ; je ne Tai pas quitté depuis un an , tant à 
Baréges qu'à Bayonne, Je puis assurer votre majesté qu'elle n'a 
pas de sujet plus fidèle. En sortant du cabinet de votre majesté, 
j'ai trouvé une lettre de Tevéque deKennes» qui me prie de vous 
offrir rhommage de la pièce ci-jointe, qui sera distribuée et 
fichée dans son diocèse. , ^ 

i Mercredi 23 février, Je prends la liberté d'observer à votre 
majesté que qudque parti qu'eKe croie devoir prendre sur le 

projet de M. M , il parait prudent de n'en point parler à ceux 

qui conduisent l'autre projet de hi sortie de Paris. 

t Apo$m <k Louis XVL (M. de M. O. N. T. Z. ï.) Projet de 
iaior^ dePwrU, Il s'agit de concilier la sûreté, la dignité et la 

popularité du monarque avec la tranquillité de la monarchie et 
du peuple. Sous ce rapport, nous pensons que tout projet qui 
tendrait à enlever le roi de vive force serait prématuré; nous ne^ 
dirons point ce que nous ferons dans le peuple, mais nous ten- • 
drons à le ramener à l'amour du monarque , à le préparer au re* 
tour de Toidre, à lui faire envisager la déclaration du 23 juin 
comme la seule qui réunisse à rintérét du roi Tintérét de la na- 
tion. Nous répondons de8>IVets de Tentreprise dans les faubourgs 
avant quinze jours, si nous avons d'abord à notre disposition 
une somme de â(N),000 livres. Nous obtiendrons d'eux la certi- 
tude de ne se prêter à aucun mouvement que d'après l'instigation, 
de ceux qui sont nos agens : ce point obtenu , il faudra que le roi. 
monte à cheval , et se rende dans les fànbourgs qui lui seront in- 
diqués ; on y criera vive le roi ; sa majesté emploiera tous ses 
moyens de popuiaritë , eiie causera généralement ; et si quelque 
homme du peuple ( entre deux parenthèses ), U s'en présenura, 
lui pariait de la misère et de la dureté du temps , sa majesté ré- 
pondra : /ai fait tout ce gue mon peuple a dé^é, et foi toujowrs 
voulu son bonheur. Cela se passera en allant au pas. Le roi jettera 
une vingtaine de louis, en disant : Je vouârm pouvoir fme 
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damoage, et 9 s'^gmra au gatop. Ced ne sera pas renouvelé 

deux ou trois fois, qu'alors nous n'aurons pas de peine à faire 
parler plas ëœrgiqaemeiit le peuple ; alors le roi discontinneni 
«es promenades sous prétexte de sa santé : nous les attendons là ; ' 
alors il faudra frapper les grands coups, 

> n existe «ne société qui peut nous être d'an grand secours ; 
mal organisée dans son principe , elle a été la propre cause de sa 
di88olotion.Maisle peuplenep ^ut oublier qu'elle avait faitquelque 
dnuibution de pain. Cette société se rassemblera de nouveau , et 
recevra, le jour de ia réunion, une pétition des faubourgs. Cette 
pétition roulera sur des objets que les circonstances indiqueront. 

nom du monarque n'y sera point prononcé. Le lendemain de 
cette séance » la saAte du roi n'étant point améliorée , sa majesté 
fcra connaître an maire de Paris le désir de respirer pendant ' 
quelques jour.s un autre air. Cette communicaiiou par écrit doit 
être mûrement réfléchie , parce que nos émissaires se chargeront 
da commentaire. B est important de ne pas annoncer une absence 
de plus de huit jours, La réponse concertée du maire se bornera 
lans doute à tolérer quelques promenades à Saint-Cloud ; alors 
nos moyens se déploieront en entier. On a pu remarquer que , 
lorsque l'intérêt de la faction dominante se trouve contrarié 
pir l'hitérét de l'assemblée on de fai justice, les sections et les 
clubs s'assemblent , les têtes s'échauffent , m une insurrection du 
peuple fait triompher ladiement les ennemis de la France et de 
aamsjesté. 

* On n'a pas oublié que l'ordre du maire aux troupes, le 5 oc* 
bre » fnt motivé sur la vdonté manifestée du people. On pourra 

s'appuyer de cette volonté (entre deux parenthèses), ce point est 
k pius décisif. £n conséquence , te lendemain du jour où la ré- 
pense du maire aura été affichée dans Paris» à six heures du 
matin , notre peuple (soulifjné) se portera en foule au Chàieau , el 
(iemandera à parler au roi. Une députation plus respectueuse 
que cdie du 5 octobre pressera' le roi de ne pas différer un dé* 
part nécessaire a sa santé. Sa majesté paraîtra craindre d'inspi- 
rer de nouvelles défiances aux nuitmtmuiminé$ (souligné. — Ici 
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se trouve une phrase entière soaligoée. ) VennUet nuppeUe au roi 

de trop tristes époques, sa sûreté tj serait peai-clrc cunipromise, 
Samt^Cioud et RambouiUet en sont près. Les Jacobins {&^tse df wl 
porenthèses) (tien sera fakt menl^um powr la prenàire fois ) y ont 
des affiliés nombreux, Compiègne et Fontainebleau réunissent tou4 
les avantages. ( Là finissent lous les souli^emens. ) Le roj sera 
pHë de choisir entre ces deux villes. Il répondra qu'il se rend aux 
instances de son peuple ; le peuple qui ne connaît pas d o]}$t|icl^ 
à ses vues ^ et qui est expëdiiif daiis ses moyens , répliquer^ c|ue 
rien n'empêcho le roi d'tlïectuer sa promesse ; il peut mouler à 
cheval ou en carrosse» son peuple raccompagne^ et^ Êiinille le 
suit de près. 

> Jusqu'ici le roin*esi point compromis ; il ne s'est montré (^ue 
deux ou trois fois ; son désir d*aller prendre Tair n*^st pas ex- 
traordinaire. Quant à la députatîon du peuple , il s*est soumis à 
en recevoir tant de diiiérentes , qu'il n'est pas e^ son pouyqlr de 
refuser celle-ci ; rien en vérité ne pourrait faife soupçonner 
iiii.ssion doiii elle serait charfjee , car aucun mouvemenf popuhjire. 
ne l'aurait indiqué. Le roi hors des barrières , il faut pourvoir â 
deux choses : la célérité du voyag^e et la sûreté du roi ; le peu de 
confiance que nous avon:> dans les subalternes nous Tait prcierer 
aux écuyero du roi le service des relais étrangers. Nous aurons 
besœn de consulter un mîlitiure sur rinteilig^ence et la fidélité 
duquel il n'y ait aucun douie. Il en est un qui , quoique étranger 
à nos projets , nous parait Fhomme qui convient à notre opéra- 
tion. II faut d'abord convenir que plus tôt sa majesté s'éloignera 
de Paris, et plus tôt sa couronne se reposera sur sa tète. La dé- 
claration du 25 juin doit être le but des efforts i^itérés du mo- 
narque ( t des amis de la monarchie. Nous soumettons noire plan 
à Texamen de la réflexion. Les moyens secrets sont les ateliers et 
leurs chefs, grand nombre d'écrivains , plusieurs corporations» 
telles que la basoche, etc. , une société nombreuse du fauboui^ 
Saint-Antoine, qui suivra Timpulsion que nous lui donnerons. > 
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du roij 19 avr'U 1791. 

c Sjre, il y a quelques jours que |livaroi vjp^ p^e^ moi. ^ 
de sa visite était de demander tme pl^pe pour ^ p^re c)ai|$ le« 
domaines do roi. H a parlé une heure et demie des affaires pu- 
bliques ; j*ai été siieucieux sur ce çb^pitfe, je l|ù ai té(i)ûigi}§ 
rîDtérét pour son père* Avanl-hter i) est rev^q ji| ; i| iBSt ps^tp ' 
heures ; il ne m'a parlé de son père qu'en sortapt. Cet homqie 
est d'une loquacité rare; il faut» pour |e suivre » ^le ^iteq|îoq 
pàiibîe. Yoici en résultat ce qfi'il m*^ dit : (lO roj perd s» popu- 
lari^ ; il faul , pou|- ia lui rendre, empiuyef piém^s g^i)^ q^ii 
la lui pnt epievée ; ce sont ceui^ dpniiqent dfiii$ |^ S9Ç(ionf » 
les Danton et d'aulres ; ces (^ens ne sont pas difQcHçs g gagi^^r ; 
OD leur donne un pep d'argpfif et diuer^.... > 

Bu%Qt: Si (a Convention fpe permet d*lpterro)ppre le r^ppor^ 
leur, comme Rivai ul est à faris , je demanda qu'il sojf mis ei| 
état d'arrestation » pi qtie 1^ sceliéf soient mis sqrses papiers. 

Cette proposition est décfét^e. 

l.e rajtporteur continue : c Observez (dit Rivarol) que ce^g^ns 
de rassemblée parlent mal ; il est aisé de leur £^ire enf^drp qcje 
l'audace de l'assemblée ne vient que de ce que le roi n'y a point 
mis d'opposition. Voilà» sire, ce que m'a dit Rivarol. Il désire 
entretenir votre majesté. Je suis resté avec lui dans la plus 
grande réserve. Char^^ë des diiiaiis ccoiiuiuiques de la liu.isun de 
votre majesté» je me (garderai bien de lui donner des consejls s^r 
sa conduite politique ; tout ce que je me chaf(j[e de liiî dire» c'est 
que les iiiillions qu'on vous q ep^f|ag|: à répandrp u'ont rjep pro- 
duit ; les affaires n'en von| 4^ue plus mal. > 

AulM ietlre de Luperte » apoMlêe de la nuûn du roi ami 

1791. 

€ Sire , j'adresse à votre majesté une lettre écrite avant-hier, 
et que je n'ai reçue qi^' hier après-midi ; elle est de l'évéque d'Au- 
tan » qui parait désirer de servjr votre majesté. Il m'a Aii| dirç 
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qu'elle pourrait faire l'essai de «on zèle et de son crédit, et lui 
désigner les points où ^le désirera de remployer. La nonvcUe 
facliun qui s'élève aux Jacobins veut le rëiablissement de la forte 
publique, le maintien de la monarchie, i'aDéanUssement de la 
secte démocratîqne, et la sûreté de wire personne ; mais je crois 
qu'elle veut vous dominer. Les législateurs passeront , mais le roi 
eiistera. (On rit.) Conservez votre couronne, et voas reprendres 
un jour votre autorité. La faction sait que votre majesté a répandu 
de l'argent qui a été partagé entre Mirabeau et quelques autres 
qui ne sont point nommés. Dans Tespéranoe d'avoir part à ces 
distributions, cette faction va combattre le projet d'uLiaquer la 
liste civile, qui est à Tordre du jour ce matin. Il vaut mieux for- 
mer sourdement l'opinion pid>Uque, et je croîs être sûr qu'on y 
travaille enicacement. J'apprends qull ne seraipas question au- 
jourd'hui de la liste civile, ou du moins des domaines. Le comité 
des finances a indiqué au comité des domaines une séance de ré- 
union pour ce soir. Le président du comité m'a fait remeture ce 
matin son rapport, en me priant de le lui rendre avant midit..» 

Barrère, Le président du comité des domaines était Parent 
de Ciuunf» 

Le rapporteur continue : 

ilufre fef M lie I^poff^ 0» roi. 

cM. de Drucoort sort de chez moi ; tout ce qu'il m'a dit est énig- 
matique; tout ce que j'ai pu comprendre, c'est qu'il est lié avec 
M H. Uers, d'IËspréménil et de Bonnay. Ces messieurs sont d6 
zélés serviteurs de votre majesté; mais leur zèle ne peut-il pas 
être inconsidéré? U demande 70,000 livres, qu'il rendra dans un 
mois si votre majesté n'approuve point remploi qu'il en aura 
fait. Je l'ai quitté en lui disant que je rendrais compte de sa de- 
mande à votre majesté. J'ai su de lui qu'il s'était présenté chei 
M. deSepteuil ; c'est un homme qui , sous un extérieur en appa- 
rence tranquille , cache une tète fort chaude ; c'est un de cesser^ 
viteurs de votre majesté qui donneraient tout leur sang pour elle. 
J'ai reçu cet après-midi le billet de M. Duquesnoy ; je rendrai 
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compte à votre majesté de la note que je lai ai iaii passer, > 
Merlin» Je demande que rassemblée ordonne sur4e-champ qae 
Dnqaesnoy, maire de r(ancy, sera mis en ëtai d'arrestation. 

Celle proposition est décrelée. 

Rhnl fait lectare de deux autres pièces. La première» da d<- 

devant roi à Bonoal , l'ancien évéque de Clermont, sur la ques- 
tion de savoir s'il pouvait faire ses Pâques. seconde.est la ré- 
ponse de Bonnal , contenant le résultat d'une consultation d'évé* 

ques d'une discrétion reconnue, 

Lelire de Louu XV là M» i' évéque de CLermanl, iiau date et écrUe 

m entier de sa mam. 

€ Jeviens, monsiearrévèque,m'adre8seràvousatecconfianoe9 

comme à une des persomies du clei ge qui a montré constamment 

' le zèle le plus éclairé pour la religion. C'est pour mes pàqnes qne 
je viens vons consulter ; je voudrais les faire dans la quinzaine. 
Vous connaissez le triste cas où je me trouve par la malheureuse 
acceptation des décrets sur le x^lergé. J*ai toujours regardé cette 
accepiaiion comme forcée, oiani fermement résolu , si je venais à 
recouvrer ma puissance , à rétablir le culte catholique. Les prê- 
tres que j*ai vus pensent que je puis l^re mes pâques ; je vons 
prie de voir les é vèques que vous jugerez à propos, et de me ren- 
voyer ma lettre avec votre réponse. > 

€ Il nie faudrait , répond Bonnal , pour prononcer sur cette 
importante question, toutes les lumières et la grâce du Xrès-fiaut. 

' l'ai consulté les évéques les plus distingués ; Us sont tons d'avis 
que votre majesté doit s'abstenir d approcher de la sainte table; 
car enfin elle ne pourra, que par un grand nombre d'œuvres mé- 
ritoires , se laver aux yeux de Dieu d'avoir concouru à celte ré- 

* voluiion. Je sais bien qu'elle a été entraînée par des circonstances 
irrésistibles; mais ses fidèles sujets auront à lui reprocher encore 

' long-temps d'avoir sanctionné des décrets destruciift de la reli- 
gion , etc. > 

L'assemblée ordonne Thupression des différentes pièces de oe 
rapport. 

T. XXI. 15 
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HliuL Voire couumssion extraordinaire vient à i inslapt 
trouver dan^ les papiers de Dafresne Salnl-Mon ane noip qu'elle 
croit devoir vous lire. Kile u est pàn daiee, mais elle $e CdpRQ^t^» 
comme vous allez le voir» à Tépoque du 10 aoàt. 

c Imaginez-vous que ce malin , avant d'aller à Tasseniblëe , la 
reine a arraché de )a peinture de M. L. U. un pis^plet qu'elle re- 
mit au roi avec fumeur » en lui disant : Voiq, fnonsîeur » )e ipo- 
ment de vous montrei* ; mais la bucbe ne répondit rien. (Ceci s(^t 
dit entre nous.) » 

JV... Dans plusieurs des pièces qui vous ont été lues, Mirabeau 
est compromis. Trop long-temps le peuple s est créé des idoles 
pour les encenser. Mirabeau était un tratire; le Ciel en a £ut jus- 
tice. Je demande que le sanctuaire de la loi ne soit plus souillé 
par rimag^e d'un homme que vp|is décréteriez d'acct|sa^jpii s'il 
existait. Je demande en outre que ses cendre^ soient tiréfîs çlu 
Panthéon , et qu'à l'avenir ces homieurs ne puissent être déférés 
aux hommes ^ui paraîtront avoir bien mérité la ps^trie gue 
dix ans après leur mort. (Applandissemens.) 

ManucL Citoyens, Mirabeau a dit ltti-lf}éme ns ce^ie tril^i^^e 

qu'il n'y avait pas loii) du Capiiole ai| mont Taf péiep ; e\, qii^d 

il fa dit il ne parlait que des vivans , car il ne pensait pas qu'un 
jour on ^proposerait de taire descendre le botirreau dans les tojii- 
bes pour flétrir les cendres des morts* Je ne suis point ici i'ifpp- 
logisle de Mirabeau, mais j'observe qu'il n est pas jugé. H n'est 
qu'accusé f et il doit avoir les mêmes droits qu'il aurait eii§ sxfu 
vivant. S'il vivait encore vous l'eptendriez : il £iut donc lui nom- 
mer un défenseur ofiieieux. Dans un niomept où nous nous pres- 
sons de détruire les rois» ne nous pressons pas autant de dfiM*HifB 
les statues de ceux qui ont contribué autant que Mirabeau à cotre 
révolution. Je n'entrerai pas e|| ce giomiept <ja)^$ 1^ fMmi dfis 
services qu'il lui a ^eiidus. Mettes , si yopis le voulez, i^énioife 
en étal d'arrestation ; mais ne le condamnez pas sans 1 euiendre. 
Je demande qu'un comité soit spécialement chargé de i'exaaieii 
desayie. 

Desmoulim, J interpelle Pétiou ; j'aUai le voir queiqy^ jp}^ 
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gpfiè» reatOT^eat de Ifiiabeau; je lui denandai pourquoi il 
n'y anit pas été. < J'ai vu, mediMl» im plaii deooaipiradoB écrit 

de sa main. > 

Poitou. \k §»i vrai que j'ai toiyoura été convainca que Mirabeau 
joignait à de grands ta1ei|s um profonde immoraliié ; je crois 

que lorsque La Fayette trompait le peuple , Mirabeau avfût des 
rel^tioq^ coupable^ ; je çrfijs qti'il a reçw du ïaipii VDe SQMI^ de 

48,000 livres ; mais quelques indices et quelque persuasion qae 

j'aie fie cef fajt^ > je ai W \^ pm^e^* m\i^ » on f e Wf» 
a pas dit un feit exact* 

Quelque chose dç p|g§^ f^f taMI) , ç'és^ ce dQût vous j f^\é Ca- 
|iiiUe. Ce n'e^t pa§ fnoi» mais fli^lqu'un ^w^iffi fifls sûÇt qBia 
vu un plan de feire partir le roi à Roi^eu. |l est certain que Mi- 
r|||;)eau avait des Ijaispns siyec |â cour; il a|jj|if sfiBv^t à Sai^- 
C\€^^(^. Là il Y :^yait (fes cf^fifërpiioe» sejCfèles 9 ^ c'e^t pai: gf% 
ipotifs que je û allai pas à son convoi. 

ManuQi insjfttQ pour Taj^iini^ent d^ prqpopif^^s do WflPÎfr 
ppinaift. — L'ajourneiqent est vivement oonaba|tu. 

L*S|§s^(nbipe dëçrèf^ |^ F^Y9^ Ri*Qpo^ti<>ns à son çgn^é 
d'ilistractîpp pui^jiqpe» et en outre q|ieb| 4l§tj)ft dftMntim lera 
Yuilée jusqu'après le rap|)ort.] 

SÉAKGE nu 6 DÉCEMBRE* 

[Un membre de la commission des Doi{^e» par (îpptipuaiipn au 
rapport d'hier, lit une lettre de Kersaint au i^oi» daii9 l^qii^lle il 
rinviteà asiui er la paix de i'Eui ope, en écartant de sa pcrsoune 
tous les individus qui ne cherchent qu'à le iroipper ; les pféti'^» 
les magistrats, les liiiaDciers , en un mot toi^ les întrigans. 

La Convention ordonne [ impression de cette l^tlrg à 1<| sjiite 
des autres pièces* ^ 

Jean Debry. Je dénonce un fait à la Convention. La semaine 
dernière , un laboureur se présente au n|9rc)ié de Gof^essp av^ 
du blé* Un particulier vient à loi , offre ^ livres de la mesure de 
blë que le cultivateur lui laissait ù 24 livres. C'est le citoyen Ber^ 
tboiet qui me fa dit* 
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GuïLon, A ce fait j*en ajoute un autre. A Dijon , le marché man^ 
qoail de grains. La feraieotaiion «e répandit dans ia ville» ^ 
bientôt prodaîatt une émeute. Le peuple, après avoir fait fuir tous 
les ol liciers municipaux et obligé le maire à se réfugier dans les 
prisons» en arracha l'ancien maire» qui y était renfermé pour n'a- 

■ 

voir pas rendu compte de son administration. 

Bum^et. Ce matin» un bon citoyen m'a apporté une liste de 
fripiers qui ont ven^ toutes leurs marchandises à des particu- 
liers qui en ont acheté des voitures pleines à un prix très-consi* 
défable. 

Tkunoi. Je n'attribue point au ministre Roland» qui peut 
être vertueux » et j'aime à le croire, mais à ses agens » les inquié- 
tudes qu'on a sur les subsistances. Us ne se contentent pas d'a- 
cheter des blés pour le ministre» ils en font le commerce pour 
leur compte. Je demande que la Convention décrète la peine de 
six années de fers coiiire ceux qui, volontairement, feraient 
hausser le prix des durées ; que les commissaires du pouvoir 
exécutif ne pourront point faire le commerce des grains ; et 
- qu'enfin le ministre de l'intérieur rendra un compte générai des 
' 1^000,000 qui ont été mis à sa disposition pour acheter des blés. 

iV... Je demande que Ton prononce d*ici à cinq jours sur le 
sort de Louis XYL Le peuple aura du pain» dès que le premier 
accapareur aura porté sa tète sur Téchafaud. 

Osselm. On renouvelle les machinations meurtrières de 1789» 
pour agiter le peuple et exciter les craintes d'une famine qui ne 

peut être que l'ouvrage des accapareurs et de leurs perfides 
agens. C'est à Paris surtout que s'exercent les principales menées 
de ecs pervers, et Paris est depuis long-lemps privé du service 
des officiers de paix; il est vrai que les individus qui avaient ob« 
tenu ces pbces en étaient pour la plupart indignes. Mais une ré- 
élection mieux éclairée purgera cet éiabiissemeut, qtd devient de 
plus en plus nécessaire. 
Je demande que la Cooveuliou iialiouaie décrète : 
Que la municipalité de Paris sera tenue de réorganiser sans 
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délai le service des officiers de paix, par une élecUon nouvelle 
de citoyens dignes de remplir ces fonctions ; 

2° Que les diticrens délits qui se commelteot dans les villes et 
marchés relativement à la subsistance du peuple, seront dénoncés 
m aocosatenrs publics , qui seront ttnns de poursuivre les dëlin- 
qoans ; 

3° Que le mimstre de la justice rendra compte des ponrsoites 

Élites tous les huit jours à la Convention nationale. 

Après plusieurs débats, la Convention décrète que le service 
te officiers de paix sera réorganisé sans délai ; 

Renvoie les autres propositions aux comités d'agriculture et 
da sûreté générale réunis pour en rendre compte demain matin. 

hmger. Je dénonce un fait dont on vient de donner connais- 
ttoce au. comité dont je suis membre* On dit qu'on fait de nuit 
dei .aocaparemens de toutes les marchandises qui se trouvent 
dies les fripiers, sous le prétexte des besoins de nos armées. Je 
demande qu'il soit nommé quatre commissaires pris dans le sein 
de rassemblée pour vérifier ces laits. 

On demande que le comité de sûreté ^énéi aie soit chargé de 
cette vérification. 

Après qaelqnes débats, la proposition de Rouyer est décrétée. 

Le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion 
sur le jugement du ci-devant roi. Cependant le ministre de Tin* 
térieur deiiiaiide la parole pour dénoncer un objet i eiaui à 1 ap- 
KQ^visiqnnemâat de Paris. 

Le ministre obtient k parole. 

Roland, 11 est question des subsistances qu on amène à Paris 
9 est évident qu'il y a une isasùxm qui s'oppose à leur arrivée ; il 
yades émissaires envoyés sur toutes les routes par où elles vien- 
seat. On force les voitures de rétrograder. Les municipalités 
fi*osent pas s'y opposer. J'ai écrit pins de trente lettres aux mu- 
Dîcipalitœ voisines. J'ai reçu une dénonciation que j'envoyais 
avec une lettre au président de la Convention, lorsque je me suis 
décidé à vaiir moi-même rapporter à rassemblée. 

Wm. Je demande k peine de mort contre les émissaires. (Des 
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dppljud'ssemeiis unanimes s'cli'venl e! se prolongent dans lotîtes 
les parties de rassemblée. La presque totalité des tnembreà de- 
mandent par aodaniaiion à aller aox voix •) 

La peine de mort esi décrétée. 

Leboê. Je ne sait pas josqa'â qnel point est fondée l'opiniob dë 

ceux qui pensent qu'il est possible que le peuple français soit 
reconduit au pouvoir absolu ; tout ce que je puis dire» c'est que 
j'ai entendu oe matin nn membre dé cette assemblée protaoïicer 
entre Biroleaii et Buzot ces paroles : Si lious jugeons le roi, nous 
sommes perdus; le lendemain il y aara une inâar^ectiOl^. 

Bnwt. Jè dèinande la parole poctr tm ftitt : c'Mt qtie i'iirHire 
ù l'assemblée, c'est que je nat ni vu ni entendu fiiroteau, c'est 
que je n'ai parié aujourd'hui qu'à Granfueneuft» ^ne je né Itti ai 
point parlé du roi } c'est qa'enfln fe mè tufs leirë deux fois fionr 
demander Tordre du jour, eiïrajé que j'étais de la perte dus 
tetnps si précieux. 

On demande Tordre du jour. 

JMsrai. Je demande la parote. 

Quelques tiote; Est-ce cbntl^ Tordre dn jtfdr t 

Marat. C'est pour une inotion d ordre et de salut public. 

L'assemblée passé à Tordre du |Dor, et ordeme la foeture de 
la lettre du sl*nlstre de Tintérienr. 

Le ministre de l'intérieur au président de La Convention naùouale. 

Je vous prie de mettre sous les > eux de la Convention ta copie 
d'une déiaration faite au département de Parlt par le oitofsn 
Yilmoriii ; Tun des administratem dn dépam^ment. Il rMié de 
cette déclaration que les citoyennes Roger etGitlct, de Balâin- 
viliers, près Longjnnaeaii, tenant à Paria, dans la nuit du I 
au pour apporter du ble au iiiarclié, ont été arrêtées en-deçà 
de l^ogjnmeaU par des inconnus qui, mal^é leurs réctoa- 
tiens et l^urs instanees; ont forcé leurs mdris et leurs vdltant 
de rétro^n adei' , et que ces citoyennes ont été obligées de venir à 
pied à Paris. Je suis d'autéiit ftes ^njé de cete Irioleiioet (f^ 
de pareilles arrestations ont été laiies du côté de Meaux. Je pfO* 
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pose nnè mesurfe extraordinâire ; je demande que la Convention 
m'antorîse à envoyer sur toutes les routes qui aboutissent à Pa- 
ris de la gendarmerie, avec pouvoir dVrôier toutes les per- 
sonne» qui s'opposeraient an libre accès des voitures qui 

amènpni des subsistances h Paris, et de ks conduire dans les 
prisons de cette ville » pour être jugées par le tribunal criminel 
dé Pâriii. 

On fait lecture d*one seconde lettre du ministre de l'intérieur» 
par laquelUe il adressait à la Convention un extrait des rostres 
des déKbéràtîons dn conseil exécutif, ainsi conçu : 

Extrait du registre des délibérations du œnseiL exécutif provisoire, 

du 5 septembre 1732. 

c l4es administrateurs chargés de diriger Tapprovisionnement 
des subsistances pour les diffërehs dëpartemens du ministère , et 
qui le sont en même temps de Tapprovisionnement de la ville de 
Paris, ont ëté introduits au cdnseil, où ils avaient été mandés, 
pour y donner des notions précises de la situation actuelle des 
approvisionîiemens , et des mesures prises pour les approvision- 
ner. Ces administrateurs sont ênti^s à cet égard dans tous les 
détails de leurs dernières opérations. L'intention du conseil 
s'éiant fixée particulièt*ement sur ce qui concerne les subsistan- 
ôë^ Ile la ville dé Paris , H est résulté du compte rendu par les 
administrateurs : 

1^ Qu'en ce moment tous les moulins dans Tarrondissement 
de pfnsienrs Ifenx sont dans la j>l(is grande activité, et peuvent 
fournir au-delà des besoins ; 

S* Qu'il est infiniment probable que cette activité se soutien* 
dra , si la paix vi la sûreté maintenues dans les marchés laissent 
aux achats du commerce toute la liberté nécessaire ; 

II* Que cependant II serait très-utile de ponvoi diminuer l'ex- 
cès de la consommation de farines qui se fait à la balle de Pa- 
ris , et qui i»'élève à la quantité de seize à dii-sept cents sacs 
par jour ; que cet excès provient de ce que les ftrines étant 
vendues, sur le carreau de la halle, à un prix inférieur aux 
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prix courans des départemens environnauSy h plupart des pays 
voisins tirent de Paris leurs approTtsioenemens ; 

¥ Que cet excès de consommation , non-seulement force Tad- 
miaistration à des sacrifices très-onéreux sur le prix de la den- 
rée» mais «lae surtout il rend rapprovisîoBDeiiient de Paris plnr 
difficile et moins assuré , morne en taiàaiii tous les sacrifices pos- 
sibles» eu ce que» dérangeant l'équilibre naturel des prix» il. 
empêche que les opérations du commerce particulier ne eon* 
courent à alimenter la balle ainsi que les autres marchés; 

^ Que y pour parvenir à dimiouer cette consommation exces- 
sive I il serait à désirer que le peuple, mieux instruit de ses vrais 
intérêts» pût être amené à supporter dans le prix du grain une 
augmentation » par l'effet de laquelle le prix des farines pourrait 
être proporlionnellemeni au^jrnenté; et par conséquent les pays 
voisins ne trouveraient plus d'avantage à se fournir à la balle de 
Paris; 

0 i^u'outre les moyens d'instruction qui pourraient persua- 
der au peuple ces vérités utiles» il serait aisé de prendre des 
mesures par lesquelles les eiioyens mdigens seraient secourus 
de manière à ne se ressentir aucunement de cette augmentation 
passagère. 

Le conseil exécuiif pruvisoiie, après s'être livré à l'examen 
et à la discussion de ces divers résidiats» arrête que le ministre 
de l'intérieur fera préparer un projet de lettre circulaire aux 
seciiofis de Paris, ayant pour objet de leur faire coonaiiie le 
véritable état des choses » et les moyens par lesquels la si^gesse ^ 
du peuple lui-même peut concourir à assurer le premier de ses 
intérêts , celui des subsistances. 

Pour ampliation conforme au registre» ngià Gbouvkuus » lé- 

crétaire; signé Roland. 

La ^demande du ministre» convertie en motion » est décrétée; 
elle produit les deux décrets sutvans : 
^ La Conveution nationale , après avoir entendu la lecture de la 

lettre du ministre de l'intérieur et de ses propositions » converties 
en motion par im de ses membres , décrète que le ministre de 
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l'iniérieur est autorisé à euvoyer sur toutes les roules qui abou* 
tisMil à Paris de la giendariDerie, avec le pouvoir d'arrêter 
toutes les personnes qui s'opposti aieni au iibrc accès des voi- 
tures chargées de subsistances ; et les ayant saisies eu Hagraut 
délit» de les amener sur-le-champ m pour être ju(;ees par le tri- 
bunal criminel du département de Pai i^. 

La CoDveotion natioitale décrète qu'il sera donné une récom- 
pense aux dénonciateurs , quand leur dénonciation sera trouvée 
véritable , et qu il sera accordé grâce à ceux de^ uenuociâteurs 
qHÎ seraient comi^ioes , et qui auraient fiait leur dénonciation avant 

que d'èlrc arrèlés. 

Carra. Youlez-vûus savoir quels sont ceux qui envoient des 
émissaires pour arrêter .la libre circulation des grains? Quels 
sont les auteurs des insultes faites joui iiellemeut à la Convention, 
et de tous les autres désordres ? Ce sont les agens des banquiers 
de Vienne , Berlin , Londres et Madrid. Vous sentez qiie le coup 
qm va faire tomber la téte de Louis XYI va faire chanceler celle 
des antres despotes. Voilà pourquoi ils voudraient exciter une 
insurrection ci un luassacre. Vous verrez tout cela clair, comme 
les autres complots que vous a dévoilés votre commission des 
Douze. Vous ne le croyiez pas quand je ne cessais de le dire; il 
iaut donc accélérer le jugement du ci-devant. 

Bowtboiu. Citoyens , je ne suis monté à cette tribune que pour 
proposer à rassèmblëe des moyens d'ôter promptement à ceux 
qui ciierchent à dèoalui er aux yeux du peuple nos disposiiions 
à régard des prisonniers du Temple tout prétexte de le tromper 
encore , pour le porter à quelques démarches qui pourraient 
nous faire regretter la lenteur de nos mesures. Ces moyens 
sont: 

l<» De mettre à 1 iuslant même Marie- Antoinette en état d ac- 
cnsatkm; 

^ De décréter s'il flint qae Louis Ctpet comparaisse devant 

vous ; de décréter , dis-je , que Louis Capet sera traduit dès de- 
maaii » nu |das tard» à la barre de oette^assenUéer 
3* D*i»doimer à vos deux commissions des Vmgt-Quatre et des 
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'Douze de vous présenter une série de qaestioiis à lili faire» noi 
podf l'iilterroger sor ses eriines , car tons devéz le èodsidéréi» 

comme ua ennemi avec lequel vous êtes en guerre, mais pour sa- 
voir s*li tent éédaarer ceux qoi loi ont conselllë une partie de ses 
cHtnes, ou qui en ont partagé avec lui rexé( ution ; 

4« De dresser i'acte énondatif de ces mêmes crimes , pour lui 
en dire oontaattre là nottienthitnre et teé preuves; 

5° Enfin , de prononcer dès le lendemain contre lui cette sen- 
tence de mort que J'iiivdquai moi-même le premier à cette tri» 
bnne, et qui , si tons Feosinez rendue à cette époque , aurait 
peut-être épsLrQné à la France une partie des convulsions qui l'a- 
gitent aujourd'hui. 

Betiroi obtient la parole. — On lui reproche de rentrer dans 
tes questions d^à décidées* 

L assemblée ferme la discussion, et ordonne la lecture des dif- 
férons projets de décrets sur le mode du jugement. 

Manuel. Je j>ric rassemblée de me permettre une seule obser- 
vation. Plusieurs de ces projets de décret ont pour objet de tel- 
lement précipiter votre décision que Louis XYI ne puisse être 
entendu. Brulus donna la mort à César sans aucune foi aie de 
proeès»sans doule ; mais il Tassassinn en pldn sénat. Si César 
eût été en prison, certainement ce généreux Romain aurait de- 
mandé que l'ennemi vaincu fut jugé. J'ai dit qu'un roi mort n'est 
pas an homme de moins sur la terre ; mais la Convention natio- 
nole ne peut commettre un assassinat. Je demande que Louis XVI 
fSoit entendu. ( On applaudit. ) 

Chabot, Je demande que Louis XVI ne soit traduit à la barre 
ni un dimanche ni un lundi; on sait que ces jours d'oisiveté.sont 
les plus fiivorables àcens quifon^ntent desmonvemens popu* 
laires. 

L'assemblée est conanhée sur la priorité entre les différons 

projets de décret. — Elle est accordée à celui de Quinette. 

LesdifigàrensnrMce de eèjpMfèt 1001 wHùMlMÉléà éétré^ 
dnai qu'ilfisulvèm: 
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€ Art. i*^'. La commission des Vingt-Quatre, les comités de ié-' 
gislatioo et de sArcté générale» nommerool chacua trois meiobres 
qui se réuniront a la commission des Dooze. 

» IK Cette commission de vingt-un membres présentera lundi 
matin Tacte ënoiieiacîf des erimea dont Louis CApei est accasK. 
£lle mettra dans un ordre con?enafoIe toutes les pièces à ra^fidi 
deeetacte. 

3 ni; La Gommiirioii présentera dans la séance dn mardi nkl- 
ttn ^ à huit heures , la série des questions à faire à Louis Capet. 
» IV . La Contention natloDale discoterâ , danâ fai sésincâ de 

lundi , l'acle énonciatif des crimes de Louis Capet. 

> y • Le lendemain , Louis Capet sera traduit à la barre de la 
Conventiod , pour entendre la lecture de cet acte » et répondre 

aux questions qui lui seront faites seulement par l'organe du pré- 

i y\. Copie de Tacte énonciatif et dé la série des questions 
sera remise à Louis Capet , et le pr^ident rajournera à deux 
jdtira t ponr étt*é èntendtt définititeliient. 

» VIL Le lendemain de cette dernière compai uiion à la barre , 
In Convention nationale prononcera sur le sort dé Louise Capet 
par appel ndmfaiàl; chlqne mMbre sepréseitterà èacbesèitémeat 

> 

à la tribune. 

i YJU. La Convention nationale diargè le pouvoir exécutif, 
sciba sa responsabiBté , de prendre tontes Us mesurés de sArett 

générale pendant co rs du jugement de Louis Capet. » 

Leniard Ht h rédaction dé lâ propositidn do Ininistre de Tinté- 
rieur, convertie en motion. — Elle est adoptée ainsi qu'il suit: 

< La Convention nationale décrète qu'il sera nommé une corn- 
nlls^oÀ de ijAlflÉe nieilibresï ponr rechercher et fiatre arrêter leà 
auteurs et les complices des faits dénoncés par le ministre de 
rintériear ^ft les Mre interroger ; qnH sera donné une récom- 
pene aux dénondaténrs , et grâce aux dénmiciateurs cou- 
pables. I 

Mftti. Qn dit qu'A eiiste nne iiiction erimineUé et redontable 

qui f ù lorce d'anarchie , de troubles et de désordres , cherche à 
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arracher à son supplice riofame tyran que vous avez à juger. 
' Oui , aaiis douie » vous trouverez celte facùoik ; vous la trouvms 
dans le ridicule désespoir de la classe Chdevant ptivUgîéb des 
ex-noMes , des ex- financiers , des ex-robtos, d€s ex-calotins , 
dont quelques*uDS sî^eut encore parmi vous ; vonsla troaverei 
dans les ministres^ dans les membres de rassemblée oonsiiiiiaBte, 
qui ont conspiré avec Louis Capet, et qui craignent qu il se pré- 
sente àoeite barre» ck il révélera ses complices (On applaudit.); 
vous la troaverez parmi ces hommes en crédit qui occupent des 
places dans les établissemeos publics ; vous la trouverez parmi 
ces vOs folliculaires (Il s'élève des édals de rire.); dans ces vils 
follicuUii ei>, dis-je, qui vendent leur plume pestiférée à d'iuiàmes 
ministres. (Quelques apptaudissemens partent des tribunes. 
Une voix dam l'oMtembUe : A Philippe d*Ork^. ) Voes la tron* 
vcrez enfin dans les agens ministériels. Uu citoyen honnête , qui 
a été dans le commerce des grains , s'est présenté an ministre de 
l'intérieur ; il loi a offert de lui procurer des grains à S7 livres 
le septier » taudis que le ministre les achète k 54 livres dans les 
ports d'Angleterre. ( Pludem veix : Nommei-le. ) Un moment. 

Cet homme s'ej»t présente au comité de surveillance pour y 
Élire cette déposition , et il en a été repoussé. Ge sont des faûts 
qu'il m'a certtiiés. Il feut savoir si le ministre de l'intérienr fiût 
ses approvisionnemens dans les magasins du ministre de la 
guerre ; ce dernier» je ne l'inculpe point» il est patriote....* l'ob* 
' serve qu'il y a dans le bureau central de la municipalllé des dé- 
nonciations multipliées contre le ministre de Tintérieur. On l'ac- 
cuse d'avoir lait répandre le bmit dans les départemens qne Paris 
était approvisionné pour trois ans , sans doute pour empêcher la 
circulation des grain§. Je demande que Ton s'assure des che& de 
ces aocaparemens, deeesoavriors de fiunine. OaasaisIpiMiaars 
auteurs des troubles excités dans le département du Loiret. U est 
bien étonnant que Ton garde le silence sur leur oompte... Croyea* 
vous que , si c'étaient des patriotes , on ne vous dkt pas déjà fidt 
un rapport scandaleux à cette tribune V ^ueis sont donc ces agens 
ministériels snr lesqods on veul jel^ in vnik du nqitèra? 
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Ob â dierdië i jeier les patriotes de cette assemblée dans des 

mesures inconsidérées , en deaiandant qu'ils votassent par accla- 
matîoii ia mort da tyrao* £h bien! nioi, je les rappeUe au pins 
grand cabne : c*estavec sagesse qu'il hnt prononcer. (Un mou- 
vement d'étonnement paraît saisir rassemblée. ^ On applaudit. 
— Marat rehausse la voix.) Oui» ne préparons pas aux elmemis 
de la liberté les calomnies atroces qu'ils feraient pleuvoir sur nous 
si nous nous livrions auxseuls sentimens de notre force et de notre 
indignaiion, 

Poiur connaître les traîtres» car il y en a dans celte assemblée. 
(Mouvement d'indignation. ^ Plusieurs membres interpellent 
Mnrat. Némm€»'les ! lui crîe4-on de toutes parts. ) Pour les con- 
naiire avec certitude» je vous propose un moyen infaillible , c'est 
qoe la mort du tyran soit votée par appel nominal» et que cet 
appel soit publié. (Applaudissemens.) 

Marat descend do la tribune au milieu desacdamations bruyan- 
tes des tribunes. 

Louvet demande la parole pour un article additionnel au décret 
rendu sur les subsistances. 

Les membres de l'une des extrémités s'y opposent. — L'assem- 
blé décide qu'il sera entendu. 

n proposedesmesures sur ia ibrmedu jugement de Louis XYL 

Bourdon. Ce projet de décret n'a aucun rappor t avec ce que 
vous avez décrété à la suite du mémoire du ministre de Tinté- 
rieur. 

Louoet, Cîe que je propose tient à la tranquillité publique. Je 
demande que les membres de la municipalité de Paris en répon- 
dent individuellement et sur leurs têtes. 

Tureau. Ceci n est point un article additionnel. Je demande que 
* Topinant soit rappelé à l'ordre» pour avoir fidlacieusement extor- 
qué la parole. 

Le ffrindent. La vérité est que Louvet n'a pas la parole sur Taf « 
Mre du ci-devant roi. 

Louvet insiste pour continuer la lecture de son projet de décret. 
(Un murmure presque général couvre sa voix. ) 



Tallien. Amande qae le coimm de Bqlaad ii*«sarce fias ici 
lin despotiiqie en extorquani la pacule*. 

L*i|ssfimbiée décide que Louvet ne $eia pas enteaili. 

sÉAMGB DU 7 D^mnaK* 

[ ^lOI^. Ypr» ayeç chwred, par iw dfcmt votse fimamittbii 

4^ Douze de vous soumettre ceux d^ papiers trouvés au cliâ' 
teau de^i luileries qui^sonl relatifs à Dumouriei:. pitos 
fQfll de|i|L içspèces ; çel(e$ r^tiiw 9m immim» de l'acmée 

p\ celles relatives a^ pe|!^uau^l de Dumuui iez. Je parlecai d abord 

d^ pi^ qui qpf tc^t aniL Iwrjiitpoas. fiais m lettee de 
Sainte-Foix à un certain Barbarpt, il est dit: f l'ai ici Humo* 
rîec depuis deux jours. 1| y a reçu ses oxmskf» venant de Ëapis 
et de son armée ; il m'a doinri des répoQpei fat ocafa)ea. Deando , 

lui ti ses cpmpagncQs parlent pour Cambrai, i Voici une autre 
lettre du même, datée du Mont-Saint-MartiOt où ii est dit : 
t I^près avoir deipeurë deux joiirs cbez iftoi, Dumourierea rst 
parti pour se rendre à Bruxelles ; je Tai accoiiipague jM^^^iu à 
Cambrait ou j*ai pfirtiGipé qu'on Ipi n j«ites« Ua pcnfité 

de cet enihousiasme pour renforcer ses bataillons , de manière 
qi^ , ^*i| ^û^ voi^ y tou^e 1^ viU^ | auiitit suivi. Il parti à deux 

hçures du matîp ppur Valencie|ine$ $9 campagne iielf^ue 

commencera la semaine prochaine^ et j'espère qu elle sera cou- 
ronnée du plus heureux succès* t Troisième lettre de Sainie*Foix 
i B^rbaret, son oncl^, dans laqpeile il lui dit : f Depuis qÉe je 
siii$ à Bruxelles , crppz^vpiii q^e je n ai pas pensé à T^et de 
mon voyage? Cette canipagp^ s^ bonne, et pour voua et pour 
mol. » 

LeHredie Talon ^ i^n(6-^oix.— #Vous me favissez eu m'ap- 
prenant votre voyage à Bruxelles, et je compte bien que oeQe 

j>onne occasion ue vous échappeva pas. i. 

Dans une lettre de à Dumourier, il est dit : c Je parta^ 

l)eauco;ip i<| gloire de tes succès Mon oncle va te foire une 

proposition av£\ntag(îu^ ppuc tp^^riu^e. L'ami que je le recon^* 
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mande est un \}oï^ Jacobl^i ie§ founalweii qn'ii (§mm icoiisù- 

Voîci 11110 filtre lettre de Saint-Léon à Sainte ! oix : 
c ]^ande?f-œoi quand sere» arnié à BruxeUis» J*«b sAis 
^^ peu qa*w aatre en finances... d'aiUeniis il y a à ^er 

à être l a^^ent d un gouvernement qui n'a pas de téte, eijenage- 
|Uii«4iB(Hi aifo dans, hq f/nm^ canal qua dans «ii ai?i«r 
^troit^ et d'aillears pl^n fie gravier. • 

La première pièce relatiye ai^ pef^onnel de i)||g(iMUri9r 9êt UX^ 
kttre ^ Lapprte an roi • du i9 msa^ 1791 * 

y J'ai i'bonneur d'adresser à votre majesté ia lettre d§ KumftU- 
Fif F? ^^^m^ f!fvi«é ay^c liji d'ppinipii ^pi^j^ ajyx ap» j« n'ai 
pa$ Youlp rpfppre i|ne liai$Qp d'enfoncé et d^ collège. Soit qu'il 
ait voulu n^e trpipper , ou qu'ij sqii (|e boRiïÇ foi , il m'a lémoigpé 
l^ycQgp j^^i^t^cbefQçnt poiir yptr^ per^iin<^. Je ne liu ^\ n que 
^e Vliorreur ppi^r les çi^ipago^ues; avec tout cela il est révolu- 
tionnaire; jamais il ne sçra niun contidpntsur cç qm peut regaf- 
jjer le^ îi^tér^^ de votre nqjeçté (On applapidit.) daiii^ leapqipts ffik 
je ne vois point comme lut. le sens l'inconvénient que votre majesté 
pit daps les pays étrangers de^ gens dai^ le $ef)s4^i4f^yQiUHqp* 
Quant II Duipoiipier, il a de l'esprit, du caractère, beai|cpup de 
tôle; un homme de sa trempe peut être, ou ioi t utile, ou fo^t 
dangereux. (On applaudit.) Je ne lui ai point rei|dif fKppfe 
de la conversation que fai eue avec La Fayette. Le roi, mVt^l 
dit en souriant, n e^i ciitpuré que d*j^C(;i^biai>tiqu^^^cjiiis{j[{aUj]ues; 
dites-moi, a contijfpë M. ({eLjaFaffstt^, (Lerajgfprteur: Jeatm 
qu'il faut lire Dumourier.) la conscience du roi est-elle du dé- 
partement du con^ ou dQ |^ lisfe civjle? Je n'ai rien trouvé là 
de plaisant. 4'ai Thoniieur d'envoyer le b|illetin d'ai^qurd'imi; 
votre majesté remarquera les anicles que j'ai soulignés, pu ion 
dif que Deij^uf a le secret J^cobios. > 

Lettre délhimn&kr au rou Fmrit, U 19 mars 1782. 

% 

! Yftfr|»*g|Me^é ei^ te plus l^mM» bomnMS df) spn 
royaume (On murmure.); c'^t ji(j:fî gu^ je yoiis ad^r^e 
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av€C eoofiaBce mes plaintes respeclueuses. Vous ne devez me 
eaimaitreqae par .mes senrioes, puisque ma oaioiBoeeC mi for» 
tone ne m'ont jamais mis à portée de vous approcher. Je sers 
dflpois trenie^nq ans, J'ai reçu plusieurs i>lessure8. Je n'ai jamais 
ni demandé ni oblenu de r^mpenae. J'ai pdar moM mijerté le 
•plus leodce attaohement ; il est redoublé par les circonstances. 
M. Laporte est mon ami dqpais qnarame ans ; it tara nM>R garaat. 

» J ai ëlë calomnié auprès de vous; la caiomoie a été bien 
profonde^ pmsque votre majesté a rqeté le choix qui lui a élé 
proposé de ma per^bnne pour commander à Lyon. Pal gémi 
en sdence. Je regarde comme vos ennemis» sire, ceux qui vous 
rendem de mauvais services , el qnr consultent plus leurs passions 

que vos iolcrèts. Il se présente pour moi une nouvelle occasion 
de vous être utile. Vous verrez par la note ci-jointe que je pour- 
rais vous rendre de grands services si j'étaâs à Mayenoe. Bien 
n*est plus dan^jereux pour le royaume et pour votre personne que 
les projets des princes. L'importance de cette mission » mon ex- 

' périenceet mes relations, me peuvent seules porter, à mon âge 
et avec mon ^«jrade, à accepter une place du second ordre dans la 

' diplomatie. M. Montmorin doit vous proposer ce choix. Dans le 
cas où vous ne l'agréeriez pus, épargnez-moi rinjure d'un second 
retus , en m*ordonnant de prier M. Montmorin de retirer sa pro- 

* position. » 

Autre lettre non ngnée, mm écrite en enAer de ia wuùn de 

Laporte, apostUlée par le roi, ^ mai. 

c Sire , comme il est vraisemblable que Montmorin verra avant 

moi votre majesté, je dois vous dire ce que M. Dumourier m'a 
dît. M. Talon est venu le chercher pour lui parler de l'emprunt 
de M. Ribes. Il lui a parlé weé la plus grande chaleur. Il se 
plaint qu'il im est dàplus de 600,000 liv. Il faut payer tous les 
joura de deux à trois cents soldats de la garde nationale ; oek 

* coûte pins de iOO,Otto -hv. par mois. Il insiste sur la itéeessité 
d ua emprunt de l,oOO,UOU fr. > 
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Lettre de &ititle«Fo«B au roi, 14 juin 1792. 

€ Sire, lorsque j'ai pris la liberté de vous exprimer, il y a 
deux mm& , mon opioioa sur DuuKHirier , je le connaissais asscft 
ponr sairoir ce qa'il déviendrait , et qu'il serait on des fidèles ser** 
viteurs de votre majesté. J'ai la douldur de voir aujourd liui quU 
n*a suivi oucun de me$ ccnêeU$» (On appiandit. ) J'étais absolo- 
ment contraire à la déclaraiion de guerre , ei je lui avais remis 
uo plan de négociation bien diligent. L'intérêt de votre majesté 
et rîntërét de la monarchie eiigeaient le renvoi des ministres; 
maïs je pensais que ce devait être un ^ un , et nou pas tous à la 
fois, de peur qu'ils n'y fassent ramenés comme en juillet 1789* ^ 
fccroyais qu'il fellait, en travaillant Tannée, la faire servnr & 
détruire les factieux » et qu'il fallait se ménager un parti dans 
l'aisemblée. > 

On demande l'impression de ces pièces. 

La Convention passe à l'ordre du jour motivé sur ce qu'elles 
doivent être imprimées avec le rapport général* 

Merini, de Douai. Avant de vous entretenir en peu de mots 
de Tobjet pour lequel vous me voyez à la tribune , je crois de 
mon devoir d'énoncer un Mi passé trèsHiotoiremetttdanrle dé^ 
parlement du Nord , au mois de juillet dernier. Dumourier, en ^ 
passant par Douai pour aller rejoindre l'armée de Luckner • me 
dit qu'il avait aimé la royauté constitutionnelle , mais que les in- 
trigues l'en avaient dégoûté. Il alla delà à Lille, et prononça* 
dans la société dite alors des Amis de la Constitution , un discours 
pour l'inviter à envoyer une adresse à l'assemblée nationale, afin 
de lui demander la déchéance de Louis XYL ( On applaudit. ) Je 
passe à ce qui me regarde. 

Lorsque la commission des Douze a fait son premier rapport, 
où je me trouve inculpé » j'étais auprès d'une ipère expirante» 
dont je receva» les derniers adieux. Yolci les laits. Al'époque où 
il fut question du rapport sur les domaines , Daogivilliers et 
Daogast m'assaiUireat^ apparemment comme ils lirent auprès de 
Barrèi e. Je les reçus avec honnêteté. Le projet concerté entre 

T. XXI. ^4 
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Barrère et moi fut mis deux joura de suite à ia discossioB du co- 
mité. Notre objet était de séparer la question des domaines de 
celle des chasses. Le premier point tui de savoir si les ehasses 
du roi seraiest doaes. Nous ptrvtnraes à obtenir qu'eiles'le se- 
raient. 11 s ag^issait de savoir ensuite aux frais de qui se ferait 
oetteolOturo. La majorité voulut que ce lût aux dépens du tiéior 
public; niais il fut convenu qu'on iiTeii pirkrait point à fasse»- 
blee» parce que celte dépense serait alors tacitement appliquées 
h union. 

Le premier article du projet de Barrère fut décrété. Barrère 
allait passer au second article ; je Tarréiai » et Je demandai à Tas* 
semblée anx frais de qui sa ferait cette clôture, et je proposai 
que ce fût aux frais de la liste civile. La majorité , audacieuse dass 
ie-oonité, n'osa pas m montrer dans Fassenblée. UaproposlM 

ia{ decréiec. J'avais eu la veille occasion de voir le f];;^rde*de9- 
sceaux. Champion de Cîcé. 11 me dit, en me serrant la mais: 
Votre beau-frère est comunssaire du roi ; cTest une afAiire Me. 
Je suis piqué qu il m ait fait écrire par madame Necker; cela 
marque de la défiance de sa part et de la vdtre« A demain le rsf 
port sur les chasses. Je hiî dis : Oui , à demain. Je fis mà propo- 
sition; vous sentez que mon beau-frère fut rayé de la liste des 
commissaires du roi« A présent, jugez-moi. ( On applaudit. ) 

Crangeneme, Je dénonce un fait à rassemblée. Ce matin ils 

été déposé siîr le bureau du coiAité de surveillance on ordre si- 

gûé Bazire , ayant pour objet de convoquer certains membres 

pour une af&ire importante ; en sorte qu'il serait très-possible, 

si on laissait subsister cet abus , que les affaires s'arraugeassCDt 

• il 

par la minorilé du comité» 

... 

Lindon, Je demande que ce fait soit examiné , afin que nom 
prenions un parti sur ce comité de sûreté générale, parce qu il 
faut que personne ne dirige à son gré nos délibérations. 

TaUien. Je demande la parole pour répondre à cette Impor- 
lante déacmoiation. 
Buamps, Voulez-vous savoir pottn|ttoiil a été lait une conv^H 
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catkm de eertanns membres pour s'assembler diez Chabot? c*é* 

■ j 

îait pour man(][Gr un dindon, 

' TaiUm. Voilà rimportante afiaîre. (tl s'élire qoelqnes ni- 

Dieurs. ) ' 

^ Ruamps, Voilà ce grand comité secret! Oh ! ce n'est pas dans 
celûi4à que tieiittem les doartlers de Dumoiirief qui t6iil t tdfi- 
dres ; là ne viennent pas les agens de Roland. 

Grangeneuve. Le billet dé convocation portait : Pour entendre 
la dénonciàiion d'mie affirire Importante. - . i> i 

Marat et Chabot montent à la tribune. Marat, très-animé : 
Ceh est indigné» 'monàièiir lé président! le vous demande la 
parole. . » 

' Biroteau, Je la demande aussi pour dénoncer les menées de 
t&ê messieurs. 

• ' Grangeneuve» Je Favais le premier. L'observation que je pré- 
mte à rassemblé^ pour li déterminer à entendre les députés que 
7h1 dénoncés ; t^'l^fqu ayant én quelque sorte dépouillé le comité 
de sûreté générale de la connaissance d'une affaire f lour laquelle 
H-étail seul compétent^ ils ^ sont rendus coupables d'un èxer* 
cice at l)itraire de pouvoirs. Je demande aussi que la pétition qui 
tient d être prononcée à la barre ne soit pas renvoyée à ce co- 
mité , qui se trouve eu ce moment réduit à HM. Chabot » Bazâre» 
Xnllien, Merlin , Ruamps et logrand. 

Pliuieurà vùtic d^unê fwtûe die l'assembUe : Aux voix le renon? 
Veflément de ce comité. 

Louvet, Il faut en exdure les intrigans. 

La pisirUe oppdsée dematide à fprands cris Tordre du jour. 

Varcion. J*ai vu dans le comité, sur le bureau de Bazire , le 
rapport de plusieurs affaires qui u étaient venues à la connais* 
aaiicèd*aàcun des membres qui composent la majorité de ce co- 
niitéy et qui n'étaient délibérées que par le sextuor dont Gran- 
geneuve vient de vous donner le signalement. 

i^rmigeneuve. Voulez- vous connaître plus à fond la source de 
ces intrigues et de ces dénonciations? Voici ce que Marat écrit 

3|b$ triiié tfé s^ feuittés , aprîiss'étre arrogé le titre îp$olem d*Ami 

t. .li", . - . - • " . ■ 
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du people et avoir traité de traîtres totu ses eolUignei, à feioep- 

tion de quelques uns. Voici comment il a TimpiideBOe de s'ex- 
primer : il commecce par menacer de la vengeançe du peuple 
plusieurs membres de cette partie de l'assemblée* et les accuse 
de travailler à sauver Louis XVI. Il ajouLe , en parlant des mem- 
bres du comité de surveillance : c Ces indignes citoyens protè- 
gent les prêtres, ils égorgeraient les patriotes, si Rovère» Rnamps» 
Bazire, Chabot, etc. , ne se trouvaient la pour les défendre..... > 
Un comité ainsi inculpé > quoiqu'one grande partie de ses. mem- 
bres ai tassez d*estime pour eux et le public pour ne rélever qn'i 
la dernière extrémité une calomnie aussi atroce ; ce comité doit 
cependant, quand il en trouve l'occasion , provoquer l'attentiot 
de l'assemblée sur ce syslèuie de calooinies ; et si vous le jugez 
utile , il demande lui-même de passer par un scrutin épuratoire, 
afin d'expulser les traîtres, s*il y en a. (On applaudit à drdte; 
on applaudit à g^auche. — Aux voix le scrutin épuratûire^ sé- 
crie-t-on de tous côtés. ) 

Ckabùt. Oui , il hut expulser les traîtres ; mais les traîtres M 
sont pas les patiioles que vous désignez sous ce nom. 

On demande que le billet de convocation s^é Bazire sût 
déposé sur le bureau. 

Chabot. Nous ne contestons pas qu'une invitation a été faite à 
certains membres do comité de se trouver ce matin cbez moi «je 

Favoue; c'est iiioi-aièuie qui ai proposé de rassembler ces mem- 
bres ailleurs qu'au comité. Mais le citoyen qui m'a précédé à k , 
tribune n'aurait pas dd oublier que nous tenions aussi des oonii- 
tés secrets composés d uue pai^tie des membres du comité desor- 
veiilanoe. . 

Grangenenve, Mais non pas hors du comité de surveillance. 
Merlin, Si tait. Car c'était chez Bernard » et vous y alliez avec 
nous. 

Grangeneuve. Mais nous ne nous constituions pas en comité. ; 

CkaboL Mais aussi ce n'est pas par des exemples que nous 
voulons nous justifier , quoique j'affirme que nous tenions son* 
vent des assemblées chez Bernard » ancien président du comii^ 
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de surveillance. Voici le fait. La confiance ne se commande pas. 
(Apphndissemens.) Un citoyen vient demander à nous commu- 
niquer en particulier un grand complot , dont des membres du 
coffiilé de surveillance sont les principaux acteurs. ( Grand nom* 
ère de membre» shnuttanèment : Nommez-Yes, ou vous êtes un ca- 
lomniateur.) Oh î je les nommerai tout à l'heure, car j*ai en main 
k proote'verbal qui le constate. (De nombreux applaudissemens 
partent tout à coup des tribunes.) 
TdUen, Cela ne devait pas être encore dit à l'assemblée. 

Ckabou U fàut le dire. Lorsqu'un grand complot s'ourdit 
et que des membres du comité de surveillance trempent dans ce 
complot t nous ferez-vons un crime » citoyens » de vouloir ne pas 
lotter contre le front audacieux de celui qui trempe dans cette 
abominable conjuration? Lorsqu'elle sera dévoilée, me ferez-vous 
an crime » à moi , dépositaire de ce secret » d'avoir appelé chez 
moi les membres les plus forts en patriotisme... (On murmure. 
"-On entend quelques éclats de rire.), au moins dans mon opi- 
nien, car f ai toléré assez d'opinions sur mon compte pour qu'on 
puisse me permettre d'en avoir une. J'ai donc appelé plusieurs de 
m ooU^ee pour rédiger avec moi un procès-verbal sur des 
Aîfs qu'un particulier voulait nous dénoncer ; le témoin existe » 
€t il pourra comparaître devant vous. 

On demande que GHabot Use son procès-verbal. 

Chabot. Je puis le lire si l'assemblée le juge absolument nëces- 
^ (Oui, oui / s'écrie une grande partie de l'assemblée.) 

Tattten. Je demande qu'on ne publie pas tout de suite... (Bf vr» 
Dinres.) 

lindon. Il faut connaître ce gmnd secret. 

Chabot, Si la Convention me l'ordonne je lirai. 

L'assemblée décide que le procès^verbal sera lu. — On de- 
mande qn'fl le soit par un secrétaire. 

Fermont monte à la tribune et lit : c Le citoyen Achille Yiard 
aoDs avait remis le journal de sa mission à Londres» J'ainiîs cru 
itéi*essaîre de ne lui faire aucune question jusqu'à ce qu'enBn 
j'eusse rasseaiblé un certain nombre de mes collègues du comité 

Digitized by Google 



de surveillance » et que cette assemblée se tînt ailleurs que daQS le 
lieu dfis séance^ du comiic. Koiin » aujourd huu 7 djép^ij»re> à 
opze hçures du matin » AjchiU^ Yiard a compara eo pnSseuce du 
Ingrand y JIqv erre f Lavicomterïe , Buamps, Tallien, MonimU et 
fyançtfu^ Chabçi ; noi^ avons kfiQ,(i journal, sur J^uel^kcli^cuii** 
sîoii s*f$| onverlje. Interrogé pomment il él4 ^voyé à Lon- 
dres, il a répondu que Lebrun , |nini3tre des affaires élr^ngèr€^t 
l'avait miiiid^. i4)e« liiii f t Iqi aamh Mit qu'il altjût Ifli dopiiar |me 
mission ù Loodres, mais qu*jl fallait qu'il allât tropiyer Tabbé 
Fa^cUel ; il alla en etfet Upuv^r Tabb^.f aifclief ; çi^iH lui di^ 
qu il devait aUer à ^l^pdr^ i^our olierçher de^ paipi^ qii*il d|9* 

vait I ejiieilre a lui-même. 11 lui liiuiii ensuÏLu une lettre caclieitie, 
adresséjs | f^bruif.t dpi)pçr,4'^uKes e^lic^t^oi^^ Yi^Hi 

se rendit axeic çç(te letire chez Lei^ru^ pour lui demandeir un |>a8p 
sepor^. Le minibtrg (ui reçôjiunanijî^ ^'aU^i^ trquvtr ^ Londres lè 
nomqnpilfi^^lfti^fiçen^ de^d'iiguUl^q, )Bt ajouta .qu*i^49vai(MSr 
dre d'être de leur parti , et se charger des paquets qu il lui dofjr 
BCrail. ^vviyé à }^i>jjf-e§, il vi|. Masse f^n qui le pré^ïjUj f^u, ci- 
devant difp d'AigyillQp ^ et p^i-cf lui, jri^mH m^e lettre pour; Nar? 

bonne, qui demeurait aloi^ chez a^adame iU),ulôgne, à enviroû 
quinze milles de Londres. iN^rbonne i'ac):iieiU|.t fayor^bt^ei^ ft 
lui donna une lettre pour révéque de Sain.t-Pol-de7Léon ; il se 
rendit chez ce dernier , où d vil les évéques de Lisieux, ^ ^^^u- 
léme, de Poiiier^,, d'Amif^QS ^t aiitrj^ ^iP!£^ré8 , tant j^r^res quç 
ci-devant seigneurs ; là , il les entendit discuter entre eux sur les 
affaires présentes , et sur l'état de la France ; ils s'attÊn^ji^ent ^ 
un antre ordre de choses , et à rëinb]^ 101*01 dans spn |U)Cîeime 
autorité, assurant qu'ils avaient des aoiis dam la CuuvciitipB na- 
tionale , et qu'ils comptaient surtout sur Fauchât ejl sur ^oiapd* 
(Des rumeurs, quelques édats de rire , quelques exclamafions, 
se font entendre. — Chabot, Continuez la lecture, vous allez en- 
tendre d'fiutres chopes.} Qu'ils comptaient surtput sur Fauchet et 
sur Roland au sujet du procès du roi ; qu'ils étalent sûrs que ieurs 
aoiis à la Convi^ntion trouveraient des moyens dilatoires ou éva^ 
sifs pour retarder ou empêcher son jugement. 
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» > U a vn ces évéques avec Talleyrand , câ-devaot ëvéque d'An* 
tan • et c'est dans le sein de ce dernier qu'il leg a va déposer leurs 
r^ap'et» à i'époque de ;|oa (iej[>arc. Celui-ci 1^ ââsura que le roi . * 
serait si^vë» qa'il camptait sur Faucbet et sor ses autres amis 

à la Convention. Il dit ensuite au déi laraiil qu'il lui reineilrait 

deux lettres pour Fauchet, mais qo'U attendait Mue décision de 
Cal onne et le retour de Tabbé de la Salle que Calonne , avait en- 
voyé à Naples. Aciiilie Yiard ulia voir eûijMiie le ci-dev^t ço|^te 
df filoaUl«t > il troiivi^ c|ieï )vi Dlar^topne , Chauveiin» ministre de 
France, madame Dubarry et Dnbut de Longchaiiip. Les liaisons 
qu'il avait entretenues autrefois avec ce dernier lui donnèrent uqe 
gontistance dans cette société» Narboone le tîr^i en particulier* et 

lui dit que les choses n elaieiu pas pt ètes, qu'il venaiL de recevoir 
un paquet du ministre de lintérieury par l'entremise de Dubut 
de Longcbamp ; ,qiie ce paquet leiorçaît k atieMni ; qae Perdre 
des chqses était changé au moyen d'un cbang^ement dans le mot di4 
jt^i; qu!U était ^i^r que T Angleterre p'attendait que le moment 
où l'on attaquerait la Hollande pour s'expliquer et prendre parti 
pour le roi \ qu'au surplus , elle faisait des préparatifs. Narbonne ^ 
Ifii f ^t en$||it§ qu'oamembre de l'assemblée Inj avait prêté son 
pas^port, au moyen duquel il allait s'embarquer pour Calais et 
pour le Havre, et rentrer en France. 11 eut ensuite ordre de re« 
pfirtirpar te yoîQ de Dabat de Loogcfaamp. Il partit en ef&t, 

sans avoir reçu , pendant son séjour a Londres , aucune repouse 
du ministre des affaires étrangères. Il revint rendre compte de 
sa mission à Lebrm^, et lui dit que Narbonne et Talleyrand lut 
avaient recommandé de retourner au plus tôt à )^oa4res pour 
j^ercher des paquets. Acbille Yiard a déclaré ensuite que depuis 
son arrivée, quoiqu'il ne connaisse ni M. ni madame Roland, il 
av^t reçH de madame Uoiand une invitation ppui* un rendez-vous 
depqis dix heures jusqu'à Tbenre du dîner* mais qu'il ne s'y e^t 
pas rendu. Il a signé le présent procès-verbal après l'avoir lu et 
approuyéi et npus l'ayons clôturé et signé coiinme ci-dessus» etc, a 
(Qitelqqeç m ^ dea |9ti»ri|ipres suivent la l^turc^ de cette piice») 
On demande qu'Achille Viarci soit mandé sur-le-champ. 



Digitized by Google 



dl6 GOMTIMTIOM NAnOMALB. 

Lmdûn. Je propose qu'il soit ioterrogé par la commissioii des 
Douce. ^ 

Merlin. Je df^niandc, moi , le plus ^^rand calme, et que l'on 
entepde ia lecture des autres pièces que Cbai)ot a entre les maiiis. 

Le^midre. Gela ne vamneot Merfin; des ne doivent pat être 
lues. 

La lecture est mement réclamée. 
Fauchet demande à être préalablemeiit entendu. 
Chambon, Je demande le renvoi à la commission des Douze. 
Jlfaral. Non pas, monsienr, c'est du ressort dn comité de «ur- 

veillance... A part. Ah ! ces petits messieurs veulent exclure des 
affaires les membres patriotes ! ( On rit. ) 

Fèmud, Je demande que Viard soit tradott à la barre. C'est 
au milieu de rassemblée que celte iûirigue ténébreuse doit être 
dévoilée. 

Mwrai, u précipitcmt à ta trilnme. Gela n'a pas le sens oom- 
mun. Comment! cet homme vient vous faire une dénonciation 
officielle» une révélation civique, et vons vouiez le faire arrêter 
comme un scélérat î 

La proposition de Féraud est adoptée. 

Daccot. Je demande qnele ministre de l'intérienr soit mandé à 
TiDsiant pour répondre à la partie de la dénonciation qui le con- 
cerne. 

Ruamps et Thnriot appuient celte proposition, en Tétendant 

au ministre des affaires étrangères ; elle est adoptée avec Famen- 
dément. 

On renouvelle la demande de ia lecture des autres pièces an- 
noncées par Chabot. 

Fennont, Ghabot m'avait remis une lettre entre les mains pour 
la lire , actuellement il ne veut plus qu'elle soit lue. 

Laeoie. Je demande k exposer nn fait ; c'est que des personnes 
sûres m*ont attesté qne depuis huit jours une partie des membres 
du comité de sûreté générale préparait une dénonciation contre 
Roland. Je ne suis donc pas étonné.de cette trame ; je suis seule- 
ment surpris que ce procès-verbal ne soit signé que d aujourd'hui. 
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Jforsf. Quelle folie! Peut-on dire qu'une dénonciation setrame ? 

* Plusieurs voix» Président , faites donc taire ce Marat , qui in- . 
terrompt perpétuellement. 

Le préâdem. Le seul moyeu de rétablir le sileuce est de faire 
avancer la délibérai ion. Chabot, lisez la pièce que vous avez an- 
noncée. 

> 

Chabot, Si la Convention nationale juge que certaines mesures 
que nous avons prises pour faire arrêter des conspirateurs qui 
soDt maintenant à Paris; si elle juge qu'il est nécessaire de ne |>as 
prëjudicier, par trop de précipitation, à l'exécution de ces mesu-' 
res , je ne lirai pas la lettre. Cependant , si elle me l'ordonne.... 

Manu» Non » je m*y o^^fiose au nom du salut public. Ne voyez- 
vous pas que c'esl pour iaire échapper leurs complices qu'ils ont 
demandé cette lecture... Parbleu , ils sont malins! 

Legendre, Je m'oppose aussi à la lecture. On vient de m'an- 
noncer que quelques personnes sont à la poursuite des conspira- 
teurs ; je connais cette affaire. (On rit. ) Je déclare qu'on a pres- 
que la main sur le chef de la conspiration. Si la lettre est lue» la 
chose est manquée. 

Marat» Je demande la parole. 

Mailhe, Pour terminer ce débat , je demande que les lettres 
soient i^nvoyées au comité des Douze, 
Harut remonte à la tribune. 

(Applaudissemens de quelques membres des tribunes. — Un 
violent tumulte s'élève dans l'assemblée. ) 

Marat. Je me borne à demander que Faflhire soit renvoyée au 
comité de surveillance. - ... 

F^rmoftt. J'ai jeté un coup d'oeil sur la lettre que m*a remise 
Chabot ; j'ai vu qu'elle porte les signatures d'hommes bien cou- 
pables ; mais j'ai vu qu'elle est adressée au président » et non à 
Cbabot , et qu'il s'agit d'une admissiott à la barre pour défendre 
Louis XVI. 

Chabot» Je puis lire actuellement, Fermont a tout dit. 
Marat, C'est une perfidie , c'est une trahison ! * 
Motttaut» Tout est perdu , les scélérats vont m'écbapper ! 
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M^r^ tki ThmviiU. JNous alUau&arrélier^^arboiiiie et lia* - 
louet qui sont à Paris. . 
11 décrété que la lettre sera lue par ua secrétaire. 
Femunu, La voici. 

Piiif, lsedéoeflÉbràiraD4«da]tliberl4. 

i Citoyen présideui , n'ayant point Thoiineur de vouâ» cpimai- 
tre I et ne connaissaDt aucun député à la Convention ^ an , de mes 
amis m'a donné votre adresse. Je vous prie de lire la lettre ci- 
jointe à voire u^embiée. > (Saus signature. ) 

Autre kUre de la même écriture, — Partie 6 àéceiiiln'e* 

. c Oitpyen président, ieç citoyens Qarbpnnei âf^ipuet, JqI)I| 
Waris et WiUiapis^ demandent à la Conventipii d'être jjjBS fK" 
tenseurs officieux de XVI i yqus avez décrété (pi'U pa- 
r^trait à la iKirrç ; jpous ïy apqpmpagnerons avec une garde i|ue 
nous avons rassemblée, et qui est de douze mille hommes, bons ré- 
publicains f qui lie veulent pfis la mon de Louis XVI. * (De$ éclats 
de rire iuterrompent la lecture. — On demande l'ordre du jour.) 

Ckabol, Il est inconcevable ({u'oii ne veuille pus euiendre. 

Fçpnqm. U,n'yapli|§que ka si6natu]:es. J'ot)s^ve nu ayant 
été avec Malouet dans le comité de marine de r^gseiublée con« 
stiluante , je connais sa sigoature , ci j'atteste qu^, pelle-ci est 
^SK. Malpifei ^jm grandgpeuxenr^vohitioft» m^i» jene le 
crois pas assez bête pour avoir écrit une lettre de ce genre ; c'est 
]^uf (yie j'ai .(tea^an^î % lue » afin que |;o% .cv«nùt 
qu*il y a des gens qui trompent nos colUgn^, q«i veulent tnm^ 
per la Convt^oùoa, Tavilir, et par là exciter le peuple ^oi^ti ç e{le. 
(I^ grande majorité de Tass^blffe applaudit i pluiienra.npri* 
9ea. Un silence profond règue dans les deux extrémités. ) , 

Plusj^ufs.mcmbies s'approçhent de la tribune poi^r vérifier 

les signatores de la lettre ; ils en confirment la âmsseilé* 

Fermant, A présent sans doute rassemblée est bien convaincue 

qu'on n a pas vquIu £|ire pecdre le fil d'une grande copsp^caiioni 
que quand j'ai d^Qmid^ te Mure de ce||e ktue , je n'a^^^js pas 
inteutioa de faire échapper des complices. Je demande mainte- 
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ù moa umr dea explieatioos à messieurs du comité secret 
sur ua lait qui me parait bieo étonnant. Cette lettre est adressée 

pmiàukt derla ConveQtioa. U y est méHiedit qu'on se comiait 
•neiiii dépoté. Peurq^oi Chabot Tavait^il antre les mains ? Pour- 
quoi Ta-i'il ouverte dans son comité secret? Je désire connue lui 
qu'es Jrédise k capture deNarboiuie;iiiaisa'ii voulahvenirài^ 
barre de l'assemblée , u'aurait-on pas pu le saisir V Si au contraire 
eile est coaurouvée» pourquoi vient-on aveo de semblal>les aû* 
sèret Mre ditersîon à nos tnivinx? 

Quelques voix demandent Tordre du jour. 

t^ÊUtru otffc foru i ^on , mm » il làut que cela s'éclairtisse* 

L'assenblée décide que la lettre lue par Fermont sera pan« 
pbée et déposée sur le bureau* 

, /aou IkAv^* Peur que oelte soèoe ne soit pas perdue pour la 

Coavenlion , je demande que tous les membres impliqués soient 
ftBl^<]lfls » pour que^ nation eniia s'éclaire sur les dénonciations 
perpétuelles dont onnonslttigae, et pour que nous sadiiras s'il 
existe paï uu nous des membres dont nous devions nous purger. 
{ On applaudit. ) S'il y a des^ maiintf ntiennés- qui ont oherpbé à 
se jpuer de rassemblée par de feusses dénoneiatioas « en abusant 
de la benne loi et 4u patriotisme de quelques-uns de ses mem- 
bres > s'il y a deè tnames royalistes , anansbistes » c'est danSiCfliie 

«éance qu'elles doivent élre découvertes. (Mêmes applaudisse- 
mens» Deux ou trois membres seulement insisteai pour Tordre 
dajomr.) * , , 

' U est temps que nous quittions tu&a celle l ouie boiiillce de 
âw^e et de dénonoiaiions , où nous nous traînons depuis quelque 
temps, tandîe qn*àedtéde noas senties routes de la Constitution* 

des subsifitauces» du boubeur du peuple. Pour que nous puissions 
|ilna prdni|>iament passer à ees importantes délibérations « je de- 
mande queChaljoi ci Fauulid soieui bui-ie-cbainp entendus. 
• ' €ette|>ropoiittoB est adoptée, 

. 0mhùi. le vais expoaer le Mu II y a sept à buit jours qu'Âf 

sHHi^ Mmd était venu me trouver pour ma dire que les ennemi^ 
de la Républicpie travaillaient à Londres à une oontre-révolutiout 
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et qu'ils étaient d'accord avec les conspiraieai s du dedans. U me 
dit qu'il avait docaé à Lebniii un joumai d'uDe mîasîoii qat'ïï 
mit eue en ÀDgfeterre, et il m'en remit un dooble. CkMnme il y 
avait dans ce journal des indices qui me paraissaient importana^ 
je loi dis: Ce n'est pas moi qui reçois les déBOBCiaiioD8,<f est le 
coinilé de sûreté générale ; il faut vous y présenter. Il me ré- 
pondit alors : Je ne le puis pas» parce qu'il |y a un membre de 
œ comité qui est oompromb dans la déronciaiion que j'ai à fiûre, 
cL qu'il serait dangereux que je révélasse mon secret en sa pré- 
sence; d'ailleurs je ne comuiis pas tous les membres de ce oo- 
mité» et je voudrais faire ma rér^tion à quelques roeiiâ>res 
dont je fusse aussi sûr que de vous. Je lui dis : Je ne peux rien 
prendre sur moi, mais je verrai mes eoUègoes. Je parlai en effet 
de cette affaire à quelques membres du comité. Je craignais que 
cet homme fût un intrigant ; mais il m'avait donné son adresse, 
oaqni me servît à prendre des renseignemena sur son compte. 
Je m'assurai qu'en effet il avait été chargé d'une mission du pou- 
voir exécutif » et il me fit voir son mandai. 

Quant à la lettre qui aété Ineensnîlet voîd leftit : Hier dmk 
tin, je la trouvai ciiez mon portier ; eUe était adressée au prési« 
dent de la Convention nationale, mais elle était accompagnée 
d'un billet , dans lequel on me charge de la présenter moi-même 
à la Convention. Cependant, comme ce billet n'était pas signé , 
|e voulus savoir.si ce n'était pas nn piège ; je consultai qaelqnes- 
uns de mes collègues , ils convinrent qu'il ne fallait pas remettre 
cette lettre au président avant que nous en eussions vériié les 
signatures. J'étaia possesseur de cette lettre , puisque c'est à moi 
qu elle est envoyée. Alors, relisant le journal de Viard , je crus 
apercevoir le fil d'une trame , et qu'il était vérHabtemeDt possible 
que Narbonne fût à Paris , qu'il eût eu l'audace de venir avec un 
saufHxtDduit, puisque des membres de i'as$emblée lui avaient 
prêté lenra passeports. 

Nous convînmes de faire venir Viard , pour voir si en l'inter- 
rogeant il persisterait dans ses déciarations et s'il les signerait* 
Nous étant assemblés, il nous a olieri non-seulement de répondre - 
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encore de si^^ner rinlerrorjaioire. En même temps , nous aVons 
arrêté que nous metlrions des gens sûrs aux trousses de Nar^ 
bonne » de Malouet , Jfolm et Williams » pour faire arrêter les 
deux premiers; nous en avions le droit, puisque Narbonne est 
sous le poids d'un décret d'aocusation y et que Tautre est émigré» 
Quant aux deux autres , nous nous bornâmes à envoyer à leur 
reclierche , pour en référer ensuite au comité entier. Nous avons 
ciiai^ le citoyen L^gendre, qui a de très-grandes correspon- 
dances dans celte ville, et qui connaît plus le terrain que nous , 
de se mettre aux aguets. JNous vouiioas garder dans le secret le 
Igjocès-verbal qui vous a été lu , jusqu'à ce qne nous eussions pris 
toutes les mesures propres à parvenii' a la pr euve juridique du 
ùàu Mais comme on vous a dénoncé notre réunion , j*ai cru qu'il 
était prudent de vous le lire , pour vous iaire voir à quoi se ré» 
duisent ces grandes intrigues mises en œuvre par une section du 
comité > ponr préparer une dénonciation contre Roland. Si vous 
ne m'aviez forcé à vous tout découvrir à ce moment même , je 
pouvais parvenir à la preuve juridique de cette conspiration : 
* alors j'aurais dénoncé Roland ; car, fàt-il un an je , je n'aurais pas 
cru devoir l'épargner plutôt (|u'un autre. Celle dénonciation étant 
signée par un citoyen nanti d'un pouvoir du conseil, exécutif, 
m'a paru mériter quelque attention. Si l'assemblée juge que j'ai 
été imprudent de publier dès à présent ces faits , je me soumets 
à sa censure ; mais j'ai fait ce que l'amour du bien public m'a 
inspiré. ( Quelques applandissemens s'^vént et se prolongent. — 
XiO présidât réclame le silence. ) £t je pourrai dire ici que ceMX 
qui m'accusent de ne pas vouloir de gouvernement , sont les 
mêmes qui m'ont accusé d'avoir dit qu'il lallaii so presser d'en 
établir un. Je le déaire autant , pour le moins , que mes accusa- 
teurs; et c'est pour y parvenir que je suis à la piste des conspi. 
rateurs, et que je les dénoncerai , dussé-je monter sur l echafaud. 

Barbaroux, Je demande la parole pour un fait d'un intérêt 
majeur. { Quelques membres murmurent , et demandent que 
Barbaroux ne soit pas entendu. — Il obtient la parole par un 
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décret.) Le citoyen Yiger, premier suppléant du département 
ét Mayesne-et^-Loire , poom vont atteiter lei ftiha Mtivaiia. lift 
«mis paraîtront d'abord s'éloigner de Tobjet qui vous occupe ; 
mais bientôt ils jetteront un trait de kiimère snr Talhire , en 
%bu$ prouvant fa finaseté des aîfjpiatares apposées è la lettre que 
Chabot vous a présentée. Un homme ^ ayant invité Viger à écrire 
Éous des noms sapposës à Marat , loi pilroposa de se servir des 
mois John-Ntris et Williams; ce sont les mêmes noms que ceux 
de la lettre de Chabot. 11 n'y a dans le premier que la différence 
dti ri\F aa IF. Marat doit arMr reça la lettre. 

Mmat se tourne en riant du côté de liarbaroux. (A part. Les 
imbédles 1 ils nous font des contes à endorHnr les enians. ) S'a^ 
éfatWÊt mtprêndmt levons asaare qu'il ne m'est pdffenli aà» 
cune lettre de ce genre. 

Iferfiii. Je demande qae celai qoi a mis ces fiiusses stgoatores 
soit mandé à la barre. - • . • 

'ilfffr<lt.Ne voyez-vous pas maintenant qu'on s'est Joué impu- 
demment dit iomié de sorveillanœ? Je neeroffs pés qu*il y tttt 
de fripons plus adroits que les ennemis de la révolution. 

L'assemblée mande Viger à la barre. — Il est sor-le-champ 
introduit. ' ' * '** 

Viger, Je ne connais pas la personne avec laquelle j*étais a dî- 
ner, il y a quelques jours , et dont vous a parié Barbaroax i mai^ 
cet homme me pr oposa de communiquer à Marat un mémoire 
que J'avais fiait sur les subsistances* Je fus effrayé de cette ptopth 
sîtlon , }ë Tavoue. Vôtis vods trompez , me répondît-il $ vous a^ 
mez les honnêtes gens. Marat a pu être égaré ; la vie souterraine 
^'il a menée a pu lui donner des idées extraordinaires; mA 
tous les grands homtties ont leurs défauts. (On rit.) 
^ Marat. Voyez comme on vous amuse. 

Viger. Il me dit enfin que je tie devais pas avoir tant de rëpu* 
gnance pour Marat. D ailleurs , ajouta-t-il , quelque soit votre 
èpinion sur son compte , il est incontestable qu'il a quélquefôift 
de bonnes idées. Envoyez-lui quelques exemplaires dë votre ou- 
vrage I il pourra vou^ faire des observations utiles. Je vais eu 
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foire autant sur un ouvra^re que j'ai fait sur la même maiière. Je 
èùly prêtai t vaak je ne voolas pas signer, r^ous ëerîviines cbacun 
«ne lefM » ét 'H ttê pro|>08à de s%iiér /oAh Mt^dHf , «t rMtatre' 
Williams. Je remis ma lettre à un huissier de rassemblée , qai 
«4» diargea de ta réméré à Marat. £n en^dant ta discnasioà 
qui Hmt d'mir lien > f ai été frappé de ta re«iemb(ance des deux 
(Signatures qui se trouvent dans la lettre de Chabot, avec les si- 
gMÂtares atippoeëes qtiè oè patticuliel' m'avait IbumieSt ét fài 
cru devoir faire nia déclaration à l'assemblée; je déclare de plus 
que je n'ai janaîs parié à Roland. 

> "Mmtt: PtfUenv iiiieséieulPSi voitt un tour phisant! (H noiite 

à la tribune.) * ' ' 

Bnwerre, Je demande qqe les dgnatures soient confrontées. 
Mma. Vfi ffnÈàèmfht,,,, (It s*élèv« <|uek|iiës mnrÉmres.) 
Un grand complot a été ourdi contre la sûreté publique. (Les 
murmurés cotttmnent* On rit. On demande que MaratSré- 
poade catégoriquement , ou que l'affaire soît renvoyée à un co- 
mité.) Il ne s'agk pas icicréluder la lumière : je vous prie, mes* 
Mèhirs, %e btan dMtlnguèrle fil de ces trames. H est ineontestable 
que tous les ennemis de la liberté sont réunis dans ce moment 
pDar-ompécher leju^emeiit de Lduis Clpet. (Yioteiis mnfmnrës. 
^ PM$m(t^i»/ Vows* nobs dileè oda tous les jours. ) Un mo- 
ment , messieiMrs... Il est constant que dans ce moment les enne« 
iilii de ta Hberté se réunissent pour empécfaér le jugemeiit du 
chef des conspirateurs. (Les murmures continuent. — Au fait i 
a*éerie-t-oii de toutes parts. Marat répète une trmsième àns 
sa phrase. — On-entéiid qhelqiiés applaudhsemens partir des 
tribunes. ) J'ajoute qu'ils vont à leurs , fins par tous les moyens 
posaiblés, par toutitt les basses^menées, par tontès les sourdes 
intrigues. {Une voix : Vousdiies vrai , Marat. ) Mais il est impos- 
sible qu'ils parviennent jamais à leur but sous les yeux du 
eoiditéde snt^lUÉce ; aHitot il y a long-temps qu'ils o^i ourdi 
des trames k l'effet de le foire renouveler , atin d en expulser lés 
mifmbl>etpiiriotes. (Notateann^ mnnnnres. ) 
OmnhH. Je demandé que Marat se borne à répondra iux 
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préventions qui lësuUeiiL coulre lui de la déclaration de Viger. 

Marat. Je êm imperturbikhie. Yaufi ne m'eiopéciierGz pu», par 
vos dameun, de dire la Tëriié. Auaii, diBaia<je » f ai cm devoir » 
comme seuiiaelic publique, meure ce projet i>ou$ les yeux du 
peuple, et jerai impninë dans mes fèeiUes. J'ai la satisfiMAioa de 
ievoir en partie déjoué. Je ne m'abaisserai pas à répoodre aux 
imputations dont je suis cbargé par de vils iollicttiaires quim'am 
aocnsë d*éire l'auteur des troubles* Mais si ceux que je repré» 
seiite comme des ciioyeiis p^:u sûrs ont à se plaindre de mes 
écrits , qu'ils me démeateut par des actes de ctnsme notoires, ( Il 
s'élève quelques applaudissemens dans une extrémité delasalie*) 
Je ne demanderai pas mieux que de me rétracter. 

avnnt tout , de me dire quelle preuve tu as de mon in£imîe. 

Duiwn, Je demande que Grangeneuve soit rappelé à l'ordre* 
(Des applaudissemens s'élèvent dans les tribuneSé ) 

Le président. J'ordonne le silence aux tribunes , et je rappelle 
tous les interrupteurs à l'ordre; ce lieu ne doit pas être une 
arène de gladiateurs. . 

Grangeneuve contiuue d'interpeller MaraL — Des rumeurs et 
des cris violens partent de l'une des tribones. L'assemblée 
presque entière se lève d'indignation. — Plusieurs membres fout 
des propositions sur les moyens de ffî^intenir les tribunes ^ ns le 
respect dà à la Convention. ^ 

Legendre, Je combats ces propositions ridicules avec lesquelles 
on msuite à la majesté d'une portion du peuple. 

On demande que Legendre soit rappelé à l'ordre. — Une ' 
grande a^^UaLion se manifeste. — Une vive altercation s'élève en- 
tre Duperet» Grangeneuve et Duhem.-- Après quelques 
de trouble, le président parvient à rétablir le silence. 

Marat. Le projet d'expulser du comité de surveillance les 
membres purs et i^triotes ayant été mis sous les yeux du pubKc, 
alors on a cherché à les rendre ridicules par de fausses dénon- 
ciations , et vous devez . oonnaitre les auteurs de ces dusses ma- 
chinations. Il est évident que la lettre qui a été lue ici a été forgée 
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par des fripons. (Oa rit. — Plm%tvir%vù\x. Vous y aviez pour- 
tant donné beaucoup d'importance. ) Je suis sûr qae cç projet esl 
tramé de long^ue main. A qui entre-t-il, en effet, dans l'esprit 
que NarboDue» Malouet, aient Taudace de se préseuier ici pour 
défendre Louîs Gapet ? On vient de dire qn'on m'a euToyé une 
lettre conienaiu les mêmes &i(j[Datures que celle-là; jejufe sur > 
mon honneur ( On rit. ) 

Gwrmet» Rappdea donc à Tordre ce côté qui interrompt aana 
cesse..... C'est absolument un côié droit. 

Mmumu, Faites regarder dans ce côté-là ai Ramond n'y est 
poiat encore. ( On murmure. ) 

JLowieU Je m eogage à prouver que GatiJina est dans le vôtre. 
(Les murmures, le tnmulte et ragilation rcoommepcenl et se 
prolongent. ) 

LepriniM. Je prie ies membres de s'interdire toute espèce 

de personnalité. 

Moral, Je jure sur mou honneur que je n'avais pas d'abord de 
souvenir de la Iftsttre que l'homme qui est à la barre a dit m'avok 
écrite. Dans la multitude de lettres et de papiers qui me sont 
adressés tous les jours » soit pour que j'y fasse des observations 
utiles, soit pour des dénonciadons, il est bien possible que le 
souvenir de ce billet m'ait échappé ; mais ce que vient de dire - 
celui qui l'a écrit me rappelle qu'il y a qoinse joors j'ai reçu 
une lettre écrite en baragouin, qui était signée John N. Work. 
11 est bien étonnant (montrant Yigier qui est à la barre) que ce 
soit là l'auteur de cette sottise, et surtout qu'il soit lié avec Bar- 
baroux. (Des applaiidisseniens s'élèvent dans une partie de ras- 
semblée. Ils sont suivis de ceux des tribunes.) Je demande à la 
Convention , pour le sslnt public , et pour mettre un terme à tant 
de machinations, que l'on s'assure des vie et mœurs de ce ci- 
toyen (Murmures. — On demande que Marat soit tenu de 

conclure. ) Vous ne pouvez vous opposer à ma demande , à 
moins que vous ne soyez compromis ; tant mieux si cet hooune 
est pur; les hommes purs ne craignent pas la lumière. ( BoUeau. 
Ils ne se cachent pas dans les souterrains.) Pour éclaircir da* 

T. IXI. ' 15 
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vaniage le fait , je demande quo In Convention me pcrmellede 
jne transporter chez moi avec deux de &es membres qu'elle nom^ 
niera y pour chercher cette lettre; on confrontera les éciitures, 
et on verra si les si^jiiuiures sont vériiabks. (On applaudit. — 
Mamt descend de la tribnne* — Il remonte précipitamment) 
J'oubliais de dire que vous devez avoir égard à la dénonciation 
que je vous ai faite des trames ouixlies contre les membres pa- 
triotes du comité de surveillance * qui sont les garans du salat 
public, et qui as^ureraieut par leur retiaiie le ^uccèd des ti'ame$ 
infernales de tous les mackinateurs. 

Tailien. Je deniande la parole pour appuyer la dernière ol>- 
servatiua de Marat. 

Fauehel, Mais, monsieur. Je vous obsem que j'ai la parole. 

TaUien, Afin qu'elle soit décrétée tout de suite ; rien n'est p'its 
impartant que d encourager le patriotisme dans un cor.'.it(i diu: gé 
d'aussi importantes fonctions que celles qui sont confiées à votre 
comité de surveillance. 

Faucket. Vous parlerez après -, j'ai la parole pol^* me disculper. 

TaUien. Si vons renouveliez le comité de surveillance , vous 
feriez disparaître les preuves d'un grand délit national. (On ob- 
serve que Tallien n'a pas la parole; on demande qu'il soit rap- 
pelé à l'ordre. ) 

Marat, yen reviens à mon objet. L'assenililëc ne peut me re- 
fuser deux membres ponr confronter les écritures ; je demande 
qu'ils me soient donnés . 

Morison, Que Marat aille chercher ses lettres , il est intéressé 
à les produire. 

TalUen, Si vous n'envoyez pas des coajinissaires, on dira qu'il 
a forgé ces lettres. 

L'assemblée décide que deux commissaires se rendront au do- 
micile de Marat. ^ 

Le ptrésident nomme à' cet effet Buzot et Taliien. 

Marat, Bon î un de chaque bord. 

Marat sort de la salle avec Tallien. Les tribunes applaudissent. 
* ' l^ôland entre dans -la salle. Les appîaudksemens cessent. 
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Buzot. Je ne crois pas que la Convention puisse m'ordonner 
. d'ailer chez Marat i Je n'irai pas. (Oa muri^iurfi. ) 

Merlm, Je demande que Bo2ot soit condanuBé à trob jours 

d'xibbave. 

Baxire, Il fout f envoyer on honnête faomine. (IfonveUes ru- 
meurs. ) 

Le président rétablit Tordre. — Il nomme ua second commis- 
saire, qui se récuse, il nomme un huissier. 

Fmchci, J'espère enfin qu'on voudra bien m'entendre; mon 
exposé sera court et très-simple. Je ne connais point AchiUe 
Viard; il me paraît que c'est Fhcmime qui, il y a environ deux 
mois, vint me trouver, et me dit qu'il avait des liaisons avec le 
secrétaire du çi^Jevant duc d'Aiguillon, qui machinait à Lon- 
dres; quil désirait avoir une mission, et s'aboucher avec cet 
homme pour découvrir cette trame ; je lui dis qu'il devait s'a- 
dresser au ministre des affaires étrangères ; Il me demanda une 
letli'^ pour I^bruii ; je lui en donnai une, dans laquelle je disais 
au ministre que je ne connaissais pas cet homme, que c'était à 
bl de juger s'il était utile de l'employer ; depuis , je ne Pai fioint 
revu. Je ne lui ai donné et je n ai r€çu de lui aucune espèce de 
lettre. 

fl y a quinze jours qu'un secrétaire du département des af- 
faires étrangères vint me demander si je le connaissais ; je lui ré- 
pondis que non , que ce n'était pas une lettre de recommandation 
que je lui avals donnée, mais seulement un renvoi de sa demande 
au ministre. Voilà l'unique rapport que j'ai dans cette affaire. 
Tout ce qui me concerne dans le prétendu procès-verbal qu'on a 
lu est un tissu de nicusougcs et d'impostures. Je défie qu'on me 
cite la moindre correspondance de ma part, soit avec cet homme, 
soit à Londres. (On applaudit.) 

Un membre assis dans l'une des extrémités de la salle» Je de- 
mande que le président déclare ce qu'il vient de faire dire par 
un huissier au ministre Roland. 

Le présidenL Comme il m'avait demandé la poroie, je lui faisais 
dire qu'il attendît que Viard, qu*on vient d'arrêter, eût parlé, et 
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que j'eusse fait lire la lettre que je mas de reomAr dd ndaiatre 
des affaires étrangères. 
Yiard est traduit à la tiarre. 

Le présidcuL Citoyen , la Convention a décrété que vous seriez 
traduit à la barre pour être enteado sur les faits compris daas Je 
procè^vertMd dressé par une section da caimtëde aiilVaUancei 
dont je Tais vous doDoer lecture. 

Leannu-Pmyaotmx. Je demande qn'on ne loi lise pas ce pro- 
' cès-irerbal. Je ne sais point de l'am de ceux qui prâendens que, 
lorsqu il s agit d'établir un gouvernement, les dénonciations sont 
dangereuses ; au contraire , je pense que lorsqu'une république 

s'élève, il est bon de les encourager. Mais à ce principe il faut en 
i^outer un autre non moins essentiel , celui que Ion doit, tout 
en vérifiant les fidis, se défier du dénondaleur lui-même ; car la 
rnéBance doit être la première vertu d'une république naissante. 
Je demande que ce dëaaadateur soit interrogéi pour savoir à 
quoi il Êiut s'en tenir sur son compte. 

Legendre, Je demande qu'il ne soit pas interrogé en présence 
de Roland. 

Bazire. Je soutiens rjue Yiard ne doit point subir d'interroga- 
toire ; il n'est point accusé ; il n'y a d'accusé que Koland. 

G^tfsieii«. J'appuie tes observations de Bazire. Je demande 
que Viard s'explique librement. 

Tmiiefer. Je demande préalableolent que Boland sorte de la 
salle. 

Le pr^ident consulte l'assemblée sur la question de savoir si 
Roland restera présent aux réponses de Yiard. — II prononce 

Taffirmative. 

Génissieux, Taillefer et Bazire, etc., réclament contre la dé- 
libération; ils demandent qu'elle soit renouveléOt beaucoup de 
membres n'y ayant pas pri.s part. 

11 se fait une seconde épreuve. — Môme indécision, méines 
rédamaiions. 

Le président lait une u oisième épreuve. — Il annonce encore 
que la nuijoriié lui parait douteuse, ainsi qu*à trois secréMires ; 
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que denx lecrétaim pensent que la majorité est pour que iio* 
land se retire, qu'un seul est pour la négative. 
MerËm, Basm, Legendre, Chabot, tou» emmile. Prononcez 

doue ie décret, puisque nous avons deux secréiaires pour nous 
contre un. 

Mon. n iani abaoloment qne Roland ae mire, pipsqMe, par > 
un décret, Yiard doit être immédiatement entendu. 

Un grand trouble ae nanitete dans raaaemUée. Plnaîenn - 
membres demandent l'appel nominal. 

MmueL On dit tpajours que r£urope a les yeux fixés sur la 
GoDWitioii naiMNMle.,.. 

Bazire, Il n'est pas question de cela. * 

MerU». Aux voix donc Tappei nominal» Manuel noua fiait per- 
dre du tampa. , 

Manuel. Je dis que je ne laisserai jamais avilir la Convention, 
et je demande ai ce matin nous sommes dignea des regarda de 
l'Europe... On dit qne nous sommes les représentans du peuple, 
et je demande aux concitoyens qui nous entendent s'ils ont eu 
pour nous aujourd'hui le respect que l'on doit aux représentans 
d'un peuple libre. Il faut pourtant avoir le cciiirnfje de le dire net- 
tement, si ce trouble de nos séances continue, la chose publique . 
pMra* (Cast «rai/ Cett vm! s*écrient un {;rand nombre de 
membres. — Une partie de 1 assemblée se lève pour demander 
l'ordre du jour.) 

Sens doute tous les hommes vertueux gémissent de ces passions 
qui nous divisent. £st-il croyable qu'on nous ait lait mander des 
ministres sur la dâioncîation d'un inconnu? Ne voyea^vous pas 
que l'on dierche à foire avilir tons les fonctionnaires publies Vm 
par l'autre? (On applaudit.) Ce n'est plus la hache des révolu- 
tions que vous devez avoir à la main , c*est la truelle des républi- 
ques, pour bâtir. Je demande Tordre du jour et le rapport de 
tous les décrets rendus dans ce débat. 

Fermant, J'observe que les dénonciations ayant été ihites, ras- 
semblée ne peut se dispenser d'entendre les réponses. J'ajoute 

que ^landt ayant été mandét ne peut se retirer qu'en vertu 
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d un ilcci;L Je piupose tjue llolaiiû suil cntcauu dabord, et 
Yûird ensuite. 

Celte proposition est adopiL'c. ♦ 

Bûland. Je déclare n'avoir jamais va ni coDna aucune desp^N 
sonntîs avoc Irsquelles on prétend que je êUfai Cft cor^espondftTïCe. 
Taileyraod est le seul que j'aie vu. 11 est venu chei inol depuis 
son MdttI* d'An^etéi^e më demander ma voix podt ùm toksàùa 

qu'il ^oilici .iii \iuiir Lundres, mais f llelui a (lé rel'usée par le 
conseil exécutift à ruuaiiimitë des voix. (Hue trèe^graodé partie 
de rassemblée applaudit.) Si ma femme est impliquée dilds cène 
a H lire, je demande qu'elle soit mandée, et qu il me soit permis 
de rester id« ( Mêmes ftpt>laudissemëas. ) 

L'assemblée décide que la dtoyenDe Roland se fèndhl à lâ 
barre. 

AchHIe Tiai'd e^t â lH hnttt. 

Le président. L'assemblée m'autorj$e-t*elie à faire les qu^- 
tions? ( Un grand nombre devoidr. Oui ! oui ! ) Ëu ce cas, je vais 
procéder à l'interro^aioire. 

(Citoyen, rassemblée a décidé que tous sériez traduit à la 

barre poUr être entendu sur les questions suivantes : 

Quel est voire nom? — Achille Viard. — D'où êtes-vous? — 
Des environs de Bordeaux ; de Mauriac» près Libourne ; j'y sais 

marie et ciabii. — Quel est \ulre éiai? — Je ai puiiu. 

Borne, interrompant, d'un ton ammé. Je demande à faire une 

motion d'ordre extrcmement ebhcniiene. Je remarque que, dans 
cette affaire» os^ a totalement interverti l'ordre naturel des clioses : 
on transforme le dénonciateur en accusé, et on lut fait subir un 
inlerroguioire. (Murmures.) Leprefeideiit va lui faire des ques- 
tions ù son gré, pour détourner le cours des dénonciations 

(On demande que Bazire soit rappelé à Vonïre.^Quelqueivoix: 
Il craint la lumière. ) 

Bazire monte à la tribune et insiste pour parler contre l'inter- 
rogatoire. — Lod tribunes applaudisj>ctiU — Une quarantaine de 
membres se lèvent, et réclament pour lui la parole. 
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Le pi'ésideni. Vous ne pouvez l avoir contre le voeu de Tassem- 
blëe. 

Laca%e. Bazire est partie dans Taflaire » puisqu'il a signé le 

préleadu procèd-vôrbal de dénonciaiion qu'il n'avait pas le droit 
de dresser* La délicatesse devrait lui imposer le silence. 

Bazire. Le bien public, l'ordre de la justice... (Les murmures 
couliuucnt. — Bazire parle lun(j[-ieinps dans le tuo^ulte.; il che » 
il s^enroue. — Aboêdela trilmne ! lut crie-t-on de presque toutes 
Icii par lies de la salle, ) 

iSerre. Voyez comme cet homme nous fait perdre m temps 
précieux. 

Bazire. J insiste pour que Viard ne soit pas interrogé. 

Bïrottem* Voulez-vous donc lui faire sa leçon ? 

Chambon. ^ous voulons connaître la vérité. 

Ba:,ïre, I! est dénonciaieui' , Rolatid est raccnsé... ( Le tumulte 
redouble. ) Je ne descendrai de la tribui^ que par iin déccfit* 

L*a>sein!jlce dvxid(' (jue Bazire ne seiii paa enleiidu. — il i'ec»Le 
quelque temps à la tribune. — Les cris continuent. A «ffé» 
cute» le dé&ret! — Il descend. Des rumeiurs se font entindre 
dans les tribunes. ■ 

Le président reprend Tiaterrogatoire. 

Âvez-vous été dans quelque antre pays ? — J'ai passé en AjEsé* 
rique avec ma leiiiiiio , pour affaires. — Avez-vous servi? — J'ai 
servi dans la maison du roi» (Un murmure'subit ^renouvelle . 
daiis i i4iie des exiréaiités.) 

Baxke, 11 est indigne de questionner o#mme cela. 

Le président. Gomment avez-vous servi? £n qi^litë de 
page. (Mèuies ruiueurs. ) 

DupereL Oh l messieurst le mot est làc|ié« 

Ossciui, Je parie que e'cît un émigré. 

L'j^itation continue dans Tune des es^tr^milés* On rii dans 
une grande partie de l'assemblée. 

Couidim (de Paris), Bazire, Mm lin (de Thionville), Legcn- 
4re f Chaks , etc. , partent au milieu du tumulte. 

BadleuL Le royalisme se mouire. (Applaudissemens. ) 
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Le président veut oontinaer rinterrogatoire. — Les mêmes 
membres InlerrompeDt. 
Le prindmu J'observe à l'assemblée que le vœa de la grande 

majorité m'a paru être que j interrogeasse Viard. J'ai d'ailleurs 
consulté le bureau pdttir éiioîrceqn'ilyavaîi àMre; ilm'are- 

mi^ une série de questions. 

SairU^ust. Je n'ai pas pris part à cela. 

Sami'André. Ni Pelletier ni moi n'avons lait aucune question» 

(Quelques membres applaudissent. — Il s'élève un murmure 

pip^pçme général. — On entend une voù^ s Fous m» donc peur 

iffi lihi&iÉf r 

Chabot, Rappelez donc à l'ordre ces interrupteurs. (Bruit.) Je 
deflMnde la parole pour une notion d'ordre... Je demande..,, 
que... que... l'on se borne à recevoir la dénonciation de Viard» 
(Le tumulte continue. ) et qu'on en dresse un procès-verbal. (On 
ôbaerve que Chabot n'a pas la parole. — 11 parle ta milieu des 
cris. — Une voix à Chabot: Taisez-vous donc; vous nous com« 
promettez. ) — Chabot quitte la tribune. 

Le président. Les questions ne ponvaienl être fidles par six 
persooneii à la fois ; c'est Treilhard etFermont que j'ai chargés 
de les rédiger. (Onappiandit« quelques membres murmurent. 
«^On entend niie voln : Pouninei avex^mm ekom eee deux^f 

Je vais maintenant consulter l'assemblée pour savoir si je dois 
contînoer finterrogaioire. 

Chabot redemande la parole. ~ Les cris d'improbation cou* 
vrent sa voix. Il interrompt deux fois la délibération « s'oppo- 
aant toujours à ce que Viard subisse l'interrogatoire proposé. — 
L'assemblée est très«agitée.' 

Ferrond. C'est une trahison. Ceux qui s'opposent à l'interro* 
gatoire veulent empêcher que la Vérité perce ; et nous » au non 
du peuple, nous demandons la vérité.,. 

Chabot. Vous voulez perdre le temps à un interrogatoire iD* 
juste et instgrnifiam.... Je vais en peu de mots expliquer les fïats. 

Ferrand, Je le dis dans la douleur démon ame , on trompe le 
peuple. (Applaudissemens d'une partie» murmures de l'extré- 
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mîtë opposée. — L'agitation continue dans rassemblée entière.) 

Chabot. Si le particulier qui esi à la barre est un conspirateur, 
je serai le premier à le désavouer ; mais il laut commencer par , 
juger sa dénonciaiion. 

Legmdre. Il ûiut interroger Roland. 

Plus d'un quart d'heure se passe dans le trouble et dans le tu- 
multe des altercations particulières. — Un grand nombre de 
membres se répandent tumultuairement dans la salle. Le prési- 
dât envoie des huissiers pour rétablir Tordre et le silence. 

Fenumu Dès Tinstant où le juré fut décrété pour la nation 
française, toutes les formes n'ont tendu qu'à connaître la vérité. 
La dénonciation civique est honorée; mais elle doit être laite avec 
mesure et sagesse. L'homme qui dénonce doit commencer par 
signer, en donnant son nom, sa qualité et sa demeure. (On ap- 
plaudit.) C'est moi qui ai préparé les questions sur le procès- 
veribal, je les ai crues nécessaires pour parvenir à connaître la 
vérité ; c'est Beliegarde qui la'a dit qu'il croyait reconnaître cet 
honune pour avoir servi. (Applaudissemens. — Aax voix Stnkr* 
rogatoifâ ! s'écrie une grande partie de rassemblée. ) 

L'opposition tumultueuse d'un petit nombre de membres con« 
tinne. Le trouble se prolonge. — Le président vent en vain con* 
salter rassemblée. Les cris non interrompus qui partent de l'une 
des extrémités couvrent sa voix. — On remarque qu'un étran- 
ger s'introduit dans la salle , et qu'il s'approdie de Viard. Le 
président le fait arrêter. 

Après trois quarts d'heure d'agitation, les eliforts du président 
parviennent à remettre le calme. 

Il consulte rassemblée sur la proposition de continuer l'inter- 
rogatoire. — Une cinquantaine de membres seulem^t se lè- 
vent pour la négative. — Il est , «i conséquence , autorisé à con- 
tinuer les questions. 

Le prétldM à Ftard : fTaves-^vous pas servi ? — J'ai servi dans 
les gendarmes de la garde , jusqu'à la réforme de ce corps. 

On me donna pour retraite le grade de capitaine. Dégoûté du 
service, je voyageai en Amérique et en Angleterre, feus occa* 
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sion (Je connaître le factotum du ci-dcvanl duc d'Ai(juilIon. Ayant 
appris plusieurs langues , je vins proposer mes services aux mi- « 
ni&lres de France. Je m'adressai au citoyen Fauchet ; il me donna 
une lettre cachetée pour le miiîistre Lebrun, i l j'obiius de ce 
4 ministre une mission pour l'Angleterre. Arrivé à Londres » je fus 
bien aecoeilli par M* d*Aî;j|uitlon ; il m*envoya chez M. Narbonne; 
j'y trouvai madame Dubarry, M. J alleyrand , des ci -devant évé- 
ques et des ci-devant seigneurs. Je feignis dé partager leurs opi* 
nions pour obtenir leur confiance. Bientôt je leur annonçai mon 
départ. Alors M. Talleyrand me dit: Je vous charger«ii d un pa- 
quet pour ]C Fauchet. M. f^arbonne me dit : Je vous chargerai 
de remettre un paquet à 31. iluland , car il m'a écrit par Dubut 
de Longcbamp. Mais ces messieurs changèrent appareumient de 
'résolution , et ne me confièrent point leurs paquets. De retour à 
Paris , je rendis couipte de ma luission au citoyen Lebrun ; ii en 
parut content. Après quelques jours de repos , j'offris au mkiistre 
de me charger d'une nouvelle mission , mais je le trouvai très- 
tiède ; il me dit : iNfiiis veiruns ; ii faut encore attendre; je vous 
ferai prévenir quand j'aurai besoin de vous. Surpris et inquiet de 
celle tiédeur du ministre, ayant aliaire en Ar.(|le(errc, ei per- 
suadé qu'on y tramait quelque complot contre la France» je m'a- 
dressai au citoyen Chabot* Je lui donnai c()[)Io du journal de ma 
f dernière mission. — N'avo^-vou^ pas rempii d'autres missions ? 
— J'avais déjà rempli des missions pour rAiigleterre» Le 7 juillet» 
le 10 et le 23, j'en reçus des ministres Chambon et Dubouchage ; 
je les ai fait voir au citoyen Chabot ; je les ai encore chez moi. 
IMIadame Roland m'invita, par un billet , à la voir» — Qu'avez* 
vous iail de ce biilcl? — Ah ! un moment, je ne sais pas le motif 
du billet de madame Roland. Mpn_iqt«uûpa était de iu\ parki^ 
pour voir si l'on pourrait tirer parti de ce qui se tramait en An* 
gleterre, car j'étais ennuyé de la liédeui^ du ministre Lebrun. 
Madaoïe Roland m',écrivit qu'elle était visible tlepuis disL heures 
jus(|u'à onze, -r Pendant que vous étiez à Londres» avez-vous 
reçu des lettres de France? — Je n'ai reçu q^i'unc ceule lettre de 
France peioidant ma mission en Angleterre ; elle était de mon 
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épouse, qui ne ^conj ais ait poini i'ohjel de celte mission. — îS*a-. 
' vez-vous reDdu aucun compie pendant votre séjour en Angle- 
terre ? — Je m'en serais bien gfardé , très-certainement. Je crai- 
gnais trop d être découvert (>ar les émigrés. Je m'étais mis à 
l'unisson de ces messieurs , et j'étais obligé de rester depuis le 
iiiatia jusqu'au soir avec les enragés. • 
Kobespierre monte à la tribuue. (Quelques spectateurs appiau- 
^ dissent. ) Tout ce qui mi parait résulter de cps l éponses, dit41, 
et de l'affaire loul eiiiière, c'est que l'un des coupables, c'est 
nionune qui vîeat de répondre* ( Une- vatgo : Ouït ear c'est un 
émifîré. ) 

Aciiiile Viard rit et salue iiobespierre. 

Femlntii» J'observe qu*avattt d'avoir sur un individa une opi'' 

nion quelconque, il fout épuiser toutes les que^Uoiii» auxquelles 
il peut repoudre t et je demande li^permisston d'en àûre quel- 
ques^iues. (A Vtard.) Quel ctall l'objet de la mission ({ue vous 
avez reçue le 7 juillet? — Je n'eu sais rien ; le ministre me confia 
. des paquets caebetés» je les remis tels^à M. Cbaavelin. Je vous 
assure bien que je n'ai pas commis d'infidëlilé. A Véffirâ du titre 
d'émigré qu'où vient de me douuer , je répond^ q^'il y a un au 
que je suis établi à Paris, rue Montmartre , et que le citoyen 
jB^lk'ganle , qui \m connaii , m d vu i- iil y a deux aus. Ma mis- 
sion du juillet éi^it encore de .porter à M. Cbauvelîa iks pu* 
quets cacbelës que |e reçus de M. Dubouchage. Je partis le 83 
juillet, et je ne ias de retour qu'après le 10 août. Je lendi* 
compte de ma mission au ministre des affaires étrangères. <— 
Vous venez de dire que vous avez montré vos missions à Cha- 
bot* ^yant de^^ missions écrites, couatma be faii-il que vous ue 
savez pas en quoi elles consistent? — J*ai remis mes paquets c%> 
chetés , ( t si j'étais cuupabie d'une iniiclt !ilé , vous pensez Iru u 
que je ne l'avouerais pas» cela ne tombe pas sous le sens. — Vos 
missions vous ont-elles été payées? — La dernière pas encore » 
maii» jti ue m'cM plairs pas. — El les autres? — Qiiant à celle du 
25 juillet, M. Duboucba^ n'étant plus en place, le ministre Le- 
brun m'a dit que cela ne le regardait pas. Je n'ai reçu d'avance 
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que les trais de voyage. Cleiie du iO m'a été payée , par M. Gham« 
bonas « 1800 liv. — Avez-Toos aigné aar quelque registre votre 
reçu? — Non. — Avez- vous donné une quittance quelconque? 

—Non. — n'était donc paa une nÛMioa pour le compte de la 
nation? 

Bourdon. AUona» en voiiàaaiez. 

Plusieurs voix ; Non » non. 

Yïard. Pardonnes-moi , j'ai toii|om mdu être utile à la Ré- 
publique. • 

FemmU. A quelle ^loqne araMma M payé ? ^ Je ne me le 

rappelle pas , mais mon passeport justifie mon retour. — Est-oe 
le minisire iui-même qui vous a remis la somme? — Non. — 
Qoidonc? — Je ne sais pas. — Étail«oeeiiesltti? — fîon,il 
m à fait venir à 1 ancienne place des Victoires, chez un marchand. 
— Cil demeure ce marchand ? — En fistce de la statue.... Je ne 
sais pas an juste. — Afe»^u8 fittt part à Lebrun de vos liaisons 
avec Ghambonas et Dubouchage? — Non.... non , monsieur.— 
Vous ne lui avez doacpasidit que vous aviez en des missions pré» 
cëdentes? FsrdoBnes-moi.... 

Gormer, noerrompmu bnuquemwu C'est bon » nous savons 
nuttuieMmt à quoi nous en tenir. 

Génissieux, Cet homme me parait coupable. Je demande que 
l'mi continue à l'interroger. Maia il peut avoir des eomplioes qoi 
récoutent. Je demandé que les scellés soient mis sur ses papiers. 
(On applaudit.) ^ 

La proposition est décrétée. 

Fermont contime. De retour de votre mission le i9 novembre» 
en avezrvous le même jour rendu compte an mîuistre ? — Non » 

deux jours après , parce que j'éiais malade. — L'avez-vous fait 

prévenir de votre arrivée? — Oui » par une lettre. — Vousa- 
t-il donné un rendez-vous? — Oui , il m*a Mi dire qu'il m'atten- 
dait pour le surlendemain. — Par qui vous Ta-t-il fait dire ? — 
Par rhomme qui me sert , qui avait porté la lettre. — Comment 
s'appelle cet homme? — Ledou^w. — Vous a-t-il accompagné à 
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Londres? — Non, iiesirestë depuis qnatone moUàParis. — 

Où est-if? — Il demeure chez moi, rue , etc. 

Lomei, Je demande que ce domestique soit arrêté à i iostant. 
(On applaudit. ) — L'arrestation est décrétée. 

Femioni, Oii avez-vous rédigé le journal de votre mission? — 
A Calais. — Combien étes-vous resté de temps dans cette ville? 
«- Six jours. «~ Pourquoi , étant chargé d'une mission impor- 
tante , avez-vous différé aussi loog-temps de vous rendre à Pa- 
ris? — AfaiL... Vous aves raison» monsieur....; cependant» je 
puis affirmer que féuiis incommodé. — Chez qui avez-vous logé? 

— Chez Tessier. — Avez-vous eu quelque relaiioa avec Fau- 
chet? — Jamais, si ce n'est torsqne je lui ai fût part de ma mis* 
non. — Vous a-t-il donné des lettres pour Londres? — Non. — 
Quelqu'un vous enaH-il donné pour lui? — Talieyrand Périgord 
m'a proposé de m'en remettre; c^était à Londres » deux jours 
après mon arrivée. — Étes-vous allé chez Fauchet après votre 
retour? — Non » puisqu'on m'avait donné des paquets. Je ne 
pouvais jouer deux rôles à la fois. — Qu'entendez- vous par là? 
— - Je veux dire qu'on m'en avait proposé , et comme j'étais dé- 
Boodateur , je n*ai pas voulu aller diez lui. — Vous soupçonnez 

donc Fauchel ? — Je ne dis pas cela ; je ne crois pas qu'il ait de 

mauvaises intentions. Mais j'avais de la répugnance à aller 
. diez lui , attendu que Tévéqne d'Anton m'a proposé de Ini 
porter des paquets, 
JrdiAord. Pourquoi étes-vous allé an comité de surveillance? 

— Monsieur, j'étais jaloux de foire voir à la République ce qu'on 
tramait contre elle. — Pourquoi ne vous étes-vous adressé qu'à 
une partie des membres de ce comité? — Je ne voulais confier 
ma dénonciaiion qu'à des membres dont j'étais bien sûr. (On 
rit.) — Vous connaissez donc Chabot? — liout je ne le connais- 
sais pas avant — Pourquoi allâtes-vous chez Fauchet avant de 
partir pour Londres? — Pour lui faire un aveu qu'il reçut de 
bonne foi, et il s'y prêta. — Quel aveu? — Mais l'aven qu'on 

tramait ce qui se tramait à Lon li es contre la République.... 

et pour les paqueu dont j'étais porteur. — Vous aviez donc des 
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paquets? » Non , H ne m'en a pas donné. — Êtes^vous reparti 

(Je Luiivli cs par o. dro du iiiinislre? — Non , puisqu'il ne me ré- 
pondait pas. — Pourquoi reparlttes-vous? — I)ubut-Loijg[cbamp 
me dit que le ministre Lebrun me rappelait , et d'ailleurs ta dé' 
penîietiLaii extrême eu Ao^ieterre , ks aî>si(;nats pei dant beau- 
coup, — Y avait-il long^*temps que vous connaissiez Dubut^Lonç- 
champ? — Oui ; Tayant reconnu à Londres , il me raconta son 
liistoiie ; mon rôle ciait alors de me metlre à Timisson de ces 
|rens-!à. — D'où vient que c*est par Teniremise de Dubut*Lonç- 
cliamf) que le ministi e des alïain s eiran[;ères vous a rappelé à 
Paris? — Je n'en sais rien, cela m*a étonné. — Avez^vous eu des 
rapports avec un citoyen nommé Villeneuve , demeurant à Paris, 
rue de la Bulle-des-jluulius V — ?> Jii. — Vous ne !e connaissez 
pas? — Je le çonnais, mais je ne l'ai pas vn à Londres. — Com* 
ment Tavez-vous connu? — Il me foôrniss:iit toutes sortes de 
denrées, ei mcnic d'avance, el je ne rou^MS pas de dire que j'ai 
encore un reste de compte avec lai. — Le voyez-vous fréquem- 
nient depuis votre séjour à Paris? — Quelquefois, jnaisuf .s i::);:î|> 
ita nous oiu brouillés, et ont mis du froid entre nous. — Pour- 
quoi cherchâtes-vous à être admis chez Roland ? 

MerUn, Mois en ^oiia assez. 

Legendre, Tout cela ne signifie rien. 

Chambon. Je prie Legendre de nous dire sll a mis la main 
sur Narbome* 

Plusieurs membres, notamment Baztre, Bourdon, Merlin, etc., 

insistent pour que l'iiiierrofjatoi: o cesse. — Non, iio«, re^joiid 
' de nouveau une grande partie de l'asseniblée. 

Femumd reprend. Pourquoi, dos paquets vous ayant été of- 
ferts pour iioîaud couiiiie pour Fauchel, avez-vous cherche à èti e 
admis chez ce premier, tandis que vous ne voulûtes pas retour- 
ner chez Fauchel? 

VianL J'ai « h^z nioi toutes les pièces de nia correspondance 
avec le mûiis:rc Lebrun. On y trouvera les preuves de tout ce 
que je viuis de dire. Lor;^ de uivu. i Lluur à Pai ïs, j';.:Iui chez Le- 
brun, Cl \ii lui rendis compie do ma udâsiou. il en écoula le dé« 
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tail avec tant de froideur, que je résolus de me présenter chez 

M. Uoiand, douL ia repuiaiiun do civisme m'enhardissait, pour 
rifil^resser à ia surveillance dans une circoni»iuncc aussi crilique. 
Mais jugeant que M. Roland devait avoir peu de temps à me 
donner, cl dtciiiant me pre^^eiiter à lui dans un niument oppor- 
ttto f Je m'adressai à madame Holaud , et lui écrivis pour la prier 
de me ménager un instant d'entrevue avec son mari. EHe me 
répondit qu'on la trouvait depuis dix jusqu'à onze heures. Je ne 
me rendis pas chez elle le lendemain de la réception de ce billet ; 
mais le surlendemain j'y aHai, ( t je lui lis part des motifs de 
l'eairevue que je sollicitais. Madame Roland me répondit qu'elle 
s'en tenait à son rôle de femme , qu*elle n*était qu'à côté des 
affaires, et (pie ti j'avais a comr.iuniqi.'er à sou mari quelque 
chose d'important, je pouvais m'adresser à lui-même. 

On observe que cette dernière réponse est entièrement contra- 
dictoire avec la déclaration écrite , lud au commcnccuient de [a 
séance par Chabot. — Un mouvement presque général d'iodi- 
gnaiion scniauifc^ie dans rassemii'éo. — Un grand nombre de 
membres se lèvent à la fois , et demandent que Yiard soit mis en 
arrestation. 

On entend au milieu du tumulte les cris de Chabot, de Talliea , 
de Marat. 

Ruamps. J'attes(e/|ne notre procès-verbal a cependant été relu 

par Viard , et qu'il s'est le premier offert à signer. 
Vtard. Dans la multitude de questions qui m'ont été faites ce 

malin par Cîiauot, Il est posbiblc qu'il se soit trompe en écrivant. 

Fermont fait quelques autres questions à Yiard ; celui-ci ne ré- 
pond pins que jar paroles entrecoupées et contradictoires-.- — ^Tal- 
lien iuierronjpt en demandant à faire une motion d'ordre. 

On demande que la citoyenne Roland soit sur-le-champ întro- 
duîie pour donner dos exp!ic::iions sur celle partie de. !.» dcclara- 
tioû de Yiard. — Décrété. 

Vn grand nombre de voix. Oui , oui. 

Chambon. li fout qu elle suit euLcudue peudaut que Yiurd est 
à la barre. 
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Î40 OONVENTIOIf NATIONALE. 

L'admission est ordonnée. 

La citoyenne Roland paraiiàhbiiTe. ( H s'dive de nombreux 

j^pplaudissemeos.) 
Le prindenî. Citoyenne » la Convention a déliré vont entendre 

sur un objet dont il va vous être donné connaissance. — Quel est 
totrenom? 

La ctfoyeime. Roland, nom dont je m'honore» car c'est esloi 

d'un homme de bieo. (On applaudit.) 

Le prMknt. Connaissec-vons le citoyen Achille Viard ? 

La citoyenne Roland, le ne le connais pas ; mais je reçof , il y 
a huit jours, une lettre où le citoyen qui signait ce nom m' annon- 
çait qn'ayaot Ui confiance du citoyen Lebrvn» mhMtre des af- 
faires étrangères , et étant sur le point de partir pour l'Angle 
terre , où il avait découvert une grande conspiration contre la 
République, il avait à conuminiquer au citoyen Roland des 

choses t l ès -intéressantes pour lui et pour le ciloyec Lebrun, mais 
qu'il n'avait pu lui en faire part à cause de ia multiplicité de ses 
affiiires. Je lui répondis par un billet non signé que, s*il s'agissait 
d'affaires publiques » je m'en tenais à mon rôle de femme » et 
qu'il fallait s'adresser au citoyen Roland ; que ai la chose int^ts- 
sait sa personne , je serais visible le lendemain depuis dix heures 
jusqu'à onze. Je reçus une seconde lettre t par laquelle on m'in* 
formait qu'invité par le citoyen Lebrun S un rendez^vons très- 
impoitaiil, on ne viendrait pas le lendemain, mais seulement le 
aarlendemaitt. J^e surlendemain je vis le citoyen Viard « que je 
reconnais. Il me raconta ce qu'il avait vu à Londres. Je le laissai 
parler autant qu'il voulut. Je lui témoignai mon étonnement, sur 
ce qu'ayant des choses intéressantes à communiquer au ministre» 
c était à moi qu'il s'adressait plutôt qu a lui ; je lui dis qu'ap- 
paremment il était dans une erreur que partageaient plusienrs 
personnes. H me dit que le ministre était si surchargé d'affidres , 
qu'il ne pourrait lui indiquer qu'un rendez-vous ton éloigné; que 
mon intenrention pourrait en ir;ipprocher le terme. Je lui répon- 

dis que je n'étais qu'a cùlé des affaires , que ce n'eiaiL pas à moi 

à disposer du temps du citoyen Roland , qu'il savait trop bien dî* 
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riger Templai de ses mbnieiis pour que je pitàse m'en mêler; 

que, d'ailleurs, comme fonciionnaire public, il s'en tenait à 
l'usage de n'enteodre les persoanes qui ont des af/aires à lui oo» 
muniqaer que dip» Tordre de Ja date de leur prémtatîo». Bse 
retira. 

Sans avoir Toeil irès^xercéi j'ai cru voir dans monsieur un 
homme qui venait pour observer ce qu'on pensait plus que 
pour toiji^ ai^Vre chose. (On applaudit à plu^içurs reprises. — 
Quelques rumeurs se font lent^dr^ dans une extrémité de la 
salle. ) 

On demande que les honneurs de la séance soient accordés à 
fat citoyenne Roland. ' ' 

•• Leprésident. Citoyenne , la Convention nationale, satisfaiie des 
éclaircissemens que vous Tenez de lui donner» vous invite aux 
koimeui-s^tela séMieèy - , : . . 

La citoyenne Roland traverse la salle au milieu des appiaudis- 
semens de la grande majorité de l'assemblée. 

Matm , prh" la tfiNiie. Voyez' I» silence du publie ; M est plus 
sage que vous. » ' 

' Un des àeorétâiresl^t lectîirè dèrla feimedii ministre des 
fiiîres étrangères. • " ' . i • * i . : . ; r, , 

Pwii$,'14écefnkre. « J apprends que je suis accusé d'avoir en^ 
voyé à Londres, pour y fomenlerîdestrériflès; leciio|feii Aohillft- 
Yiard. Voici la vérité du fait. Le 50 septembre , Achille Viard est 
venu me demander- «a passeport pour se ipendre à LMihi$, R* 
nTapportolr nnelMtre^déT'CStauide Faoehet» annonçant que ee ci- 
toyen y pourrait être très-utile pour arrêter l'effet d'une conspt- 
ration qifil^s^alt dë<Béûverte. le ne craé paa êeniSr retoer ce 
passeport à un citoyen mlini-d'ulié te BiB f è b6m ma«fatiOn« J'ignore 
ce qu'il a f^H à Londres, mais je sais qu'il n'a rempli ui l'espoir 
de Claude Fauohél y nl te niien. U n^est pus asscK Ibrren moyensi 
physiques et moraux (On rit.) pour donner de l'inquiétude à' 
1 Angleterre. Toute ma correspondance prouve que j'ai toujoprs^ 
tenu envers b HaCiom britannique une conduite franelte et' loyale. 
(On applaudit. ) J'ai une trop bame idée des relations qu^^ doivent 

T. XXI, 16 
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avoir ensembjâ les deux naiioos. j^jir recourjr jjjj^çegr^ 

t une extinction de voix ne m'empêchait de me bm 

- * -i 

entendre, j'eusse été moi-môme donner ces détails à i*âs$emblée. 
Si elle en exige d'uitërienn» je les donnerai an oomité de sûreté 
générale, eé que je siiie toùjonrs disposé à faire. > 

JLeUre de Claude Fauchet ou nwmtre des affaxree émnghrei, 

^ f tlinistre citoyen, le citoyen Achille Yiard vient 4e receroir 
de Londres une lettre d'un sieur Marcellin, i|pfX|m|E) d'^^piBires 
â«fdmnl duc d'AÎ0HlUon , qpile mand^ en éfigif(lm»Vom^ 

charger de papiers iniportans, contenant la découverte ti'une 
machination infâme. Je charge le citoyen Yiard de foperenielfci) 
cette leitDe et de prenjjre rq0 ordrea» » — 4it comité Hi^ 
veillance. ... 

dans les bureaux des affaires étrangères , puisqu'il avait déjà 
i«nap^dmnûs#^.i;ftîtti)#sflj^4'upe lettre de l^'aucheti^ob* 
tenir du ministre un passeport afin d'aller reMrar des* papMW 
importans. Je demande au ciioyen Vjard pourquoi^ k muT^ 
tewr M »'est pas sitté vok Fauchet» 

Vm4* ytà peut-être m tôn; mais j'ai dit cpie la nmn qa) 
m'en avait çoppéc^^» c'i^t q^e» d'après les papiers dont ou ypa- 
iaft chaiger ponyr lui^ Lfvi^ui » je Je cnoyais ànapAct {91^ mA*- 
imtentionné» 

Ponti fie y^^i^ y Maucon9iité de surveillance M^s dépi^- 

tii(xnaco9troYi»d,.cci999f 1^ 

Sergent, Cet homme était consigné à radrainistraiion de police 
pour les paas^poris* eto^eet pour n'être pas arrêté qu U sç ser^. 
6it donner une munisaion par le miniatm 4ee fâbim ftra»* 

fimi^ié Je demi^ .aa.citoyen Yiard. dei^uja quand. 4 Ai>aBi^ 
(Mot ; ti c'eai ^pojoitaii^qt q^t'jl ^ f^t s;^ 4é9({9(M9n $ 1^ If 
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procès-verbal a été fait sous sa dictée, (Il s'élève des murmures 
étdes applaudissemens. ) 

' Chabot, Je demaûde qu'on fasse ces (questions , elles m iptçre^ 



sent. 



.w. , avait moDjoania|ào6té délai. Il Usait chaque phrase 

qu'il rëcrhait ; quand il a Àé fini , il mma l'a. présent^. 



fWd. J*aî ooDna le citoyea Chabot à l'époque où je lai ai re* 

r 

mis mon journal» il y a quatre jours. Chabot , en écrivant le pro- 
cès- wbal 
I mesure qu' 
et j'ai offert le premier de le signer. ' 

Bmof . £d sorte que vous serez seul impliqué d^ns les conti^« 
dictions qui peuvent exister entre ce procès-verbal cl vos répon- 
ses. (Il s'élève un violent murmure dans toutes les parties de 
rassemblé^.) • ' 

Ruamps, J'observe que l'assemblée ne peut avouer une ques- 
tion qui tendrait à forcer l'accusé à une réponse affirmative» pfur 
la crainte de rester seul impliqué dans Taflaire. 

Taliien, Je demande à l'assemblée une justice éclatante contre 
ce nouveau Cazalès. 

' Une partie de rassemblée demande que Bnïot soît rappelé à 
Tordre avec censure. — On murmure. — L'agitation recom- 
nienoe. 

Marai, près la tribune. Ils ne seront pas si plats quand le 
peaplesenoontrera. 

Bertrand. Mettez aux voix si Achille Ylard sera mis en élit 
ti an csiaiiou, et levez la séance pour finir tout ce scandale. 

J^rtot. Gomme il parait qu'il y a un iprand complot dont 
^dsemblei'agent» je demande que le pouvoir exécutif soit 
chargé de lever les scellés apposés sur ses effets, en présence de 
commissaires de l'asseitablée pris parmi les membres du 
Clanilé des Douze. 

Ces deux propositions sont décrétées. 

l^ séance est levée à sept heures pass^ du soir. ] 

* * 

*-* La séance que nous venons de lire est appelée par les jour* 
>ittx girbiUOns la séance solennelle, paroe que tous les cheft 



• 
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de leur parti, Damourier, Roland, etc. , coroparoreiit en qaél- 
que sorte à la barre, et la quittèrent justifiés. 11 sera fucile à nos 
leeteors de voir que, dans celte séance* les deux pnriis imeA 

en présence, que les Girondins défeodirenl Dumourier en lan» 
çant une accusation à ieurs adversaires» et que ceux-ci» à leur 
lonr, répondirent de la même manière. 

Parmi les journaux» le Patriote Fronçait et le Journal de la 
Bépuèlique lurent les seuls qui émirent nne opinion snr le but de . 
oesdébais. 

c lion , dit Marat , rien n*ëgale rhypocrisie , Tastuce» la fourbe 
dtlà profonde scélératesse des complots formés contre la liberté 
publique par la clique Roland. Celui qui a éclalé le 7 de ce 
mois les surpasse tous eu scéiératesse. ( Suit l'histoire de la • 
séance. ) Il paratt démontré aux yeux des lecteurs qui pensent» 
que toute cette affaire est nn complot tramé par la clique chez 
Rohind et pent-én^ par sa Pénélope» aidée de ses principaux 
frères servans, pour eo^a^^er les patriotes du comité de surveil- 
lance dans de fausses démarches» et les donner en spectacle au 
public comme des imbéciles toujours prêts à jeter Talarme snr 
des foits faux, afin de les faire remplacer par des fripons dé- 
voués à la clique» ou leur ôter toute confiance lorsqu'ils dénon- 
ceront des complots trop fondés. 

» Un autre objet de ce complot était de remettre Roland en 
crédit en taisant voir d'une manière éclatante quil était calomnié 
par les patriotes. 

» Le principal acteur de ce complot est Viard » ancien gard^ 
du-corps et lun des émissaires de Chambonas... Le second ac- 
teur est le suppléant Yiger reconnu pnUiqnement faussaire , et 
intimeaieni lié avec Barbaroux... On y voit aussi un Fermont» 
suppét de Taocien régime, et un Buzot» meneur de la clique» qm 
se rend le défenseur officieux de Viard, lorsqu'il le v oit confondu, 
afin d'empêcher que ce scélérat» conduit au pied de Téchafand» 
ne révèle la trame. Sans doute on ne peut qu'être fiché que les 
patriotes du comité de sûreté générale aient donné dans le piège ; 
mais il vaudrait mieux qu'ils jetassent à'alanne dix fois sans cause 
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que de compromettre une seule fois le saiui public en i^aitknt le 
silmoe... Ln preuve que tout cela était un complot rolandin, 
brissotîn et bozolin , c'est qu'on n'a donné aucnne suite à cette 
affaire dans la séance du lendemain» quoiqu elle ne soit pas^ter* 
minée; et je gage cent contre un, queTiardnesera pas mis en 
jugement... 

> L'indignation et la douleur que j'ai resseniies à la ?ue d6 
tontes ces lâches macliittations, tramées au sem même de Tâ»» 

semblée, ont si fort altéré ma santé que je suis depuis trois jours 
dans mon lit avec la £èvi:e et la migraine. 

» Révoltés des insinuations mensongères de Buzot, le Yaublanc 
de l'assemblée conventionnelle, les membres patriotes du comité 
foulaient donner leur démission. Gardez-vons-sn bien, mes chars 
amis! C'est la précisément ce que les scélérats deniaudent. » 
(Journal lie la Républiquet numéro du 13 décembre, ) 

Bans cet article Marat ne pousse pas plus loin; mais» daof 
d'autres y soit antérieurs, suit postérieurs, il émet ropinion que 
le but qui domine tous les actes des Girondins, est le salut du 
toi; queTavilissement des patriotes, les alarmes semées sur les 
subsistances» les dénonciations de Roland, sont les moyens de ce 
bat. A cause de cela il s'applaudit de voir que les pièces lues au 
comuienccment de la séance foot connaître Dumourier. 

« Sainte*Foi,quisy connaît» dît-il» indiquait à i'ex*monarque 
CMère » Kersamt , Dtetrick et Dumourier » comme» les hommes 
qui convenaient le mieux à la remonte du ministère pour les pro« 
jets du cabinet* De ces quatre personnages » trois sont de vieux 
valets de cour ; Panlre est un puMicam prêt à tout faire pour de 
l'argent. Dielrick» maire contre-révolutionnaire de Strasbourg» 
cet décrété d'accusation. Oamourier» général des arméei de la 
6e%tque, est accusé d'intrigues affreuses pour se faire attribuer 
la disposition des trésors destinés aux besoins df s ti^oupes, sans 
nmeillaaee» accusé d'acoaparemens et de dilapidations Inouïes » 
d'intelligences secrète avec les puissances coalisées, et les re« 
belles fugitifs; coupable de mille persécutions atroces exercées 
«oatue les volontaires de tes armées» et trop justement soupçonné 
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du projet infernal de faire périr les soldats de la liberté , cq ks 
menant à ia boucherie ; de ne s'emparer des places de la Belgi- 
que que pour les remettre à Teiuienii» eDluiconaervantsesarse* 
iiaux et ses magasins (1). ^ 

1 L'e&*noble Kersamt s'est justifié comme il a pu» ahi^ que 
BarrAre ; et Tagioteur mimstéri el Glavière garde encore le. si* 
lence. 

» Dans une autre lettre à Louis XVI , Lafmrte jette decnieto 

Duag^es sur les meneuis de lu constituante et de la légbiative. Je 
ne donnerai rien au basard pour connaître les masques, niais on 
ne trouvera pas mauvais non plus que je mette sur la voie. 

> Il est prouvé par Tune des pièces dénoncées que Sainte-Foi 
écrivait à Louis XVI de ne pas se rendre le 10 août à l'a^mbiée 
nationale , mais d'appeler auprès de lui deux cents membres. Or, 
le 10 août, Guadet s'efforça de déternainer rassemblée à enyoyer 

Jeux cents membres auprès du roi... La conséquence va d'elle- 

■. . ■ - ' • 

même. * [Journal de la liépubliqm du 8.) 

-^n est curieux de comparer les condusions de Harat avee 

Tune de cell^ que le Pair 'wte Français tire des mêmes pièces, 
c Depuis quelques jours» ditrii» on^nonçait^ avec une maligne 
affectation , des pièces à la charge de Dumourier, trouvées dans 
les papiers de inouïs Capjet. Déjà triomphaient ceux que nos 
tnompli^ consternentt et qui représentent nps victoires eomme 
des trahisons ; ils se faisaient une cruelle joie de lancer un décret 
d'accusation contre le vainqiieur de Jemmapes et de charger de 
celui qui rompt les fers de la Belgique. On a lu ces pièces..* 
On les a lues pour la confusion dcb ennemis de la patrie , pour 
là gloire c)e Dumourier. On n'y a ri^ trouvé que d'honor able 
pour les principes et le caractère du général. > (Pofrto^ Fran* 
çq^ , n;* MGCXV —Le Journal de Bribsoi ne se borna pas à ces 
rçm^rqn^» il imprima dans le numéro du lendemain l'article 
suivant. 

(0 Nina tmm ranarqner «pie Mant mêle iel set proprei aocinalimà uoe 
ImiMMtaf * laqaeUi pnâtiit Oamanikr, pir isi démmwtesealivMr dai itm- 
id«ioaafiné0»aiiiil qps nomlevammiplailMi. (iViDfeileiaNliMrfO 
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< SÉr te éémmitaim omfre Aoteml et mr te ^nuém id 

agitateurs, 

t Si quelqu'un pouvait douter du projet de désorganiser tout , 
et que èe projet a pour on de ses foyers prmdpainL le comité de 
surv^llance de la GoDraition , la scène da 7 devrait Yen convain- 
cre. — Quelle marche doivent prendre les désorganisateurs ? 
Calomnier les ministres , caiomnièr les généraux , avilir la Con* 
vention, inspirer au peuple de la défiance contre ses représen- 
tans, Uesprit de conduite dans un r^ime libre , disait un des 
meneurs des anarchistes , consiste a exciter le peuple contre ses 
magistrats et à prendre toujours son parti. Voilà la clef de (out^ 
ces calomnies. On sait bien qu'en dénonçant et faisant ans» ridi- 
culement dénoncer Boland » 6n ne le fera pas mettre en état 
d'arrestation ; mais on ajoutera dans l'esprit du peuple quelques 
gipiins à la défiance ou même k la haine qu'on k excitëe contre 

lui; il restera dans les esprits qu'il a correspondu avec rsarbonne, 
et que l^arbonne compte sur lui. Dans huit jours » on reproduirai 
dus nn nonveau libelle cette correspondanoe coînme certaine « 
et la calomnie prendra de la consistance. Puis , en parlant sans 
cesse de Roland , on fatigue les oreilles de ce nom » et cette htti- 
gué mène si prbmptement à Vostracisme ! Puis ces (àénonciâtions 
amènent des débats bruyans et des scènes tumultueuses. La tri- 
bune est alors souillée par ces kiommes qîui , an iniiieù éé& gran- 
des questions, sont perdiis dans une nnllité complète ; ta Con- 
vention en est d'autant plus avilie. La multitude se i^miliarî^e 
avec k dkrespeet pour ses représentans » et de cette familiarité à 
des scènes sanglantes , Tespace est si étroit et si facile à franchir 
par les brigands qui épient le moment de la maturité et de Tuvi- 
fissmentt 

I Quel est donc Tespoîr des agitateurs ? Est-ce de préparer 
une scène qui sauve le ci-devant roi t Leurs huriemièns contre lui 
le feraient présumer; car un vrai r^ublicain côndlmnelProiàe- 
mem un tyran » mais ne rinjurie pas » mais ne parait pas avide de 
boireson sang. Eal^^e encore de substitaer un antre tyran? Les 
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aasMsins ont toujours* eo effet, besoin dequelqu'nn qui les paie. 
EslHsetoatstnpIenient de proloDger r«iareliie , parce qae ^«Ba^ 
chieieurprotite, parce que dans i anarchie on fait trafic de tout? 

> Quel qne soit Je but des agitateurs, leur marche n'en est pas 
moins funeste et à notre rëvolatîon et à celles qui se préparent. 
Comment veut-on que les peuples nous imitent, lorsqu'ils voient 
qn*une poignée de façtieut, l'emportant sur la presque totaliuS 
de la naiîoD, qui veut l'ordre, pai vieni u entretenir une agitation 
nuisible à presque tous les citoyens, elque presque tous exècrent? 
— An surplus , ces factieux sont maintenant dans le mépris ; 
leurs projets sont connus; que les dëpartemens continuent à 
manifester pour eux leur exécration, et alors ils rentreront dans 
lè néant , et alors nous aurons la tranquillité intérieure , et dn 
pain, et du numéraire, et nos assignats remonteront à leur prix; 
car la disette et le discrédit tiennent aux défiances sur le nouvd 
ordre de choses. On ne peut croire à sa tenue , tant qu'on verra 
des scélérats ou des fous, non pas dominer précisément , mais 
avoir quelque influence sur la marche des choses , et Tentrafer 
à leur fantaisie. > ( P air iole Français , n. MCCXVI. ) 

Extrait de la iéance des Jacobim, du 7 décembre au soir, 

Dubois-Crancé. • La séance de la Convention a été entièrement 
perdue pour la chose publique. Grangeneuve a dénoncé des oos- 

ciïinbiilcs secrets iormës par des membres du comité de surveil- 
lance. Cette dénonciation a jeté une pomme de , discorde dans 
rassemblée, qui a perdu sa séance dans de vaines discussions* 
Sur la dénonciation de Chabot, Roland et sa femme ont été 
mandés à la barre: ils se sont pleinement justifiés, et madame 
Roland a parié avec beaucoup de grâce et d*esprit« (On rit») 
Enfin la séance a été consacrée aux misérables discussions qu'& 
h\t naîtra cette dénonciation. Si cela continue » Je ne sais com- 
ment nous pourrons snuver la chose pnhlîque. i (Applaudi.) 

Un membre monte à la tribune pourj çntreteiiir l'assemblée 
des dilapidations dont seaontrendns coupables qudques fournis- 
seurs d<'s in'mées. 



Uiyiiized by Google 



DÉCEMBRE 249 

Moeime observe que de telles discussions ne doivent point oc- 
cuper la société. 

Robespierre est aussi de cet avis. < L'atïaire qui vous occupe , 
dit4i, est iiuportante» mais subordonnée aux grands intérêts de 
h République. Cette société n'est point une arène ouverte. L*or* 
dre du jour est la conjuration contre la liberié et la proscription 
des patriotes; je demande la parole sur les moyens de sauver la 
patrie. > ( Applaudissemens très-vib de rassemblée et des ui* 
bunes. ) ' ^ 

Vn citoyen» c Je vais apprendre un fait propre à servir d'intro» 
duclioii a ce que va dire Robespierre. 

c Ce matin, je me suis rendu à neuf heures à la Convention. 
Comme je me trouvais seul> j*at été aux Tuileries ; j'ai rencontré 
on de mes collègues , qui m'a racoiué le fait suivant ; c'est lui qui 
vous parle par ma bouche. Ecoutez attentivement, c Je suis dans 
rusagfe d'aller dîner chez Yenna ; chez ce restaurateur , il y a 
deux salles. J'aperçus dans une la table bien servie, ce qui ine 
détermina à y entrer. On se met à table, et je me trouve avec 
quatre-vingts dëpuiës. Je demande à mon voisin si le dîaer ëlait 
préparé ; il me dit : £&l-ce que vous n'éies pas invité ? — On 
avait choisi Barbaroux pour président; Buzot iitit l'agrément de 
cette table par ses hon^ mois. Dans ce cunLiiiabuIe , un tire à 
boulets rouges sur les Jacobins. Tout en rendant justice à la so* 
ciétë, ons^ plaint beaucoup de Chabot et de quelques autres 
meiiibies. Ils assurent que, dans trois semaines, il ne restera 
pas plus de quarante sociétaires. A la fin du repas , on a fait un 
appel nominal ; chacun a payé 6 francs. > Notre collègue a quitté 
cette mauvaise compagnie, et s'est bien promis de n'y plus re- 
tourner. » 

Carnier, qui, pendant la dénomiaiion de ce complot, avait 
voulu interrompre le dénonciéteur, s'écrie avec vivacité : < Mon 
coup est manqué : je voulais m'Introdnire à cette taUe de scélé- 
rats pour les démasquer ; mais je ne pui.s {)ius exécuter mon pro- 
Jet. Je ne pourrai donc démasquer ce perfide Buzot , cet ind^e 
Buzot , que son département devrait rougir d'avoir nommé dé« 
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puië. Je rends homma/;e aux intentions du prëopiuanl ; maisj'ai 
manqué moD coup , et i:ek m'atHige cruellement. » ( On rk et on 
applaudit à plusieurs reprises. ) 

Robespierre l'aîné, c Plus les dangers de la patrie sont iauniaeoSj 
plus BOUS devons travailler à son salut. Il est évident que les 
bommes qui nous dominent veulent fonder mie tyrannie nou- 
velle sur les débris de la royauté. Pour établir cette tyrannie» il 
est clair qu'il fallait anéantir les hommes du iû août. Quels sont 
les hommes qui ont préparé la révolution du iO? Ce sont les 
honfimes qui n ont d autre but que de faire le bonheur du peu* 
pie, c'est le peuple de Paris qui a soutenu la liberté par de nom- 
breux saci ilices depuis 1781). De|)ui6 le 10 août , que luiL la Coa- 
veniiuuV lUen pour le peuple, '^u'a-l-elie lait qui réponde au 
vœu de la République? Pourquoi nVt-elle pas fait ces lois pro- 
voquées par la volualc {générale ? C'e^L qu'avant ii était de l'inté- 
rêt des dominateurs de :>e débai rasser des patriotes qui pouvaient 
s'opposer à leurs projets. Aussi vous avez vu des dénonciations 
perfides dirigées contre les meilleurs patriotes , contre les défen- 
seurs du peuple. Tont ce qu'il y a de plus subtil et de plus adroit 
parmi les intrigans de la France a été employé pour ^dénigrer 
les plus iucorruptibies citoyens. 

« Lisez les séances de laConvention» il n'en est pas une dont le 
but ne soit de perdre les patriotes , d'animer les depai Lemens 
contre le bon peuple de Paris ; voilà le but vers lequel sont diri- 
gées toutes les discussions de la Convention. Vous savez les man- 
œuvres employées pour faire croire que Pai is est dominé par un 
petit nombre de factieux. Pour fortifier cette calomnie dans les 
déparlemens , on ^accaparé tous les papiers publics qui jour- 
nelieiuent répandent le mensonge dans toute ia ilépublique. Le 
projet des intrigans est évidemment d'excitier à Paris un ^rand 
dmrclre ; quand ce désordre sera excité, on dira dans les dëpar- 
temens : nous nç vous en avions pas imposé ; vous voyez les 
troubles qui récent dans Paris. Ils se servent adroitement du 
procès du roi et des subsistances comme u'uu inuyeu assuré pour 
exciter des troubles. Quels sont ceux qui apportent des lenteurs 
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m procès de Louis XVI ? Ce sont les ennemis de la patrie. 

Citoyens, je vais vous indiquer les moyens de détourner les 
malheurs qui cous meiiaceiu. 

C'est d'abord de ne pas nous laisser alarmer par les subsistan- 
ces ; la disette n'est point le produit du défaut de blé« car le sol 

français produit plus qu'il ne faut pour lu nouiriLure de ses ha- 
biuios. Que le peuple ne se porte donc à aucun mouvement qui 
serait nuisible à la chose publique. Quant au jugement du roi , Û 
parait qu il y a une conjuratioii » puisque Ton veut cooserver en- 
core un tyran déjà jugé par rinsurrection. Ce n'est pas Louis XYI 
qui est à craindre ; maison veut que Louis XVI paraisse immolé 
par le peuple de Paris» et l'on dirait ensuite : La Couveuiion na- 
tionale allait juger Louis XVI avec la dignité qui lui convenait , 
mais les factieux Font empêché. C'est dans cette intention que 
les hommes qui oui reculé pendant trois ou quatre mois le ju{;e- 
ment de Louis XVI voudraient exciter un mouvement populaire ; 
en un iiioi , s il excite un li uuble, il sera le seul moyen de lëfjiti- 
mer tous les atteniats des ennemis de la liberté. Ces mêmes con- 
spirateurs ont attiré à Paris une force armée. Qu'il naisse un 
trouble» et voilà les patriotes de Paris désignés pour les auteurs 
des troubles; voilà la guerre civile allumée à Paris, Déjouons 
doDc les projets des iotrigans, qui, dans ce moment» imputent 
anx patriotes les troubles qu'ils veulent exciter. Veulent-ils exci- 
ter des troubles» ils disent que vous êtes des agitateurs. Veulent- 
ils rétablir le despotisme , ils disent que vous voulez ressusciter la 
royauté. Tout mouvement qui arriverait dans ce moment serait 
nuisible à la chose publique. Ce que nous devons faire dans ce 
momeot» c est de nous opposer à toute insurrection ; car l'insur- 
rection» qui est le plus saint des devoirs» serait dangereuse con- 
tre la Convention. Qu'avons-nous à faiire ? Éclairer Topinlon ; 
i^irecitculer nos écrits parmi les fédérés, afin de les desabuser ; 
il&ut aUer les trouver» leur donner vos circulaires pour dissiper 
leurs erreurs. Et quand la conspiration sera prête à éclater» nous 
combattrons comme des hommes qui ont toujours voué leur vie à 
la causa de lalibené. On dit que la poste arrête notre corres- 
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pondaooe; eh bien l que le comîié recueille tous les liitsqui peu- 
vent coofUter cetle affreuse conspiraiion, dora nous dénonoe* 

rons le pouvoir exécutif a l'univers eotier. ( AppUudissemens 
très-vife de rassemblée et des tribunes. ) 

» Et vous, députés patriotes» je dois vous donner on eonseil 
important. C'est de ne pas souffrir que vos collègues soient privés 
do droit de suffrage dans la Convention. Un député tient ses pou- 
voirs du peuple entier» et étouffer sa voix e'est ëionfFer la vm 
du peuple lui-même. Jurons tous de plutôt mourir ù la tribune 
que d*en descendre lorsque Ton nous refusera la parole. » ( Ap» 
plaudissemens très-vifs de rassemblée et des tribunes.) 

—Au milieu de l'approbation universelle» une douzaine de 
députés présens à la séance 8*éerient qu'ils sont décidés à mourir 
à la tribune avec Robe&pierre lorsqu on lui refusera la^ parole. 
( Applaudissemens. } 

jCf9«n«fre demande que, pour se conformer aux vues patrioti* 
ques de ilobespiei re , les députés du côté gauche soient invités 
à se lever plus matin ; car il est à remarquer, dit-il , que les dé- 
putés du cô(é droit sont à leur poste pour intriffuer, tandis quQ 
les patriotes sont encore absens. (Applaudissemens.) 

ExlràU de la êéance da Jacobin» du 8 décembre* 

Robert, c Citoyens . je n'ai jamais été aussi aftli{yé que je le fus 
hier. Le spectacle de la Convention avait porté dans moname 
un sentiment d'amertume que je ne pourrais vous peindre ; j'en 
avais presque conclu que k guerre civile allait être déclarée en 
France, puisqu'elle était déjà déclarée dans la Convention. Ellè 
est bien décidément divisée en deux partis. Jusqu'à ce jour j'a- 
vais douté encore si ceux qui manifestaient tant de haine contre 
Paris , j'avais douté si ces hommes étaient de mauvaise foi ; mais 
je n en puis plus douter, lorsque j'ai vu MM. Guadet et Buzot ac- 
cnser de projets de domination des hommes qui n'ont pour titre 
que leur misère et leur indépendance ; et c'est moi, G*est vous 
que l'on accuse de vouloir un maître. S'ils ne sont point de bonne 
foi» ils ne sont point les amis de la liberté : ils sont donc bien 
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réellemeut des agitateurs ; ils sont donc les auteurs des troubles 
qui agiteni la CofiWDlkm. Je dis que si Votre sagesse ne nous in- 
dique pns le moyen ou de démasquer les traîires ou d'aiiéaalir 
les troubles » la France se divise en deux sections. 

• Si Paris» si quelques départenens ventent venger la cause des 
Jacobins, si d autres veulent venger la majesté de la Convention , 
alors la guerre civile existera , et elle n'est pas éloignée* Robes- 
pierre vous a exposé un grand principe , c'est que tons les indi- 
vidus doivent jouir de la liberté de suffrages ; ses moyens sont 
vrais et bons, ses moyens se réduisent à ce que tous les vrais Ja- 
cobins se réunissent pour maintenir la parole à celui d'entre eux 
qui ne pourrait en jouir. Voilà bien la théorie de i insurrection , 
et certes cette insurrection est légitime ; car là où tons les repr^ 
sentans du peuple ne peuvent pas tous voter , il n'y a pas de re- 
présentation nationale; elle n est que là oit toutes les parties de 
la République sont représentées ; et là où un représentant ne 
peut pas voler librement , toutes les parties de la République ne 
sont pas représentées. 

» Afaîs si cette insurrection de la minorité contre fa majorité est 
légitime , il liant encore la rendre légitime dans les formes ; une 
ardeur trop grande nous emporte souvent nous-mêmes. 

» 3Iais ïi iK! snl lit pas d'avoir de bons sentimens, il faut être po- 
litique avec lesintrigans » et je pense que nous devons leur laisser 
la pins grande liberté. Je désirerais que cette Montagne rest^ 
calme » même quand elle entend Buzot : c*est le seul moyen de 
fiure respecter nos droits ; mais si nous continuons à laire ce que 
nous avons fait , ils auraient rabon dans la forme de nous dira 
que nous sommes intoierans. Ceci s adresse à mes collègues » et 
je les prie d'y faire une sérieuse attention. Il fout que dans les 
jours qui vont précéder le iiif^ement du roi , nous soyons calmes 
et que nous conservions notre dignité ; il ne fi^ut pas que nous 
ayons les former judiciaires» mais il faut avoir Timpassibilîté qui 
convient à des juges. Quand nos ennemis verront en nous ce ca- 
ractère , ils n oseront plus nous calomnier. Ceci me rappdle 
daix actes irréguliers de Merlin et de Chabot. Je suis de Tavis 
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de Merlio; |e pense qa'une nation a le droit de se donner te 

rois ; si 3IerUn avait cru que la nation fût assez vile pour ressus- 
citer le royalisme , il serait indigne de siéger parmi nous , et si la 
nation était assez irîle pour se donner an roi , jedonnerais ma dë^ 
mission y car je ne me croirais pas fait pour représenter un tel 
peuple. (Applaudi.) 

* > I! n'en est pas moins vrai que Merlin a compromis ses col- 
lègues. II savait qu'on nous accusait de royalisme» il ne devait pas 
aocrëditer les calomnies répandues contre nous. Gnadet nous a 
(11 1 que l'opinion de Merlin donna i la clef des principes de tous 
ceux qui sont du parti de Merlin ^ il en a conclu que les Jacobins 
Client royalistes. Le reproche que je fais à Chabot n'est pas 
moins grave. Chabot avait dans les mains des papiers propres à 
révéler une grande conspiration ; il devait les garder jusqu'à ce 
que la preuve fftt acquise; mais ne pouvant faire ce sacrifice, 
pénible pour lui à la vérité , il parie sans être sûr de la réalité de 
sa dénonciaton. Chabot avance des assertions propres à le com- 
promettre. J'avoue que, s'il y a là du patriotisme, il y a beau- 
coup d'imprudence^ c'est un reproche que je fiais aux patriotes; 
ilsnlmltent pas nos ennemis. Ceux-ci ne donnent pas une scène 
au public que tous les rôles n'aient été distribués. Selon mon cal- 
cul approximatif , il y a un tiers de hi Convention composé de 
bons Jacobins; mais je vois une foule de membres qui ne scmt 
trompés que par les formes qui nous caractérisent. Cette majo- 
rité viendrait à nous si nous voulions nous promettre d'être 
calmes et tranquilles, si nous voulions parler le langage de la rai' 

son publique > 

Bobert termina son discours par lalectnre d*un projet d'adresse 
qu'il avait rédigé pour en proposer l'adoption à la Conveniiou. 
En voici un extrait: 

» 

' c âerait-il donc vrai que la France touchât au room^ affreux 

de Tanarcfaie!... Youdriez-vous , citoyens, que, témoin de vos 
désordres civils, l'Europe accusât la République d'avoir trompé 

.... , , • * ♦ 

son attente..... Ne vous apercevez-vous pas que ce sont vos en- 
nemis qui vous excitent au désordre : que c'est poi^r yoas iair^ 
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haïr la rëvolulion républicaine qu'ils a(;itent la République; 
que c'est pour agiter la Ilépublique qu'ils sèment des inquiétudes 
sur les subsistances Citoyens, vous aurez du pain: la so- 
ciété en doit à tous ses membres, et elle acquittera sa dette 

Rassurez-vous de même sur la liberté des cultes et sur la justice 

de vos représentans envers les ministres du culte catholique 

Français! nous avons l'ait unseruienl, nous le tiendrons; nous 
avons juré de ne porter aucun atteinte à vos droits , et vos droits 
seront scrupuleusement respectés. Que ne pouvons-nous aussi 
jurer de vous procurer le bonheur ! mais ce résultat ne saurait 

être exclusivement notre ouvrage Votre bonheur, citoyens ) 

il est dans vos mains. Se soumettre aux lois parce qu'on les a ' 
consenties , se soumettre aux autorités parce qu'on les a choisies') 
aimer la République parce que c'est son propre bien , la préférer 
à tout dans la vie parce qu'elle doit fonder le bonheur de tous : 
voilà, citoyens, voilà la théorie du bonheur public. •**^ hIcio^osj^ 

Cette adresse fut irès-applaudie ; la société décida qu'elle- 
même la publierait si la Convention ne l'acceptait pas. (Journal 
des Débais du Cluh,n,CCC\\ et CCCWl.) ^ -^^^ 

— Les citations que nous venons de faire , nous prouvent que 
les Jacobins étaient loin de considérer comme avantageux les ré- 
sultatK de la séance du 7 ; ils prouvent aussi qu'ils se sentaient in- 
férieurs en nombre, en pouvoir, et enfin menacés. Parmi les 
passages cités , il en est qui sont relatifs à quelque chose qui n'a 
pas laissé de trace, à quelque projet, d'insurrection sans doute, 
qui est resté saos publicité comme sans réalisation. Quant aux 
suites de la séance elle-même, la procès du roi vint les rompreJ^ 

Le dimanche 0 , comme nous allons le wir , Guadet essaya 
(l'en tirer utilité pour son parti; il fut, grâce à l'absence de beau- 
coup de députés, sur le point de réussir. Pour Viard, il fut, par 
décision du 10, renvoyé devant les tribunaux. 



SEANCE DU DIMANCHE 9 DÉCEMBRE. 
■•..*. 

[Ducos , au nom du comité des pétitions et correspondance » 
rend compte des pétitions déposées dans ces comités pendant la 
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semaiue; les uûes contiennent des félicitations sur ie décret qui 
abolit la royauté ; d'autre» expriment un vœu pour ou contre le 
projet âtune force armée ; d*âutres denmadent le décret d^accu* 
sation contre Marat, et invitent la Conveniion à se défier de ces 
bomnm qui ocovrent leurs projets sinistres du nom de patrie- 
tisme et d*amour du peuple. 

Un curé de la paroisse de Cornay a repoussé les Prussiens à la 
lèie de ses ouailles. 

Les citoyens d*Âmiens disent que Roland conserve leur con- 
fiance. 

Partout amour brûlant de lu liberté ; haine proionde contre 
les tyrans ; sentiment profond de la néocasité de voir l'ordre ae 

rétablir. 

▲ la suite de ce rapport, Puoos lit une adresse de TasBemblée 

électorale du départemeot des Bouches-du-Rhône. Cette adresse 
a pour objet de demander un décret contre Marat. £Ue finit 
ainsi: t Souvenes*Tous»repréBeniattS, que ie peuple a conaervé 
le droit de rappeler ceux de ses représentaos qui oseraient trabir 
la patrie. » 

GuadeL Citoyens , une partie du peuple français se plaint , 
avec raison » de ce que des passions particulières tiennent quel-^ 
qoefbis interrompre les travaux de la Convention natioBalei J'ai 
applaudi comme vous au courage de ces citoyens français qui 
vous avertissent qne le peuple , dans sa souveraineté , a le droit 
de rappeler ceux de ses reprësentans qui (rslilroiit ta patrie. 
Mais, cit'>yen8 , tant que cette réserve ne sera pas réduite eu acte , 
elle sera inutile à la liberté. 

Je demande donc, afin que les plaintes ne se renouvellent plus, 
que la Conventioa nationale décrète que les assemblées primaires • 
se réuniront pour prononcer sur le rappel des «eiaBres qui au** 
ront trahi la patrie. 

L'assemblée se lève avec enthousiasme, et demande que la 

pi oposition de Guadei soit mise aux voix. * 

Le président seinble hésiter» mais le mouvement presqtte nna* 



Dîme de l'assemblée le force à la consulter, ei elle adopte la pro* 
position de Guadet. 

MerSUf de lUoavflto. Je demande qu'un eomM soit charf»é 
de présenter le mode d'exécution» pour £aire le rappon séance 
tenante* 

Manuel, Je vois dans ce décret le renversemeni de la liberté ; 
car il prépare le renouvellement continuel de la Convention na- 
tionate» el chaque mois le peuple, trompé par des intrigans on 
agité par des factieux , pourrait la changer tout entière. (Oa 
murmnre. ) Il ne faut pas se dissimaler le motif de la proposition : 
e*f8t celui de jpnrgfer la Convention de quelques honunes qnl lui 
répugnent; mais qui vous assure que l'homme que vous voulez 
vomir ne Tons sera pas renvoyé par des assemblées primaires ? 
'( Les mnnnnres recommencent.) S'ilICuit que la majorité des dé- 
partemens sanctionne les choix individuels, j*y vois moins d'in« 
convéniens ; mais dans foiis les cas, sous loîis les rapports, ces 
propositions mëriteni le plus mûr examen : je demande qu'elles 
soient renvoyées au comité de constitution* 

Plusieurs membres demandent hi parole. 

Gnadett Je demande à expliquer ma pensée. Ma proposition 
tend à consacrer ce grand principe, c'eat que le peuple doit 
nommer immédiatement ses mandataires. Sans doute, je n'en- . 
tends pas dire qu'il i^e changer la Convention nationale , parce 
qu'elle a été nommée par les corps 'électoraux; j'entends dire 
seulemeul que les assemblées primaires doivent être coiisukces 
pour sanctionner le choix des corps ëleaoraux, et rappeler les 
membres qui auraient perdu la confiance du peuple. (On applau- 
dit et on murmure. ) 

On observe que nons somines dan& des ch*constanoe8 où les 
assemUées primaires ponrraîait servir d'occasion à raristocratîe 
pour fomenter des troubles» et j'aime trop ma patrie pour Tex- 
poser à ces dangers ; ainsi, je demande l'ajournement de nia pro- 
position jusqu'au lendemain du jour où nous aurons prononcé le 
jugement du roi. 

L'agitation se répand dans l'assemblée. 

T. XXi. '17 



DigitizGd 



SSB CONTBimOlf MATIOflÂLV. 

Harrère deiuande à quiuer le fauieuii et à énoncer loa opi* 
nioB sur h question* 

Prieur. Citoyens, c e^t a la veille du jugement de Louis Capet 
que Ton a jeté dans cette assemblée une motion qni tend à vooi 
hîre regarder comme représentans provisoires du peuple, ^ 
comme indignes de sa confiance. 

Le lumnlte recommence et se prolonge. 

Alhite. Je demande le rapport dn déeret proposé par Guadel ; 
non , il ne sera pai> Un que, sous ia présidence de Barme ou a 
i^rë rassemblée ou tmhi la nation» 

Lacoinbc'Saiui-jlicliel, Président, obtenez le siieDce dausi as- 
semblée. 

' Le jtriMeiU. Il n'est pas an ponyoi r d'un homme de fiiiro ré- 
gner le silence, quand sept cent quarante-cinq membres de l'as- 
semblée ne veulent pas y concourir avec le président. Aiosi, 
j'îuvite chaque membre à ra'aîder pour cette police. Quant au 
décret présenté par Guadet, c etti une des plus grandes questiooi 
que le comité de constitution aura à examiner ; et cet objet tieit 
évidemment au pl in général de la Cun^tiiuiioii. Pour moi, j'ai 
déjà demandé la parole à l'assemblée , à mon tour, et je prie im 
ex-préndent de vouloir me rempbcer. Je me suis déjà opposé 
deux fois aux mouvemens d'enihou^iasine de rassemblée; j'y ai 
résisté même dans ce moment, et j'ai excité des réclamations , 
parce que je ne mettais pas assez vite la proposition aux voix. 
Mais je déclare que, si je peux attaquer cette proposition, je 
prouverai qu'elle est aussi précoceque dangereuse, et qu'elle peut 
entraîner la naiion dans des désordres et des divisions incalcula-' 
l>les. (On applaudit. ) ~ Le calme se rétablit. 
La discussion se continue. 

Prieur. Ce décret tend à ébranler la République encore nais- 
sante ; il ne nous laisse que deux alternatives effroyables : c'est 
de voir le despotistno s'établir stir les ruines de la Convention 
nationale, ou de voir arriver les républiques fédà'atives; c'est 
un appel à Tarlstocratie du ju{;ement que vous prononceres con- 
tre le dernier tyran de la Fi ance. (On murmure.) Citoyenis, mon« 
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troDS-noasen masse coiure les désorganisa leurs, quels qu'ils soient. 
(PUttimurt membres* Oui! oui I) La proposition doGuadeCiiê 
tend qu'à avilir la Convention nationale ; et bientôt peul4ire on 
viendra vous dire que votre jugement sur le roi doit être soumis 
à la ratiication de» assemblées primaires : or, si vous dëcrëiiai 
cela, ce serait décréter la guerre civile. 

Après quelques momens d £^iution, l'assemblée rapporte son 
décret» et renvoie la proposition de Goadet au comité de consti- 
tution. 

La séance est levée k cinq libres. ] 

8ÂA1IC8 DIT LUMM 10* AtT S(HR. 

Rappon mr les crimes imputés à Louis Capet, 

[Lindet, au tiotu de La Comnmsmi des Vingi'Un. Y oive comité 
• a pensé qu'il était ntiie de finre précéder la lectare de Tacted'a^ 
cosation par un historiqne rapide de la conduite dn enlevant roî, 

depuis le commencement de la révolution. Je l'ai rédigé dans un 
style simple et à la portée de tons les citoyens, et tel qu'il est 

possible de [aii e un travail de ce genre dana l'espace d'un jour 
et demi. 

Louis a été dénoncé au peuple comme un tyran qui constam* 
ment s'est appliqué à empêcher ou à reuirUer les progrès de la 
liberté, et même à l'anéantir par des attentats persévéramment 
soutenus et renouvelés, et qui, n'ayant^pu parvenir par ses ef- 
ibrts et ses crimes à empêcher une nation libre de se donner une 
constitution et des lois, a conçu, dirigé, exécuté, un plan âe 
conspiration qui devait anéantir l'état. Les attentais de Louis 
pendant les sessions de l'assemblée constituante et de la première 
législature sont liés, et tiennent à un plan unique d'oppression et 
de destruction, f /acceptation de \ \ Constitution couvrirait encore 
du voile de l'indulgence publique les crimes et les forfaits qui la 
précédèrent , si Louis ne Tavait décbirë en faisant enfoncer , en 
179^, dans le sein delà patrie, les poignards qu'il avait lait for« 

|sr 60 ITM dans tous ka «telièrs de CBurope, 



Digitized by Google 



260 CONVENTION NATIONALB» 

La FVtnoe était arrivée à ce tarme o& ka lomièrea géaérale» 

meoirépao^ues» et la connaissauce des droits de rhomme, an- 
Bonçaieni mie prochaîoe régënërtiioiu Uo despote isolé » chanoa* 
lant sur son irône, ne pouvait plus se soutenir qu'en s'environ- 
Dant de la force, de ia con^ooe et des lumières du peuple; le 
trésor public sans ressoarceSt sais crédit» sans nefaos pour pr^ 
venir uue banqueroute générale, dont le terme n'était éloigné qoe 
de quelques jours* L'autorité était sans respect pour la liberté 
des citoyens , et sans force pour maintenir l'onlre public. Ce ht 
sous de pareils auspices que les représeotans du peuple se réu- 
nirent en assemblée constituante. Les premiers travaux de cette 
assemblée annoncèrent les destinées de la France. Louis se pro- 
posa aussitôt de l'asservir et de la subjuguer. Il entreprit , le ^ 
juin i789t de suspendre le cours de ses séances et de ses délibé* 
rations. Ce jour fut heureux pour la France. Les représeutans 
du peuple se réunirent et prêtèrent le serment sol^nel de ne ja- 
mais se séparer* et de se rassembler partout oà les ciroonstaa* 
ces rexigeraîent , jusqu'à ce que la constitution fût établie et 
aiiermie sur des fondemens solides. 

Loois parut le juin au milieu d'eux , avec Féclat et l'appa- 
reil du despoiisnie , pour dicter ses volontés avec raulorité qu à 
l'exemple de ses prédécesseurs il était accoutumé à déployer dans 
œs séances, appelées Uu de puiice, qu'il tenait au milieu de 
quelques magistrats, pour dicter ses ordres absolus, séances qui 
étaient suivies du deui^et de la consternation» et qui ajoutaient 
toujours aux calamités publiques. Le courage et la fermeté de 
rassemblée nationale l'élevèrent au-dessus de Tappareil menaçant 
du despotisme : elle persista dans ses arrêtés; déclara la per- 
sonne des représentans du peuple inviolable « et promit une cons- 
titution à la France. 

Le^, Louis hit eavironner de gardes et de soldats toutes les 
avenues et les entrées de ia salle ; le peuple en est écarté. Ce n'é* 
lait plus qu'à travers des baïonnettes et au nulieu d'une baie de 
soldats, qne les représentans du peuple parvenaient au lieu de 
leurs séances. En vain l'assembléeintionale adressa-t-eUe à Louii 
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on message pour le prier de faîrejretirer les gardes et Jever les 

consig^nes ; il était occupé de plus vastes desseins. Il préparait une 
entreprise plus funeste à la France. U faisait arriver chaque jour 
des troupes nationales et étrangères, suivies de trains d'artillerie; 
Il se formait plusieurs camps. 

11 ne fut pas permis de douter qu'il voulait asservir rassemblée 
et te nation, ou signaler son règne par une guerre sanglante , 

* 

déclarée au peuple français. Rassemblée nationale décréta, le 
8 juillet, que le roi serait prié de donner les ordres nécessaires- 
pour la cessation de mesures é{][alement iimtiles, claDj^treuses et 
alarmantes, et pour le prompt renvoi des troupes et des trains 
d'artillerie. Le 9, elle décréta cette adresse câèbre au roi, dans 
laquelle elle retraça avec énergie et dignité les alarmes et les agi- 
tations du peuple; le trouble croissant dans Paris, sa confiance 
et sa fermeté ne Ini permettaient de voir, au milieu des périls 
qui renvironnaient , que les maux dont le peuple était menacé. 

€ Personne n'ignore, répondit Louis, les désordres et lès 
scènes scandaleuses qui se sont passée , et qui se renouvclleui à 
Paris et à Versailles. > — U ajouta ; c Si pourtant la présence né- 
cessaire des troupes causait de l'ombrage, je me porterais , sur 
la deniande des etats-généraux , à les transférer à Noyon ou à 
Soi^ns , et alors je me rendrais moi-même à Gompièg^e, pour 
sediiteiiir h commumcation qui doit exister entre rassemblée et 
moi. 

Louis avait résolu de réprimer les élans de la liberté par la • 
terreur des armes; d'isoler rassemblée, de lui rendre toutes les 
dmununicatioDS difficiles ou pénibles, et de diriger ses délibéra- 
tiens par l'appareil de la force et du despotisme. Le conseil du 
roi , qui avait ordonué de sang-lroid tou6 ces préparatifs, chan- 
cela au moment de Texécudon, en prévint la suite, iiouis ren- 
voya trois mnristres opposés à ces mesures violentes. L'assemblée 
arrêta, le 13, de représenter au roi les dangers qui menaçaient 
ia patrie; elle insista sur le renvoi des troupes dont te présence 
animait le peuple. La dépuiation rapporta cette réponse ^ < Je 
vous akfait connaître mes intentions sur les mesures que les dés- 
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ordres de ]^ari$ m'ont forcé de prendre ; c'est à moi seul à juger 
de leur nëcetsitë » et je ne puis y hke aocuo changement..» 
Cette réponse peut éire coosidérée coumie une déclaraiion de 
goerre. 

Le bruit était déjà répandu qu'un prince de la famille de Capet 
défait être principai miaistre. L'ii&semlilee décréia qu'elle ne 
cesserait d'insister sur l'éloignemeni des troupes » et déclara que 
les miiiibU€S et les conseils du l ui, «^ueKs que fusseul leurs rafi(r, 
état et fonctions , seraient personnellement .responsables des mal* 
heurs présens et de. ceux qui pourraient en être la suite. Le roi 
refuse de recevoir , à dix heures du soir, le président de l'assem- 
blée nationale. Le 14 » un escadron de hussards se présenta dans 
le faubourg Saint- Antoine ; il y répandit une aiainie générale, 
et excita la fureur du peuple. On craigoait le feu de Ja Bastille. 
On envoya une dëputation au (j^ouvemeurpour le conjurer de ne 
pas faire urer le canon, i^lie ne put rien obtenir. On en envoya 
une autre plus nombreuse avec un drapeau blanc et un timbonr» 
signal de paix. On la laissa pénétrer dans Tenceinie de celle for- 
teresse,. Aussitôt une décharge d'artillerie iit tomber plusieurs 
ciioyens à c6té de Gorny , procureor de la Commune. 

Le peuple proposa de faire le sié^e de la Bastille. Un courrier 
avait apporté au gouverneur, au nom du roi » Tordre de tenir 

jusqu'à la dernière extrémité , et de faire usage de toutes ses 
forces. Dans ces circonstances « Louis répond à la députation de 
J'assemMëe, qui lui rappelait la nécessité d'éloigner les troupes : 

c J'avais donné des ordres au prévôt des marchands et aux of* 
ficiers municipaux de se rendre ici pour concerter avec eux ks 
dispositions né(;essaipes. Insuuit de la formation d'une (jarde 
bourgeoise, j'ai donné ordre aux officiers généraux de se nieure 
à la téte de cette garde. J*ai ordonné aux troupes qui sont au 
Champ-de-])larâ de se retirer. » 

On ne crutpAS que ce fût pour Cure cesser les hostilités et ra« 
mener la paix que le roi avait mandé à Versailles les administra* 
teurs de la Commune de Paris , qui ne pouvaient quitter leur 
postis sans danger , et qu'il vouhit mettre un officier géséral de 
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son cbohc à la tète de la garde bourgeoise , qui était alors le peu-* 
pie armé pour résister à l'oppre^n. 

Une noaveile dëputation se rendit chez Looie. li répondit: 
c Vous déchirez iuoq cœur par le récii des malheurs de Paris ; 
il ne m'e«t pas po«sible de croire que ce «oit la présence des 
Ironpes qm en est la eaose. le n'ai rien à ajouter à mes précé- 
dentes réponses. » Louis ignorait encore qu il éiuii vaincu. H ap- 
prit enfin la prise de la Bastille* Disstmuiant alors sa, défaite » 
mais convaincu de la nécessité rie poser momenumetnent les ar- 
mes ou de fiuocomber , il demanda des conseils ; il parla de paix. 

U se rend » le 15 juillet , au milieu des représentans du peuple , 
les invite à trouver les moyens de ramener l'ordre et le calme , 
et de fiiire part de ses dispositions à la ville de Paris, c Je sais , 
dit-il, qu'on a élevé contre moi d^injnstes préventions; je sais 
qu'on a osé publier que vos personnes ne sont pas en sûreté. 
£si-il donc nécessaire de vous rassurer sur des réciu aussi cou- 
pables , démentis d avance par mon caractère connu?... £h 
bien! c'est moi qui me fie à vous. > 

Il se rendit le 17 à Paris ; il annonça les mêmes di^iosîtions , 
et cependant il médite et prépare de nouveaux attentats. Des le 
16 mars » Broglie signait Tordre de désarmer les communes de 
Toul et Je 1 hionville. Le 25 , il expédia un nouvel ordre , et en 
pressa l'exécution. 

Lonîs avait obtenu, par le décret do 12 septembre, le droit de 
sanctionner les lois, il s'empressa u user de ce pouvoir, et il sus- 
pendit» le 11 aoàt , les décreis concernant l'aboliiion de la servi- 
tude personnelle, du régime féodal , des dîmes , etc. Le i3 , il 
adressa les motifs de ce refus. H n ignorait cependant pas que 
ces décrets avaient été dictés à l'assemblée constituante par la 
volonté générale, qui s'était maniiestée dans toutes les sections 
dtt peuple , par tons les cahiers. 

L'assemblée constituante présenta à son acception la décla- 
ration des droks et les dixHieHf articles de U Constitution qui 
étaient laminés. Voici ce qu'il répondît : f Je ne' m'explique 
point sur votre d é cl aratio n des droits : eUe contient de très-iiOA- 
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nés nia>Limfs , mais qui , élant susceptibles d'explications et 
même d'interprétatioiis différentes, ne peuvent être justement 
apprécié» , et n'ont besoin de Tétre qn'an moment oà le mérita* 
ble sem eu sera fixé par les iois. i De pareilles observations an« 
nonçaient qn'nne icogoe lutte allait s'engager entre rassemble 
nationale et le roi , et que Louis^ qm n'avait pn dissondrerassem» 
blée et l'asservir le 14 juillet , s'efforcerait de rendre ses travaux 
inutiles» et de priver h nation des avantages qu'elle s'en pro- 
mettait. 

Dès-lors les bruits du départ s'accrëdiuient, le peuple était 
agité ; Ton manquait de subsistances, leur cireulatlon prouvait 
des entraves et des difficultés. L'approvisionnement de Paris 
avait sonfifert une interruption alamiante. On remarquait à Ver- 

sailles des prépai atifs dont la destination n'ëiaii pas connue. On 
annonçait une augmentation de surnuméraires dans la maison 
militaire. La cour parvînt, par des intrigues, à Mre wiir à 
Versailles le régiment de Flandre. Bouille était désigné comme 
général d'une armée près de se former. Les gardes-du-corps et 

le rëfyiment de Flandre se préparent, par des oi"[;ies et des fêtes 
dans lesquelles la nation est insultée, à exécuter les desseins de 
la cour. On porte dans ces Mes les santés dn roi et de la fiimille 
royale ; ceUe de la nation n est proposée que pour être rejetëe 
dédaigneusement. La musique exécutait des morceami choisis, 
pour enflammer la valeur guerrière à venger l'injure des rois , et 
à immoler le peuple à leurs ressentimens. 

La cocarde nationale fiit foulée aux pieds; les femmes de la 
cour distribuèrent des cocardes blanches. La reine dit , le 4 oc- 
tobre, qu'elle était enchantée de la journée du i", celle de l'orgie 
où les soldats , dans les écaru de Tivresse , avaient exprimé avec 
énergiejeur dévouement pour le trôoe. 

L'inquiétude était générale. On s'attendait à la fàite du roi» 
L'assemblée décréta le 5 que le roi serait prié de donner une ac- 
ceptation pure et simple. £lle obtint enfin , par sa fermeté, cette 
acceptation dont te succès de ses travaux dépendait. Le peuplé de 
Paris inonda le même jour la ville et le château de Versailles. La 



Digitized by Google 



• 



tyrannie fut encore vaincue et désarmée. Louis fut conduit à Pa- 
ris» el la tranqaiilité parut se rétablir. Les vues ambitieuses de 
quelques membres de l'assemblée coDstitiiante , leur ebangeméot 
d'opinion dans les grandes discussions , la corruption dont quel- 
qnes-mis éiaieni soupçonnés» firent rendre» le 7 noyembre» un 
décret qui défendait aux membres de rassemblée d'accqpter des 
places du ministère. 

Dès le commencemeut de Tannée 1790 , le Midi était agité de 
troubles dont la religion était le prétexte. TVînies était en proie 
aux factions; la fédération du 14 juillet était une occasion de ras- 
seBdUement dont <m se servit pour ezeiter m foyer de contre- 
révolution à Jalès; et c est au nom du roi que les révoltés leuiè- 
reac un soolèyemeiil pour rétablir la monarcbieabsoloe. Dans le 
même temps , on chargeait Bouille du massacre de Nand. Vous 
vous rappelez les lettres qui vous ont été lues à cet égard. 

y hiver de ilM vit former de nouveaux plans ; la corruption 
fat le moyen qu'on employa de préférence. On comptait sur 
Fayette; on était assuré de Mirabeau. Talon était chargé d'im- 
primer à Paris le mouvemmit nécessaire , par des agens que Too - 
entretenait aux frais de la liste civile» dans rassemblée nationale» 
dans les comités» dans les sections » dans les sociétés populaires. 

Les mêmes n^oyens devaient être employés par Mirabeau dans 
les départemens. Ou voit par quels moyens et par quels sacri- 
fices la liste civile voulait le dédommager de l'expectative d'une 
place dans le ministère» que ses heureux eii\)ns pour faire accor- 
der au roi le vM suspensif lui avaient acquise » et que le décret 
do 7 novembre 1789 ne lui permettait plus d*eHvisager. Laporte 
adressa à Louis» le 5 février 1791 , le développement du plan 
dont il lui avait remis note. Ce mémoire est apostillë de la main 
de Louis. Ce projet, qu'il paraît avoir médité, consistait à accé- 
lérer sa fuite de Paris. On lui répondait du succès» si la liste ci- 
vile foomlisalt enoore 4,500,000 livres. L'auteur était donc in^ 
struit de toutes les profusions de la liste civile et de 1 étendue 
des saertfices qu'elle lUsait pour acquérir des suffrages et ^rer 
le peuple. 11 savait aussi les appliquer. Il invitait Louis à monter 
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€ On criera vive le rot ! ajuule-L-il ; ^>a inajosle ciiipluiei a ses 

moyens de populahié en [Mirlani à tout le monde ; et û quelque 
hofiime da peuple lui purle de la détresse des ouvriers eldels 

misère du temp:» > &a m^ijesté répondra : J*ai fait tout ce que le 
peuple m'a demandé» et j'ai toujours désiré son iMmheur. Le roi 
jettera une vin(][taine de louis en dîttant : Je voudrais faire da- 
vantage. » li annonce encore les idées qu'on fera circuler dans 
le peuple, les projets de pétitions , la réunion de la société monH- 
arcliique, i'inlei t'l (jue l'on fera prendre à la maladie Mmulée 
du roi , la déclaration publique du roi de faire un voya(^ pour 
sa santé, l'empressement du peuple à l'inviter à fiiîre ce voyage. 
Ce plan a ëië suivi presque en entier , mais au moins le projet 
d'évasion fut-il adopté. On renuirqua de nouveaux rassemble- 
iiieiisà l^ai ij), des démarches et dus coricbpondances suspectes, 
des mouveuiens et un grand concours au Château* On ne YÎt 
dans cette nouvelle scène que la tentative de la fuite prodiaiiie 
de Louis. Le peuple, qu'on s eiuii ilaité d'égarer et d intéresser 
au succès de rintreprise» redoubla de vigilance; mais on em- 
ploya de nouveaux moyens pour tromper son activité et sa sur- 
veillance ; on chei cba à diriger sou attenuon et ses forces sur des 
points éloignés. On dit que le château de Vinoennes était me- 
nacé, que les cuiispii aieurs se l'assemblaient hors de Paris. U 
consent d'éclairer tous les points menacés» mais il se porie an 
château des Tuileries ; il y trouve rassemblés tous les esclaves 

' et les stipeodies de la royauté. 

Louis allait, quitter Paris; on chasse tous lei chevaliers du 
piji^^nard, après les avoir désarmés; le succès de celte journée 
ramena le calme et la trauquiliité dans Paris. Le roi résolut d'at- 
tendre une occasion plus fevorable à racoompUssement de ses 

' desseins. Le 16 avril, il annonçaii à réve()ue de Ulermontque, 
s'il recouvrait sa puissance, il rétablirait l'ancien geuvemament 
et le clergé dans l'état où ils étaient avant la révolution. 

Paris était dans la plus inquiète agitation ; le départ du m 
émît annoncé ; des circonstanoes menaçantes se renouvehisnt ; le 

* t ' * 
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peuple était agité ; Louis se proposa , le 18 aipnl i d'aller à Saint"' • 

Gloud; mais le peuple ne voit dans ce voyage que Texécution 
d'un projet d'évasion; Louis est arrêté et reconduit au château 
des Tuileries; le lendemain il se rend à rassemblée. Il se plaint 
des douies inspiréi> sur ses seotimens pour la Constituiion. J'ai 
accepté, dit-il, j'ai juré de maimenii: la Consliuitioni dont la 
oonsdtution civile du clergé fait partie , et j'en maintiens Texéca- 
tion de tout mon pouvoir. Le méoiejour, il reçoit une lettre deLa? 
porte, qui lui écrit : t M. Rivarol a en avec moi une longue con- 
versalion sur les affaires publiques. En voici le résultat. Le roi 
perd sa popularité; il faut, pour la lui rendre» employer les, 
mêmes moyens et les mêmes agens qoi la lui ont enlevée; ces . 
agens sont ceux qui dominent dans les seciions* Tout ce que je 
puis dire à votre majesté, c'est que les millions qu'on l'a engagée 
à répandre n'ont rien produit; les affaires n'en vont que plus 
mal. M (Cette lettre est apostillée 4e la main du roi. ) Laporte 
adressa à Louis , le 23 , une pièce importante , contenant un ex- 
trait d'une lettre de i'évéque d' Autun ; il lui annpnce qu tm nou- 
veau parti s'offre à le servir : t Mais, dit«il| je crois que cette 
faction veut vous dominer ; elle sait que vous avez répandu de. 
l'argent, et que vous l'avez partagé entre Mirabeau et quelques 
autres. Cette faction, dans l'espérance d'y avoir part , va empé- 
ciier qu'on attaque votre liste civile. > 

Tandis que Louis entretenait cette correspondance, il s'occupa 
du soin de rappeler la confiance aliénée ; il fit écrire, parle mi- 
nistre des affaires étrangères aux ambassadeurs, que son inten- 
tion la plus formée est que ses ambassadeurs et les ministres de 
France manifesteront « aux. cours où ils résident, ses sentimens 
sur la révolution et la Constitution françaises > aSn qu'il ne puisse 
rester aucuns doutes sur ses intentions , ni sur Tacceptalion libre 
qu'il a donnée à la «iouvelle forage de gouvernement ; il charge 
les ministres d'en donner oonnaissanoe à l'assemblée nationale. 
Celle démarche produisit l'effet qu'il en attendait. La lecture de. 
cette lettre excita dans l'assemblée nationale les plus viCs trans- 
pcusts de satisfaction, et même de reconnaissance ; Louis, par-. 
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inspirer des sentimens de sécurité à rassemblée, préparc ttan- 
quiUament sa fuite « et le désordre qu'eiie peal occasioaoer dans 
réiat : il rédige sa dédanitioD dû noie de juin; elle esc tout en- 
tière de soQ écriture ^ les corrections , les changemens de com- 
poaitioo ei de rédactioiit attestent qn*0 en est rnoteor ; il y rap- 
pelle les événemens de la révolution , les travaux de l'asit niblée 
nationale» le plan de Constitution; il y discute les lois de i'â&- 
iembiée sur la jastiee et sur Tadaihiistmcion de Tintérieur « sor 
les finances, les affaires étrangères, la guerre et le clergé; il 
Yent le rétablissement de la religion de ses prédécesseurs» et nne 
OooslitntkNi qni donne nu g;ou?ernement la force d'action et 
d'exécution qui lui est nécessaire. U avait perdu sa liberté; il 
eherdie à la reoonmr, et à se mettre en sûreté avec sa fiatmille. 
Cette dédaratîon porte la date du 20 juin : c'était sans douie le 
manifeste destiné à plonger In France dans les horreurs de la 
guerre civile. 

Laporte est choisi pour en être la dépositaire» elle présenter à 
rassemblée nattonnle. Louis sort de Paris avec sa femille dans la 
nuit du 20 au 21 juin ; son frère prend la route de la Belf^tqae, et 
arrive dans les états ci-devant possédés par la maison d'Autriche; 
Louts eontinue sa route par ^ïliMons » et est arrêté à Varennes; 
Bouilié devait le recevoir , et avait donné des ordres pour la mar- 
die des troupes qui étaient sous son eonmandement. Louis sor- 
tait de France en fii(]itif poui* y rentrer en conquérant , à la 
tétedesarmées que Bouilié commandait» des émigrés qui étaient 
réunis auprèft de ses permis et des seoours qu'il attendait de ses 
alliés. Son manifeste du 20 juin atteste ses intentions hostiles : il 
voukit le renversement de l'éttit» puisqu'il ne voulait ni les lois 
ni la Constitution qu'il avait juré de maintenir. On le ramène à 
Pmîs» et jamais la liberté ne fut plus menacée. La Fayette, 
Tami de Louis» est Informé» le 17 jidiet , qu^un grand nombre 
de citoyens se réunit au Cbamp-de-Mars pour signer une pétition 
8«r l'autel de In Patrie » njfant pour olijet la déchéance dn roi ; il 
sYMudavee une pallie de la garde nationale ^t despièoesd'ir- 
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tffiarie ; 'A tait tirer sur le peuple : le Champ-de-lbrs devienlle 
tombeau de la fiberté. Une lelire de La Fayette prouve qu'il 
s'était concerté avec Louis, qui alois, quoique suspendu de ses 
fonctions , ordonnait le massacre du peapla C'est sous ess fu- 
nestes auspices que s'est faite la révision. * 

Mais ce qui fondait surtout les espérances de Louis» c'était la 
conYention de Pilnitz. L'empereur et le foi de Prusse s'enga- 
geaient par ce traité , le 2i juillet» à relever en France le trdne 
delà monarchie absolue, et à soutenir l'honneur des coaromies 
contre les enirepi iscs de la Fraace. Ils s to^jageaient à solliciter 
' raco^on des puissances voisinas à leur traité. Louis ne dés- 
avoua pas cette coalition ; les ftils postérieurs prouvent an eon* 
traire qu'il eu était le chef. 

L'assemblée constituante présenta à son acoqMation la consti* 

tution qu elle avait faîte. II l'accepta en déclarant f qu'il n'avait 
pas aperçu dans les moyens d'exécution et d'administration toute 
rénergîe nécessaire pour imprimer lelnouvemoit et conserve^ 
Tuaiiédans toutes les parties d'un si vaste empire ; mais que, puis- 
que les opinions étaient divisées sur cet objet , il consentait que 
l'expérience seule en demeurât juge. • Sa prévoyance embrassait 
dès-lors un avenir qui ne lui paraissait pas éloigné. Ses frères, 
ses parens, excitaient les puissances, en son nom, à donner leur 
accession à la convention de Pilnitz. Il s'atieadait à avoir bientôt 
à soutenir, au nom du peuple français, une guerre foite en son 
nom contre la France. H pouvait obtenir du désespoir du peuple 
le rétablissement de Tautorité absolue. S'il ne l'obtenait pas, le 
succès d'une invasion » hi foiblesse» l'impuissance, la dispersion 
des armées françaises, obligeraient le peuple à recevoirja loi du 
vahiqueur, qui, peur prix de sa conquête , n'exigerait que hi sou- 
mission d'un peuple rebelle et le râabUssemént du despotisme» 
év^n^uoent qui aurait justifié le jugement que Louis avait eu soin 
^ porter snr la Constitution. 

La ville d'Arles devait fixer les rej^ards de Louis. Le fanatisme 
y rég^it et invoquait à son appui un monarque absolu. 11 y en? 
voya dcpconmissaires qui, an lieu dé rétablir la paix, arborèrent 
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oofertmeDt l'étendard de la oontre-révoliitioii. Il différa d^oa 

mois l'envoi du décret de réunion qui aurait rétabli la paixà Avi- 
goon^ et ce retard fut caoae du renouvellement des scènes sam* 
glantes qui ont désolé oe pays. Ces éfénemens ne doivent pas être 
considérés isolément. Ils appartiennent à un vaste plan de con- 
spiration , car le même sytème absolument fur adopté pour pro» 
lonçer les troubles fJes colonies. C'est à ce plan que se rappor- 
tent toutes les actions el tonte la conduite de Louis. 

La cormption se présente encore à TespHt de ses agens comme 
un moyen propre à rétablir sa puissance. Il l'emploie pour ac- 
quérir des suffrages dans le corps législatif. Laporte, Sainte-Foi» 

Sainl-Léon , se concertent pour faire déchar^jîer la liste civile des 
pensions dues aux militaires qui composaient la maison du roi. 
Radix et Sainle^^oi s'engagent à traiter avec plusieurs membres 
du corps législatif. Dufresne fait adopter par la majorité des 
membres do comité de liquidation on décret qui renvoie à la li* 

quidation les pensionnaires dt; la maison militaire du roi, décret 
qui» s*U eût passé à l'assemblée, aurait déchargé la liste civile de 
- plusieurs millions. Les sommes consenties par Sainte-Fol, en 
laveur des membres qui doivent appuyer le projet de décret et 
se distribuer les rôles à cet efht» s'élèvent à i ,lîûO,0(IO livres. 
Dufresne écrit à Delessart qu'il s'occupe de la liquidation dei 
oflices de la maison du roi» c que les membres du comité se 
ftimiliarisent avec le mode qu'il propose, que le total desreoh 
boursemens ne doit s'élever qu à IS millions , mais qu'il le porte 
à 25, pour avoir de la marge* » Ce projet ne fut pas présenté à 
rassemblée, mais les preuves de la corruption sont constantes; 
les projets et les mémoires sont apostiliés de la main de Louis. 

Louis , après s'être assuré du caractère et des dispositions de 
plusieurs membres marquans du corps léf^islalif , poursuit ses 
desseins. Sun ancienne garde se forme à Coblentz , il la paie ; il 
fournit des secours aux autres émigrés , au mépris d'une loi for- 
melle ; plusieurs des états de paiement portent la date des pre- 
miers jours d'août i79â. Les frères de Louis ralliaient tous les 
ém%rës i leurs drapeaux i iU déployaient aur toutes les frontières 
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de la France Tëtendard de la révolte; ils levaient des rëgimens 
daiift les éuus du corps germanique ; il& uégociaieul avec k» 
puisMUioeft étran^res, iaisaieiit des emprunts et traitaîent avec 
les états et les particuliers» au nom du roi. Diiterens témoins af- 
firment avoir Vu Vacia d*aitorisatioD de Loub, et certes, sans 
cette autorisation , les princes n'auraient pas trouvé les facilites 

I 

qu'ils oui eues auprès de toutes les cours et ^Ç^nqMmi& dj y^a« 
rope. Ces emprunts étaient hypothéqués sur les idomsuiws de la 
nation. liouii» n'en til un inutile désaveu que lursqu il l ut convaincu 
qu'il ne nniraii plus à ses desseins, c'esi-à-dire peu de momens 
avant rinvasion du territoire français. Les émigrés insultaient les 
Français et avaient intercepté la communication avec TAllemagna 
avant que Louis eût rédamé contre cette violation des traités , et 
demandé une satisfaction aux puissances qui soufraient £ur leurs 
territoires des rassemblemens de troupes destinées a agir hosti- 
lement contre la France. Enfin , il parut déférer aux pressantes 
sollicitations de rassemblée, lorsqu'il ne pouvait plus résister 
mis encourir l'indignation de toute la France. 11 ouvrit une né^c- 
cialion avec le chel de i Empire et rélecleur (le Mayence, maïs 
ce aefut que pour rapporter des réponses évasives et des pro- 
inieiîeB sans éxecution. 

Mais il laisse ignorer le traité de Pilnitz ; les nouveaux en^- 
gedîdis pris dans le mois de novembre entre l'empereur et le 
roi de Prusse, et raccession du roi de Prusse a la lijjue Ixjrniée 
^Btre la France. JLe corps législatif ayant invité Louis à poiter 
tts forces militaires sur un pied capable défaire respecter l'indé- 
pendance et la souveraineté nationale , iXai boune parut s'occuper 
de préparatifs de guerre ; de levées de soldats , d'achats d'armes 

et de munitions. L'assemblée cunsliluanie avait décrété que l'ar- 
uiéa serait portée au pied de guerre ; cependant elle n'était encore 
euiH yto quade cent mille hommes à la fin de 4791. Le corps 
législatil décréta la levée de cinquante mille hommes, ^arbonne 
fit commencer ce recrutement; mais il te fit cesser , sous prétex^ 
■qu'il éia il rempli. Il fit renvoyer un (fnnâ nombre de citoyens en- 

Tàlés ; il ai^jii^ VjMlft les ^ro^res t il assura que toutes les dispo* 
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suiûiis étaient faites, et qu*0D pourrait commencer la caDipag[iie 
dansIemoisdeléYrîer. LagoemtëiédëeUuréele 20 avril. Be* 
grave a succédé à Narbonne ; ce nouveau ministre somt pendant 
six aemainea le plan de «on prédécesseur» sons l'inflaence du 
tr6ne. La nation essuya des revers; fl donna sa démission ; Ser* 
van le remplaça : il eut tout à faire et tout à créer. Il proposa au 
corps le^latif d^ décréter la levée de vingt mille gardes natio- 
naux , pris dans tous les dëpartemens, qui se rendraient à Paris 
avec armes et uniformes, pour former à quelque distance un 
corps de réserve destiné à renforoer les armées, oaè en soutenir 
les débris en cas de revers. Le corps législatif d^réta la forma- 
tion d'un camp et la levée d'une réserve de vingt mille hommes. 
Ce décret fut présenté à la sanction du roi, qui en suspendit 
rexécution. Servan fut obligé de donner sa démission. ])umou? 
rier fut nommé au département de la guerre; Il dëdara qu'il ne 
voulait pas engager imprudemment sa responsabilité ; qu il devait 
déclarer qu'il n'y avait point d*armes ni de munitions, que les 
places ne pouvaient soutenir un siège, qu'il n'y avait ni armes, 
ni magasins, ni subsistances : que tout manquait. Lajàrd lui suc- 
céda. L'assemblée l^slative lui demanda, leâ!2 juin, s'il avait 
des moyens et des ressources pour sauver Télat. Il répondit le 
25 que le roi avait cru devoir présenter à l'acceptation de l'assem* 
blée législative la formation de qo&rante-deux nouveaux batail- 
lons. On ne concevait pas con^ment Louis» qui avait suspendu un 
décret qui aurait formé une augmentation rapide de la force piH 
blique , proposait ce nouveau moyen , qu'il était impossible 
d'exécuter avec la même célérité. L'assemblée législative a^^ii^|id^ 
le 3 juillet, par des correspondances particnlières, queîfes J^riSf 
siens sont en marche pour attaquer la France. Ëlle demande^ 
compte au pouvoir exécutif de l'état des relations polM^ues 
France avec la Prusse. Le 6 , Louis répond au corps législatif que 
la marche des troupes prussiennes , dont le nombre s'élève à cin*. 
quante mille hommes , et dont une partie est déjà rassembléé sur 
les frontières de la France , prouve le concert établi entre le c*-^ 
binet de Vienne et celui deBeriin ; qne ce sont là des dan^sers 
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immînens aux termes de la Constitution française » et qu'il en 
donne oonmnilioation. Un nouvel enomi panussaii sur le»iroiH 
tièras; Louis, qui avait laissé ignorer sa longue marche au corps 
législatif, semble Fattendre au miliea de son palais. Les armées 
étaient dispenëes. Montesqnioa» sons le prétexte d'hostilités inif- 
minentes delà part du roi de Sardaîgne, reienait oisive une par- 
tie des troupes dans le Midi. Les régi mens ookmiaiu^ étaienl 
ahîÉiQnDés et laissés dans une absolue inaetivîté dans les dfSpar' 
temens qui composent la ci-devant Bretagne , ie^ départemens 
îalémrs et des côtes maritimes étaient remplis de volontaires 
naiionaux, et cependant la France iraliie n avait point ilariaée à 
Oj^poiar aux puissances étrangères. 
Ijalédération du 14 juillet était la ressource -snr: laquelle elle 
devait compter ; on devait s attendre à voir réunii^ à Paris une 
mmlMue jàmesse disposée à voler au «ecours dak patrie; mais 

le ministre de l'intérieur, Terrier de Montciel , avait écrit au nom 
du roi pour enlever cette ressource à la France, iiécrivii àiaiin 
dI jiÉi'à tèos les départemens , pour leur reéemmander dea^n?! 
voysr aucuns fédérés, et de dïssoudi e tous les ras^eniljienieus qui 
16 temeraient. Cet ordre ne lut que trop bien exécuté* ma 
mite de la {tuerie avait donné sa démission le iO, en déclarant 
qa^fl^ pouvait plus être utile.. Louî$ lui laîssa>le porti^iite^ia!» 
(plfe.'tt^lBiEet, et croyant alors n'avoir plue anou»- motif ;dfv 
dissimuler, il coniia ce ministère à Dabancour, neveu de Galonne« 
llMMÉt >da toutes ces perfidies ^ 4}m Loaigwi et Verdim fu- 
iént livrés au roi de Prusse , qui en prit possession au nom 
Uhus^ que, pour arrêter ces rapides progrès, on ne put opposer 
IlÉIroi quinze jours que quinzerniiO0lH»imeèi«e arasée €i|!f 
lais plu& nombreuse ; que la nation, perdue et trahie » était livrée 

^^*it faiiaif des prodigea poal»4llWWi»4<^ 

Il était aussi entré dans le pian de Louis d'anéaiMii^ marine. 
IÉP§flMfiÉNMi4iliM4nS''ikiûdgrés'i^d'i^ rasiaiÉ-'fiiBP'fo^AMtadÉfo^piifHi 

sant pour laire le iservice des ports; cependant l^erti and, rnim^tr^ 

T. XXI. 18 




Digitized by Google 



t74 COUVfiNTlON NATIOlfALK* 

le cor pi lëf^islMîf exposa le 6 mars , à Louit » la eoedDita'ooopa- 
ble du mînktre» et déclara qu'il avait perdu la confiance delà 
Mitkm« Loato dMara ^a'M dialt màMt da aea amioat. fierimd 
donna, quelque temps api-ès, sa deniîsi^îoQ. Lacoste, qui avait 
été envoyé en qualité de couMnîsaaire civil aux Daa du Veat» ea 
était tevenn pour ae rendra aaeuaateur daa ahefa de Tadanniili^ 
lion civile et militaire « et remettre au pouvoir exécutif et à Tas- 
aemhlée natiomile des prema mnliiplîéaa de leur ineraaaM. Louis 
lui oflril \ti porlefeuiUe de la mai ine. Lacoste accepta , ei devint 
le juge de ceai qu'il Tenait aeeuser i OMua A oublia ce qu îi devait 
à tenatioa ; il laista rauioriié à ceux qu'il avait m enabuienia 
la manière la plus criminelle. L'assemblée iégialative le chargea 
f eoYoyer aux coloaiaa nue forée aufiiaaite pour réprimer les 
troubles et y foire respecter la souveraineté nationale. Il n'y en- 
voya au coutraire, par ordre de Louiâ» qu'un hubia secours» 
dont les révoltés se soutreadua maîtres. IWaiteaniiafliMBoai da 
trône , ce ministre oonserva sa place jusqu a 1 époque des démis* 
aiona eombioésa du bmîs de Juillet ; auita il saoriia les iniéréls és 
la nation i et abandonna la colonie de la Guadeloupe , qui est 
maintenant au pouvoir des rebeiies* 

Les troubles de riusériaur ea ifi i e aia t daa mesuras répreasiias 
d'une fermée sévérité: l'assemblée nationale porta, le ^ no- 
vembre^ uu décret contre les prêtres iaMtî<|aes ; Lonié asI»* 
pendit i'exéeutioB^ 

Las troubles croissaient i tous ita dépariemens étaient dans la 
ptaaiwilesite a0itaiieii. 1^ carpe adnHusBtratifiBfétaîaDt réduits à 
la uéeessité d'employer des mesures ar LlUaii es pour pi evcnirds 
fim ffrauds désordres. Le ministre dei'uiiérieur dédara qu'ii^ 
menût aa, reipODsabtUté a*il laisaato aubsisier lea arrêtés dis 
001 ps admiuitîii'atifs. tuais qu i! pei droit la chose publique s il les 
cassait* U demanda au corps législatif luie Mexpmaa; Je.efrfu 
lé y atatîf porta ce décret si essentièl à la sûreté publique , si long- 
sam^mtendu ,.at ardmment soliieité par. lamiaîati«i«;iKm4^ 
auapeodit r^céeuAn^.]! a'est petsévéramMMJraMlà osaanuii» 
«H^ uicsui^qui poi4Y4ieuA simmt la taaoquitbié dtttal'iBià»^' 
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yojùi des gardes nationaux. ; Louis lit marcher contre eux \'mgh 

de toutes ces conspirations dout la i eli^jion élait le prétexte, mais 
q/aà êonàmt pour principai k rétabiisiament du trône. Que 
^nmmkHm mférwt dâ gommmmt pour le EënfaiiaieiBeiii de 
fdrére^ lorsque les foads de la liste civile ^ieni employés à 
fttfm ém JifaiBttMv. A M «épendi^deiia Parie el le» défiaMenettei 
à égarer les sociétés populaire», à avilir la reprëseAtation natk)* 
nale , à substituer l'esprit de taction , les haines » les vengeaneeBi 
ekiYeevliméns deh fhMemHë? 

Le ministère se coalisa , et écrivit deux lettres à Louis le 1 0 juil- 
let 9 Je première nmmçBàt leur démissîoiii là sèeoiiide eu eoiité* 
nait les molife. Plusieurs d'entre nous, disaient-ils , sont exposés 
à des déereis d'aocnsation » dans les ciroonstanoes ^aves et déil^ 
cttesoè ee tresse nosdâmissi^aMront cet objet d'ntilfté; ' 
qu'ellei rendrmii les députés adieux , et les feront emmager comme 
dêÊùrfmwÉtOenm. Louis abandonna Jusqu'au juillet le ministèré 
à ces n^nice hommes q«i a«aiefft puM^uement déclaré qu'ils né 
pouvaient plus y être utiles^ parce que leur inertie secondait ses 
projc»^» nntani qu'on mM^lère bieniseml^ les aurait retardés* 
r Le peuple trahi demandait justice ; il comtaençait à sesoiife^ 
contre Toppression. Louis médite ahM un autre attentat dont lè 
plnn ét le jourderexéeutkm étaièilt edVHius d'avance à Milan, 
dans les principales villes etj angères et dans plusieurs départe- 
méns. Une lett^ adres^ k Lépoirie avant le 40 août eonslaiié eé 
feit. L'incivisme de sa (jarde en avait nécessité le licenciement ; il 
ln«mMefve à sa solde; il retenait à son service les ci-devant gar^ 
MMMM^ita lnépi»ië de la Ckmslitetieii et d*nii déilret du ei^jpi 
législatîlf ; il avait des compagnies particulières entretenues pont 
. é rtee t fl i iu i eecÉei;'On enflait seerèMnent pour hiiii enfin» U 

cour provoqua l'affaire du iO août, dont l'objet était de soulever 
Isa âwbeoi^v et 4e les massacrer ensuite, en les laissant avaa^ 
'^Ék H tas pi i a w ui t par derrife^ avec de faHfReri^. Ce fMi es^ 
t^nstaté par l'ordre du commandant de la garde nationale 1 et 
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pif «ne foule de dëpotiiioM Le 9, les apparMMM 

ee trouvent reaplU d'hommes armés qui y passent la nuit; le 10» 
• Iioab iait k reine dee SniMM dans iejewfai des TuiiMriee,et 

leur fait prêter le scroieot de fidélité à sa personne. Les citoyens 
de Pênst les SédërëSt«*a¥eiioeiU en oonfianoe ven.k 
e*eit da CfalMn qam l'en tiMmr en; ib eenSrant yintiBnii 
dëchaiigies meurtrières; il s'engage un sanglant combat entre les 
Smnm et les ettoyeee. Letyrw eit eaÉktmnen» et non trône 
renversé, tandis qne Louis était allé chercher on asile dans le 
yetn des r^présenlans du peuple. • ■ >t: ir 

Lonis est coufMAle de tous ces tttemats, dont il«ie«i|n* 
dessein dès le comiuencement de la révolutiçn , et dont il a tenté 
pluttenre fois Texécation. Tous ses pas, toutes ses âéÊoiaÊkti^ 
ont été conscamnent dirig[és vers le même but, qoi était dé4«» 
CjOttvrerson ancienne autorité, d immoler toutcequirésistemilà 
sesefibrts. Plus fort et phis af formi dans ses deMeins qpMliÉt 
son conseil » il n'a jamais été influencé par ses ministres ; il ne 
peut rejeter se^j^ûp^ sur puisqu'il les aauoontinîffhnf^ 
stamment dirif^ ou renvoyés à son gré, La coattien^dee pnia^ 
sances, la guerre étrangère, les étincelles de la gu^re ciKtif^, 
désolation des colonies^ les troubles de f inténenp«.:<p^$|É|!| 



..A la suite de ce rapport , Lindet annonce que ta véiMftirA 

l'acte éuoQciatif des charges n'esi pas terminée , la com,|nisiion 
étant occupée encore à dea, vérificaiiomsdapitecs» y^i --'a %:M%sii 
^ JUnroi. Le rapporteur a omis dans son^récit plo fli é n i w^ri ^ 
qu'il importe de rétablir et d'insérer dans l'apte, d'acousaiîan* 
Il nevoua epas parié de aopcante jmUe sokjajnyatiîitBa eiptiliiÉii 
des bataillons , des accaparemens de numéraire , des accapare- 
mens de grains, des compagnies de âuniae , des massacres jo^ 
ridiques commis sons le nom dn rt» , des entram m|M au cours 
de la justice, et de tant d'aiOres crjo^s dont Louis Capet est 
coupable. (Applaudissemens d'une pertie des OMbrai et des 
citoyens» ) 
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Bazire, Voici un fait que je dénonce : la commission des Vingt- 
Ua s est adressée au greffier du tribuiud criminel du 17 ao6t » 
pour 9Ltmt les pièces qui <»t senri aux procès de Laporte, 
Septeuil, etc. Il lui a été impossible de se faire remeitre cei 
pièces originales, extrêmement importaiitea» et qui doîient 
être mises sous les yeux de Louis , parce que Restou , agent de 
Âoland, ii^et actuellement les scellés sur les papiers de ce greffes 
h sais bien qne oe tribanal ayant ëtë anéanti , une loi Ini a or- 
donné d'apposer ces scellés ; mais il est bien étonnant qu i! ait 
attendu jusqu'à ce jour pour f exécuter; et qne Restou continue 
de mettre les scellés malgré les ràdamauons de votre comité. 

Pùtu, de Verdun, le demande que le ministre Boland aoit 
mandé à Tinstant. ( Applaudissemens d'une partie de l'assemblée 
et des tribunes.) 

Valazé, Dans le court espace de temps que votre commission 
des Vingt-Un avait pour rassembler les immenses matériaux sur 
ksqads elle doit dresser son acte d'accusîition , elle n'a négligé 
aucun soin pour se les procurer tous dans les différens dépôts ; 
mais il est mi qu'elle a éprouvé des obstacles au greffe de ce 
tribunal , de la part du commissaire chargé par le ministre de 
Hatérieur d'y fisûre apposer les scellés. Je demande que ces ob- 
siades soient levés et que vous rendiez un décret à cet effet. 

Sur la proposiiion de fiazire , amendée par Rersaint et rédigée 
par Srat^André, Rassemblée rend le décret suivant : 

la Convention nationale décrète que six membres pria dans 

son sein , accompagnés de deux commissaires du pouvoir exé- 
cutif, se transporteront sur-le-champ au greffe du tribunal cri- 
mmelcnfé par la loi du 17 août^ à l'effet d'en retirer toutes les 
pièces relatives au ci-devant roi « desquelles pièces us donneront 
décharge à tous greffiers, commis* greffiers ou gardiens des 
scellés ; les autorisant à procéder à la levée de toute apposition 
de sceUés qui pourraient se trouver a^iuellemeot sur lesdits pa- 
piera, et à donner tous ordres nécessaires pour que Ii^ remise 
qui doit en être faite à la comoiissioa des Vingt-Un n'éprouve au- 
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cm étii t décrète w cotre qu'apràt la rente itenKles pièces, 

j^es scellés seront de nouveau apposéë sur le&dits papiers. 

Les ooniMsaaires eoQW leseitoyeosCoiidomit Lecoimre és 
Versailles , Cambacërès , Manuel , Breard , Prieur. 

Sur ia proposiUoQ de Valazé » il est décrété (|ue les pièces 
qm Mrviroit de preiiTes eMlre Look Gapei, loi seront lues de' 
Qiaio, 

iKerteroM. Le comiié de aèreté féoérafe a'a paa renb à ia 
tomuiissioii des Viagc^Un tontes les pièeeadoBt il est déposMa» 

On a trouvé daos le secrétaire du ct-devaut roi des listes de pro* 
scriptMtt dir%ée8 contre des eitoyesa de Marseille» et à laiéM 
desquels j'avais l'honneur d'être iubciit. Le 11 ou le 12 août, 
Bazire lui-même m'a déclaré queces listes existaient. JedeoAaodfi 
qu'elles soient remises à la commission des Vingl-Un* 

Chabot , Rovère et Bazire , membres du comité de sûreté gé- 
nérale , déclarent qu'ils n'ont jamais vu ces listes* 

Bazire. C'est peui-èue un malentendu; si Barbai eux rejjarde 
comme des listes de proscription les lettres de Blangiiiy, dans 
lesquelles il désignait plusieurs Marseillais comme soupçoDBÀ 
de vouloir tenter un régicide» nous sommes d*accoird. Ces pièces 
existent» je n'en connais pas d'autres. 

La proposition de Barbaroux n'a point de suite. 

L'assemblée s'ajourne à demain 8 heures. — ii est minuit. J 

siAMOi JMi UÀMMi 11 nscysnaaii. 

[On litune lettre des oiloyens delà section de Paris ditedelfi- 
^ roéenu qui amonœnl à la €k>nv6atron qu'ils changent le nom de 

la rue dite de Mirabeau eu celui du MotU-Mlanc^et que la section 
ci*defant Mitûbem s'appellera désormais section du MmhBlMe. 

Prieur annonce que les six commissaires chargés d'assister à 
la levée des scellés apposés sur les pièoes de la procédure contre 
Louis Capet , qui existaient aù greffe du tribunal criminel a* 
par k loi du 1 7 août , les ont déposées entre les mains de la com- 
mission des Vingt-Un, à quatre heures du malin. 

Barbaroux* Votre commission des Vingt-Un m'a chargé de 
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tous présenter Facte énonciatif des crimes de Loui» Capet, der- 
aierrol desFrtnçab* Si yom m voyez patà k irlbiuelê néme 
rapporteur , c'est que se:> fui ces physiques ne lui ont pas permis 
de se présenter asjoiird'bul * après avoir travaillé ptiidaiit trois 
Biiita saocesMves. Si dans la liste des faits que je vais vous sov« 
«lettre la commission en a omis quelques-uns » nous entendrons 
avec plaisir les observations qae nos eoUègim voQdrom bieniioiia 

faire. 

fiarbaroux lit ie projet de V^te énoaciatif des ccH^ dont est 
aecuaé Louis Capet (1). 

BewbelL Un fait impoi tam a été oublié dans Tacte ; il e^i uu de 
eewL qui m» paraissent le plus propres à earaciériser la p«»fidie 
du ei-devant roi ; c'est qu'à une certaine époque tous les r^gimens 
de ligne ont été travaillés » et eriaient dans leurs orgies ; Vu)& 
iAnou ! vive Cêndè! On a oublié aessi d'aecuser Louis d'avoir 
donné une mission aux cocumaudans de ces troupes de désorga- 
niser rerniée» de pousser les aoidaieà la désertioiiet de leur falr^ 
passer le Rhin pour se réunir à $€s frères. Ces feits sont coust»* 
t^ par une lettre de Touiongeon » qui prouve i mieilig^nce de 
LoQîs avec ses frères. (Quelques applaudiss^Uieoar ) 

Manuel. Je demande quç 1 a:ïsemblée interdise dans cette séapce 
tous Murnsorea dappleudisseoi^s* 

Le ^président , s^adrmant aux tnbuneê* Les citoyens dcnveul 
sentir que dans cette léauoe importama toute la nuyesié du peu* 
pie doit ee trouver dne h Gouveutîoh ualMiiafe» eis*éteiKke sur 
tout ce qui Tenvirouoe. J'invite les i eprésenlans du peuple el les 
citoyens des tribunes à se tenir dans le plus profond silence* 

ImpM. U y a Que autitt mnisMii : aereeeuse pas d'ajroir 
eaiployé dans lee eours étrangèses des ageas char(][es de susciter 
des ennemis à la France , et d*engager la Turquie à prendre kt^ 
snnes contre la France. Je demande que ces fait^ ^uieui insérés 
dans i'aete énoneietii. 

(t)llSaiafoiK cm inutile d'iQflérerceprojet;è'#ûté<élMrea4dtidil6SBiR 
l>Mf sur il ne M oMiiiOfait d'aoftra ohoie que 4m aUMolioai ou des quedions 
*<K«iiîTeB qoe lo prMdeat aûnm à Lonia XVI dans cette séance. 
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dÊéàdfÊtÊtMe^ Hqst'k dMqM cM #aeeB8ttfèii on loi de» 

mande : Qa'aYez-*vous à répondre? 

Bmcal, Thomas Payne pense que les liueBtieiisdofoaitdis* 
iMgMr eMrohsdteeoMâsamkGoimitetwft^ 

ceux-là font le procès à la royauté, et les délits postérieurs à la 
toM ti im ien r pawqtfih lMil4» ppeeè8 ^rW wéi 
^^Iji motion 4e^Dnttiselt'désiMè«^r- z^. '-.^:*-- y 
} Fo/oxé, La coinmisëion des Vingt-Un a reçu de Sainte-Foi 
une lettre par laquelle il demandequ'U soit laità Louis XVli 
lors de sa iraduclion ù la barre, des interpeliaûous qu'il prétend, 
iuî>SaiBte*F;Oir étre àsa propredécliarge. Voici cesquestioM* 
«ijft ftas demande (c'esl Saiste-Foi qui parle) dedëekurersr, 
dans le peu de notes que je vous ai fait passer Tannée dernièro t 
mofù avis on non sentinMOt ont poni an* qmlqiiea project de 

eontre-revolulion , et si je vous ai conseille; d'autre pani que ce- 
lui de vous attaober à la Constitution ; !^ si dans le cours de 
efitte- amiée f ai eiHl'aatiis rapports avec vmm q ne pour me opé* 
ration iiscate cpii tendait à déciiai ^er votre liste civile de pe»« 
8ionsmUitaîresqa0flKwaiii8,àmoi,eitqne voas Bodeiiespii 
payer ; o*" si je vous ai écrit d'auim lettres que eeUe oè je vous 
désignais le patriote Dumouriec pour ministre des a^res étran- 
flèves; et «ne autre aiije«ms diMis qa'il avait aidiiit de dA* 
clarei la guerre qui pouvait alors véritablement effrayer les ea» 
pitaiistes* > 

yotre-eomnlisttea a reça nneanire kure , eHetftdeDufneae- 
SaÀnt-Léon ; voi^ commeji s'^prtme : 
t Jesuis infermé- par lue crianis 4e joiiraaia, dent h vont 

perce à travers les murs de ma j)risoii, de la manière dont le 
comité a considéré ma lettre au roi sur les pensionst malgré les 
fflierprétatione que je hi ai doiméee avec bonne Ibi et vérité. Je 
vous prie de faire demander au ci-devant roî à quel propos je lui 
ai écrit cette lettre. Jeuens denande cette laveur avec iastamse, 
dans la conviction intime où je suis que i éponse sera conforme 
à la mieiwe. » 

Ssr^nit. PaCrewieftarirtcFei ne aoiit aooasés qae wr des 
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firmer. Je deaiaada donc ToNlr» du jour« 

<4iMddraière proposition en lii^ . 
. LÊ§ÊÊ4ru U liMMit qtf aiiK MMAifi ne jm» 

âoD pendant (|ue Louis XVI sera à la barre ; j'aioate qy'il nedoit 
sortir aucun «gaaà'apprtilaiîoftOttii'infiroiMtf^ qna Je 
silence des tombeaax effraie lèLeaayrtla. ( Quelques appfauMBa* 
semens des tribunes. De^ murmures s*éiè¥ent dana i'aaseiu- 

Uds» ) ' 

h trmont, Lorsqu'an accusé comparaît devant un tribunal , la 
loi autorise ie pré&idiutvdtt tpibuaai à iavÂtar i'accusé à a asseoir* 
Je datndn que mm mMm esaasage pourLaHSyetf^flaoii 
placé un siëge à la i^arra 
♦ : Osa éaçq w a po siiisa a awtt ad a|Més i ,' • 

Fff^MMKt» Je^oessalie FasssfliUâa suc la erwtato qœ doit tenir 
la bureau relativement à rioterrogatotra <fe Lonia. faMir il est 
«nifliMmsn iaipouat <|ua ht g^pusai éa iieuia saiaua asrumi 
ment recneîHie^ , ne serait-il paaà propos qu elles lui tu^nt re- 
lsfis« et 4tt'iilealassg»t iw ye s io a à su ripiiMi i f 
> Cette proposhion est dëerétés* 

Mmuel^GmtÊG la Conveniiou n-esi point condamnée k ue 
srueeèp^«i«i|OtthnRil qiaeëVanil, je puimequll serait bou ^ 

nous iiou$$ occupassions d uo objet important , du4sioDiy<nous 
foire attendre Louis à son arrivée. 

Otsttn amnie àis uHMe, et propaeeluanliete upildea sur 
les exceptions à la loi dea éBÊoifiéèt Après une légère discussieu^ 
tous ees sftAsIea sontajonraés' j^uwéM liUj^iUMlk 
' LepréàidenL J'avertis rassemblée que Louis est à la porte des 
l'eufiHiak** 

RepfésoMans, veus irtteu euenui' l#-dMil dtt InaiHee Mllenute ; 
vous répondez à toi» les dtoyens de la République de la conduite 
Utm et sage que vdns âUtt leuip étHa eettê oooaslou imfM>Huote, 

L'Europe vous ol)serve. L'histoire recueille vos peDS3f.'S , vos 
actions. L'incorruptible postériié vous jogera avee ime sévërM 
infleitUei Que voM ultfluAi sait eiutarne ans noiviHii Mo* 
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libiS4|ii«HiétOès remplir. L'infniiibilhé «t l^aiteioe le ]iliib 

profond convieDDent à des juges. La dignité de votre séance doit 
rri^dre à la majeelé du peeplè Jmçaii. U va donner par ¥otr< 
organe âne grande Ifçon aux rois, et un exemple utile à Taffran- 
diiueitteBMles nation*. ' 

Qisiyeiis detf ii^biAes, fona éle» aksetiiéd à h fjfkyire eti la lî* 
bei té de k uaiiou dout tous faîtes partie. Vous savez c|ue la jus- 
Mw^firMdt déiibératioae traaqiuiHei» La GdoteMîott 
iiaiiMiai» ^^ reposfe ear trdire enâer ééfoAtRent à la patrie, el 
sur votre respect pour la représentation du peuple. Les citoyeas 
de Paris ne laisseront pas échapper cette nouvelle occastaii d^ 

montrer le pairiotisme et l'esprit public dont ils sont animés. Ils 
b'om qu'à se somatr du aiiéuee terribie qui aocoaipagna Louis 
rasMéde VaMnte, ittanee préciirseurdujugeiiMM de» rois 
par les nations. - 

Le èammMdmti^énèrtd, fat f honneur de vous prévenir qirt 
J'ai mis à exécution votre décret. Louis Çapet attend vos ordres. 

Louia entre à la barre; le maire, deux officiers municipaux ^ 
ec K» ^éraait Mrterre et Wiitenkef ei^rent Avetr Inî* Lri 
garde est en dehors de la stf le& 

Un profond silence règne dans rassemblée. 

Le présulent. Louis , la nation française vous accuse. L'asseui- 
Uée nationale a décrété y le 5 décembre , que yoos seriez }ugé par 
ellè ; le 6 déeembre elle a dëerëtë que vons séries tradini i sa 
barre. On va vous lire l'acte énonciattl: des délits qui tous sont 
iml^aiés. -«^TevB fitfavefe tous asseoir: 

' (Louis s'assied.) 

Un dés secrétaires (ait lecture de cet acte en entier. 

(Le président reprenant cliaque article d'accusation , interpelle 
succéssivement Louis de répondre aux différentes charges qu'il 

coulient. ) 

■ 

bienrogaiovre de Louis Capet. 

LepréMenu Le^ê,, le peuple Mnçais voni aocase âtimlf 
mamia ime makitude de crions ^ pour étai)iir votre tyrannia en 
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4étrati«it«i liberté. Vous vm, le âD jott iW», atMéàlt 
lonvenuBetédu peuple , ea susporiast lee aneMUéeede m r»* 

présentauâ , ei en jet rcpouii—l par ia violaDoe du lieu de leurs 
•éaaeea. La pmteea ettdaasbprooèft-viNiialdrBHéaBieiidft 

Paume de Versailles par les membres de rassemblée eonstituanie. 
LeâSjmD» Youaam voakdielir daskMàknaiîaii » ▼ 
astoiifé de troupes ses représeaians, Toas Imt avei pff és sal d 

deujL déclarations royales eversives de toute liberté, et vous leur 
avêi oidofioédft se séparer. Toa dMaraiioM at4ss prooàaw- 

baux de l'a^sembléâ conâiateut ces atieuutâ. (^u'avez-vous à ré- 
pondre? 

lioiNf . n n'oiitah pas de Ma qai ne renpèBhaieot. 

Le président. Vous avez fait marcher une armée contre les ei- 
toyeps de Paria. Yoaaateyiieaeiit ftat eonlerie saag de pkwisnn 

d'entre eux, et vous n'avez éloigné celle armée que lorsque la 
prise de la Bastille et riasurrectioa générale voua ont appris que 
le peuple était fietoriau. Les dlseonra ipie vona amteMalsa^i 
12 et 14 joilla aux diverses députations de l'assemblée consti- 
tBanie,fanicQnnateeqqeMaa étaient m intontto 
sacres des Toileries déposent contre vous. Qu'avesMrona à ré- 
pondre ? 

Lomi. J'étais le mettre de filtre manAer des troupes dans ce 

temps-là ; mais je n'ai jamais eu riutenUon de répandre du sang. 

Le prémdM» Après ces événeauns^ et malgré les proésettes 
qœ vooa aviea fiiites, le 15 dans l'assemblée consiioianta, et 
le 17 dans rHôleUde-Ville de Paris, vous avez persisté dans vos 
projets contre la liberté nationale; voua aw lon^^emps élàdé 
de £sire exécuter les décrets du 11 août coDcernant TabolitioD 
de la servitude personnelle, dn. régime fiéodal et de la dime. 
Vous avez long-temps refusé de reconnaîire la déclaration des 
droits de Thomme; vous avez augmenté du double le nombre de 
vos gardes-dn-corpa et appelé le régiment de Flandre à Versail- 
les; vous avez permis que dans des orgies faites sous vos yeux 
hcocardenationaieffttiMééeansLpieda, la eocarde blanche ar* 
borée» et la nation blasphémée. Eufio , vous avez néoessilé ai|e 
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Douyeild insurrection » occasionné la mon de plusieurs citoyens, 
el et n'eat qu'après la défiaite de vos gardes que Tousavez diangé 
. de langage, et rmméé des promesses perfides. Les preuves 
de ces feits sont dans vos observations du i8 septembre sur les 
décraisdii il août, dans las prooès-wbafix de rassemblée ccm« 
Stitaante, dans les événemens de Versailles des 5 et 6 octobre, 
et dans le discours que vous avez tenu le même jour à une dépu* 
tatioa de l'assemblée constitoaBtey lorsque voua lui dites que 
vous vouliez vous éclairer de ses conseils, et ne jamais vous séparer 
d^tUe. Qa'avez-Tooa à répondre ? 

Louis, J'ai fait les observations que j'ai crues justes sur les 
deux premiers objets. Quant à la cocarde » cela est faux , cela ne 
sTest pas passé dévant moî. 

Le présidents Vous aviez prêté » à la fédération du 14 juillet , 
un serment qnè vons n'avei pas tenu. Bientôt vous avez essayé de 
corrompre Tesprit public, à l'aide de Talon , qui agissait dans 
Psris , et de Mirabeau» qui devait imprimer un mouvement con- 
tre^réviilotionBaire asx provincM. Qa'ave»vons à répondre? 

louis, ie ne me rappelle pas ce qui s*€st passé dans ce temps- 
là; maii le UMtt esi antérieur àl'aeeepcationq9e j'ai âdtede la 
Geastetiot». 

Le présidents Vous avez répandu des millions pour effectuer 
€fltte oorraiMioD , ét vous avez voulu liiire de la popularité même 
un moyen d'asservir le peuple. Ces faits résultent d'un mémoire 
delalott, que voua «veaapoalillé de votre main, et d'une lettre 
^ae liHjioiift voua éerMt le 49 avril , dans laquelle , voua rap- 
portant une conversation qu'il avait eue avec JEUvarol, livous di- 
iiit qœ les milBona que l'on vous avait engagé à répandre n'a- 
YSîent rieo produit. Dès long-temps vous aviez médité un projet 
de faite* 11 vous fut remis, le fiévrier, un mémoire qui vous ' 
CD hidiquaii la moyens , et von l'apostiBAtes. Qu'avez-vons à 

répondre ? 

Louât. Je n-'avais pas de plus grand plaisir que de donner à 

ceux qui avaient besoin , cela ne tient à aueun projet. 

Le préndenié Le une moUnde de nobles et de militaires 
T. xai. 19 
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pour favoriser celte fuite; vou» Tpulûte^t le 18 avril, quitter» 
Paris pour vou» rendre k Smi-ClomL ÛftAv^.o^ 4 ré** 
poKdre? 

louis. Cette accu&utiuxi eM aUarUi;. 

h défiance était grande ; vous cherchâtes à la dissiper en commii* 
niquafU à l'ass^mUée (uxmxmm une vpiis adr^s^ia 

aux agensda ia aatioii anprte des puiMncei ^tieaiig^«ipW 
leur annoncer que vous aviez accepté librement ai ûcles cou- 
H imti o niie to qui voiia mraieftiété pr^MttKSt il ^iipmfif^ 
vous preniez ia fuite avec un faux passe-pprt; vous laissifil nue 
déclaration contre les méines articles çoostitiitiûiinels; vous or-, 
donniez aux minisires de pe signer aiic|iii des ^f^^i^ do 
iâii^emblée nationale , et vous défendie^^ '4 cel^i di^ 1^ justice d# 
reoMltre les socanx de Tétai* L'ar|«il4n peufil» 4u»i ffodiffié 

pour assurer les succès de cette trahison, et la force publique 
devait ia pro^tr sous les ordw de Bmlié^ mtù aa0iière.aTait 
éi4 chargé de diriger te meuitiw de Wegey» erigaiftwi 

écrit à ce sujet , de sQigneicm fit^puUaiU» parce (fueile vous mait 
' mile. Ces faits sont prouvés par le mémoire do 25 iémsrp9^ 
tillé de votre wain; par voire déoUraliofi du 30 juin » tont en- 
tière de votce écritijurei pa^^ votre jeutre d« 4 s^^eod^e iilIJUt À 
Bpiûllé;etp«viiBem)ledecehiHâ, deet» iMwVe 

compte de l'eu^plpi des 993,000 Uvi es Jonoées ps^v vous , ei em- 
plo|éei en parMe i ta egrrvptipn ^vmn^m^wm^ Yom 
esenrtar. Qu*aveK-Tons à répondre?- 

JLeuM. Je A fû aucune coaQ4i^$anc§44 pémoire d^ 3^ féyrierf 
Q^aat à ce qoi esi retottf à mon Yi^upda YwMWW» jp«)!fA 

réfère à ce que j ai (lit aux ço^Uiii^uti^ 1 î^^ej^lé^ cu]|^tif< 

tiiaple.da^ pi tef9HPA'4à. 
Xepféflidmi« Après votre arrestation à Varennes, Texemii 

du pouvoir exécutif itU un moment suspendu dana.vos oiains » «t 

vous eonspifAiis ^noore. Le I7.jiiiliei* le eang des inliiiW ^ 

versé au Çii^p-d§-Mars. Une iett^e d^ votce mm^ dcrite tft 
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IWi Fqrelte , prouve qu'il eiislaît nne coditioB ûfiaméh 

entre yoip$ et JLa jb ayeue, à laquelle Mirabeau avak aoté^é. Lft> 

oarmption fèrent employés. Vous avez payé des libelles , de$ 
jjttoi^lilets, journwiL deiuiw à pervertir t'opîiiiiia piih|lqiie, 
i iSwt^lm mlfffm ai à aoutawr fal tsaase te émigrés. Le« 
regi^fr^gs de S^(^u4 ii|diqiient queUes sûmjne« énormes oui élé 

«Wkqr^ <^ flm wiQMIiroi ISieitMidea. Qa'tvw-vtK» à 
pondre? 

Xoiiît, CeqMi6^pa»s^tei7jiùUeina peui anconaiiMaiiie 
regarder; pour le reUe , je n'en ai «ncirae oomuûsanoe. 

Le présidmL Vous avez paru accepter la Constitution le 44 sep- 
teiat^f dNivri aiMii«fM»t la voioMé dn |a anainteiiiv, et 
ms travailliez à la naamaer avant mime qu'elle fût achevée. 

Une Conviolfw avait été iaite à 1^4z , le ^ juillet > entre 
, LéopoU d'Autri<die et FrédërioCaîUaume de Brandebourg , qui 
s'étaient engagés à relever ta France le trône de la monarchie 
^iaei et vm wm étm tasureeità mveatlen jusqu'an hick 
QM ai ét^t^ééfmnm^ fEM^pa cmifape. (JiiNivez-votts à 
répondre? 

imiii. le rai iMt aQWM«i% aitél iin'd^ 

Bliflsance; au reste , tout ce qui a uaii à cet objet, pai laCoastl* 
talion regarde la miaîstre 

LefMdgoê. AHasavail toié Télandaré de la révolte; voua 
l'fkviea faviurisée par l-envoi de trois couimissaires civile qû se 
«At oeeaiiéi, non k vépriaMi* lea etiatib-réioteiaiBiairia» naia' 

ijuatliii leurs att^otaïa. Qu'avez* vous à répondre ? 

Im9* \m mfmtàfm f^ vt^mi les ooianussatres /doivent 
mnfef ai àm^ if^M&m 0mf^ et je n'en eonnaiàBaii mm 
quand les ministres me le^ ont proposés. 

U yr^rif^ Airigniim et la cea<at¥eiaiMi» «Hraîefciëtë i^ia 
I h Franea ; vous n'avez (ait exécuter le décret qu'après un mois ; 
et pendjMit oa t^npa la gaecre i^YÎte a désolé paya* ie^ c/sam, 
w iii tîf to ^ ma y am anaMrivamaiit envoyés ant aehavé ide 
le dév^licyi*. Qii'avea-ypni^ réponili^? ^ 
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Lom, leiM flM souviens pas qud délai t été nrii dam Texé- 
cotioQ; au resta , ce (ait ne peut me regarder personndlement; 
c^aoïil OMS qai ont élé oivoyéi, et cqqx qoi lei ont eniojéit 

que celai egai (Je. • 

.Lefréndtmu Iftmes, Moatauban, Monde» Jalèa» afaient 
éproufë de f^randes a^^tionsddstea preniert jours de la liberté; 
vous u'avez rien lait pour ëtoailer ce germe de coutre-révolu- 
tîon » jasqu*aa moment où la eompiration de fiIftîUant a ëdaté» 

Qu'avez-vous à répondre ? 

• Xoutf. J'ai domié povr cela tous les ordres que les miniscres 
Bi*ont proposés. 

Le présidenu Vous avez envoyé viogt-deux baiaillons contre 
les AbrsetUais, qui mardiaient pour réduire les eontre-révola- 
tlonnaires aHésiens. Qu'avea-Toas à répondit? 

Louis. Il faudrait que j eusse les pièces pour répondre juste à 
cela. 

L&ffirêMent, Vous avez donné le commandement du midi à 
Wigfsasteia, qui vous écrivait, le 21 avril 1792 » après qu'il «eut 
été rappelé : c Qittiqaes Instana de plua, et je rappdlerai peur 
toujours , autour du trône de votre majeblë, des milliers de Fran- 
çais jedevenus dignes des vœu qn'stta forme pour leur bon- 
heur. > Qu'avezvous à répondre? 

Lauii. Cette lettre est postérieure à son rappel. Il n'a pas été 
employé depuis. Je ne me souviens pas de la- lettré. 

Le président. Vous avez payé vos ci-devant gardes-du-corps à 
Ooblenis ; les registres de Sepieuil en font , et piosieurs o^ 
dres signés de vous constatent que vous avez fait passer des sons* 
OKSooBsidépabiesàJBouiilé, Roche^rt» Lavauguyon , Ghoiseul- 
BeauiMré, Bamilton , la* fetame PoHgnae. Qu'aveis-vons à ré- 
pondre ? 

« LùM. D'abord que je sus que mes gardes*dtt«corps se for- 
maieitt de l'autre eôté du Ithin , j'ai détendu qàHb touchassent 

awmn paiement ; pour le reste « je ne ni'en souviens nullement. 
'JLefriMmu Vos frères, emienris-deTétat, ont raNiéles ém»* 

gré$ sous leurs drapeaux ; ils ont levé des régimens, fait des em- 

t 
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prants, et ooMniclé des dfiances eo voire nom ; vous ne les avee 

désavoués qu'au moment où vous avez été bien certain que vous 
ne pouvîes plus mure àleurs proiets. Votre inteiygenoeaTeeenx 

est prouvée par un billet écrit de la màin de Louis-SUixiisias-Xa- 

vier» souscrit par vos deux frères » et ainsi conçu ; 

c JoToos aiëcnty mais c'était par la poste, etjen'aipo rien 
vous dire. I^ous sommes ici deux qui n en font qu*uu : mêmes 
sentimens » mêmes principes, mâme ardeur peur vous servir* . 
Nous gardons le silence; mais c'est que, le rompant trop tôt> 
nous vous compromettrions ; mais nous parierons dès que nous 
serons sûrs de Fappui général ; et ce moment est proche* Si Ton 
nous parle de la part de ces gens-là , nous écoulerons rien ; si 
c'est de la vôtre » nous écouterons » mais nous irons droit notre 
diemin ; ainsi si Ton veut que vous nous fessiez dire quelque 
chose» ne vous gênez pas. Soyez tranquille sur voire sûreté; nous 
n'existons que ponr vous servir, nous y travaîllens avec ardeur, 
et tout va bien; nos enneniis même oui trop d'ititérêi à votre con- 
servation pour commettre un crime inutile, et qui achèverait de 
les perdre. Adieu. L. S. Xavier , et Chables-Philippb. • 

Qu*avez-vous à répondre ? 

IfOiMf. J'ai désavoué tontes ksdânarches de mes frères, 8ni<- 

vanl que la Constitution me le prescrivait , aussitôt que j'en ai 
eu connaissance. Je n'ai aucune connaissance de ce billet. 

Xe prê$MleiU. L'armée de ligne, qui devait être portée au pied 
de guerre, n'élait forte que décent mille hommes à la lin de 
décembre ; vous aviez ainsi négligé de pourvoir à la sûreté ex- 
térieure de l'état. Narhonne, \ulrc a^eut, avait demandé une 
levée de cinquante mille hommes ^ mais il arrêta le recrutement à 
viogt-dnq mille, en assurant que tout était prêt. Rien ne l'était 
pourtant. Après lui, Servan proposa de former, auprès de 
Paris , un camp de vingt mâle hommes ; rassemblée législative 
le décréta , vous refusâtes votre sanction. Qu*avez-vous à ré- 
pondre ? 

XfOictt. J'avais donné an nHubtre tous les ordres qui pouvaient 

accâérer l'augmentation de l'urmée; au mois de décembre der- 
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Star tel Ml ont M mil mm Iw ûeTmmUliè» fflb le 

$oùi trompés, ce n'est pas ma faute. 

te ffrbidm. Vn élan de patrfotfemé ftiH fmrtfr ie long edtfc 

des citoyens pour Paris. Vous Hies une proclamation qui tendait 
à les arrêter dans leur mardie ; cependant Ims armées étaient dé- 
pourvues de soldats. Dumourier, successeur de Servan , âvait 
déclaré qae la nation n'avait ni armes, ni munitions , ni subsi- 
stanoes, et qne les places étaient hors de défense. Tons Mà at- 
tendu d*étre pressé par une réquisition faite au ministre Lajard, 
à qui rassemblée k^slatÎTe demandait d'indiquer quels étaient 
ses moyens de poorreif à hi sûreté extérieure fle l'état , poAr 
proposer par un me$sa(^e la levée de quarante-deux batailloné;. 
Ton* àveft donné mission aux comtnandans de* troupe» de 

(Icsorf^aiiiser l'armée, de pousser des rë|»înr»ens à la désertion, 
et de leur taire passer le Rhin pour les mettre à la dispositioo de 
fos frères et de Léopdid d'Autriche , avec lequel tous <itleK d'in- 
telligence ; le fait est prouvé pai^ la lettre de Toulongeoo , com- 
idandant dans la Franche-Comté. Qu'aTez-YOUà à répondre! 

Louis. Je n'en ai aucune connaissance : il n'y a pas le mot de 
vrai dans cette accusation. 

Le 'président. Vous avez chargé vos agens diploQoatiques de 
favoriser la coalition des puissances étrangères et de vos frères 
coDire la France , et particulièrement de cimenter la paix entre 
la Turquie et l'Autriche* pour dispenser celle-oî de garnir ses 
frontières du côté de la Turquie , et lui procurer par là un plus 
grand nombre de troupes contre la France. Une leure de Choi- 
seul-Gouffier » ambassadeur à Constanlinople , étabht le 
l^u avez-vous à répondre? 

X^miis. M. Choiseul n'a pas dit ht vérité: cela n'a jamais existé 

Le présuienL Les Prussiens s'avançaient vers nos frontières ; 
on interpella^ le g juillet» votre ministre de rendre eompt» ^ 
l'étal de nos 1 elaiions politiques avec la Prusse; vous répondftil» 
ie iO • que cinquante mille Prussiens marehatent omitre nous , et 
que ve«s dounieB nvis au corps législatif dfeifiM femMkdaetf 
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MÊKMa tmiMiMM» Ml ietttiei de Is GonsttaflcMl* Qtfftvei- 

vous à répondre ? 
Lmâ». Oe n^est «fa'A Mte ëpoque^Ià que j'en «1 en eomnis- 

sanoe : toute la correspoadaDce passait par les ministres. 

Le président. Vous ayez confié le département de la (jfuerre, 
Dabancourt , neveu de Calonoe ; et tel a été le succès de votre 
oonapiratlDDi que ka places de Longwy et de Veidan $mt été li- 
vrées ansaiidt que les emaniis ont para. Qu'aranfoiis à ré- 
pondre ? 

tù9àté TifMnk que M. Dabaneourt fèt neveu de M. Galonné; 

ce n'est pas moi qui ai dégarni les places ; Je ne me serais pas 
permis une pareille chose; je n'en «aucune connaissance, si 

elles l'ont été. 

Le pMdetUk Vous avez détruit notre marine i une fouie d'olH« 

ciers de ce corps étaient eiiiigrcsi a peine en restait-il puui taire 

le service des ports ; cependant Bertrand accordait tous les jours 
des passe-ports , et lorsque le corps législattf vous expasa , 
le 8 mars 9 sa conduite coupable, vous répondîtes que vous étiez 
satisfait de ses services. Qu'aves^vons à répondre ? 

JLottif. J'ai iait ce que j'ai pu {loui retenir les (^ficiers. Quant 
à M* fiartrandt àonaM l'assenri^ée natiooala ne partait contre 
lui aucun qui pût leiaire mettre en état d'accusation, je tt*ai 
pas cru devoir le cbanfer. 

Le préndmiL Vous avez fimrisé dans les colonies le maintien 
du gouvernement absolu ; vos ag^s y ont partout iornenté le 
trouUe et la contraHPévoinlîon qui 8*f est opérée à la même 
époque où die devait s*sllfiHslnsr en Fmnuei ce ipi Miqae assez 
que yolre main conduisait cette trame. Qu'avezi-vous à répondre? 

£o«is. Vil y a dn mes agens dans les Monies , ils n'oiit pas db 

vrai ; je n'ai eu aucun ràppori à ce que vous vedez de me dire. 

£«^âinCM. L'iÉiéHevr de l'dlal IMt agité pa^ lès foriàtiqnesj 
vous vous en êtes déclaré le protecteur, en manifestant Hntention 
évidente de reoenvrer par enat votre anckHftb pU^ce. Qu'a* 
vea>^Ml à r^iottdre? 
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Xiniti» JeBipeu piirëpoiidreà eeb 

sance de ce projet. 

LepirétkImiL Le corps UgMlitif mk raida» le 99jinvier , im 

décret contre les prêtres factieux , vous en avez suspendu Texé- 
culion. Qu'avez-vous à jnépomire / 

Louis. La Constitution me laissait la sanction libre des décrets. 

Le prindeia. Les troaUes s'étaient accnis; le ministre dédan 

qu'il ne connaissait dans les lois existantes aucun moyen d'attein- 
dre les coupables. Le corps législatif rendit un nouveau décret, 
vous en sospendiles encore l'esécotion. Qu'âvei*¥Oiiskrëpoiidre? 

Même réponse que la précédente* 

Le président. L'incivisme de la garde que la Constitution vous 
avait donnée en avait nécessité le licenciement. Le lendemain vous 
loi avez écrit nne lettre de satîslïiction ; vous avez eontinnë de la 
solder. Ce fait est prouvé par les comptes du trésorier de la liste ; 
civile. Qtt'avez-voos à répondre ? 

Louis, Je n'ai continué que jusqu'à ce qu'elle pùt être recréée»^ 
comme le décret, le portait. 

Le prindent. Vous avez retenu auprès de vous les gardes 
suisses : la Constitution vous le défendait » et rassemblée législa- 
tive en avait expressément ordimné le départ. Qn'aYes-vous à 
rép(>ndre? 

Xoiiis. J'ai exécuté tous les décrets qui ont été rendus à cet 
égard. 

Le président. Vous avez eu dans Paris des compagnies parti- 
culières chargées d'y opérer des moiivemens utiles à vos projets 
de contre-révolution. Dangremont et Gilles étaient deux de vos 
agens ; ils étaient salariés , par la liste civile. Les quittances de 
Gilles » chargé de Forgaaisation d'une compagnie de soixante 
hommes , yous seront présentées, (^u'avez-vous à répondre ? 

Louis. Je n'aîaucune connaissance desfirojets.qa'on leur prête; 
jamais idée de contre-révolution n'est entrée dans ma tM. 

Lej/résident, Vous avez voulu, par des sommes considérables} 
suborner plusieurs membres des assemblées consiiCiiante et W- 
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pMbfe. Des lettres de Samt-Léonet d'antres atfetteDt h réalité 

de ces faits. Qu'avez- vous à répondre? 
loati. U y a plusieiirs personnes qui se sont prése&lées avec 

des projets pareils ; mais je les ai éloignées. 

Le fréàdmi. Quels sont oeux qui vous ont présenté ces pro- 
jslst 

L(mi, Ils étaient si vagues que je ne me les rappelle dans 
eeniooient» 

Le président. Quels sout ceuK à qui vous avez promis ou donné 
de l'argent ? ^ 
Lcmt. A aacnn. 

Le jjrésïdent. Vous avez laissé avilir la nation française en Al- 
lemagne, en Italie, en Espagne, puisque yous n'avez rien ftit 
ponrexiger la réparation des mauvais traitemens que les Fran- 
çais ont éprouvés dans ces pays. Qu'avez-vous à répondre? 

Lauu. La correspondance diplomatique doit prouver lé con- 
traire; au resie, cela regardait le ministre. 

Le préiidm. Yous avez foit , le 40 août , la revue des Suisses , 
i cinq heures du matin , et les Suisses oitt tiré les pi^emiers sur 
lesdtoyens. Qu'avez-vous à répondre? 

Lom$. J'ai été voir tontes les troupes qui étaient rassemblées 
chez moi ce jour-là ; les auLorilés constituées étaient chez moi , 
le département, le maire et la municipalité; j'avais fait prier 
même une dëpatation de rassemblée nationale d*y venir, et je 
me suis ensuite rendu dans son sein avec ma famille. 

Le préwleni» Pourquoi aviez-vous rassemblé des troupes dans 
h Château ? 

Louis» Toutes les autorités constituées l'ont vu : le Château 
était menaeé ; et comme j'tkais une autorité constituée , je devais 

me défendre. 

Le préMidmu. Pourquoi avez-vous mandé au Gbâlean le maire 
de Paris, dans la nuit du 9 au 10 août? 

Louis* Sur les bruits qui se répandaient. 

Le prindeiu. Vous avez fait couler le sang des Français. Qa'a- 

vez-vous à répondre ? 
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Iroiiîf. Mi» • noomiir, ce ii'ast pM Mi* 

Le président. Vous atee aatorîsé Septeuil à Mrt un commerce 
coosidérai>ie de graios , sucre et café u Hambourg. Ce lait est 
prouvé par une lettre de Septeail. Qa*avei-?ouaà répendie? 

Louis, Je n'ai aucune cofi naissance dt3 ce que vous diles. 

Le préùdeiu. Pourquoi avez*TOus mis le veto sur le décret qai 
ordonnait la formation d'un camp de vingt miUe hoaunel? 

Lauu. La GonsUtuiioa me donnait la libre sanction des de- 
oreu, et , dès ce tempe-là même , j'ai demandé la Péuskm 4*08 
camp à Soissons. 

Le présïikiu, à l'auembUe^ Les questiona aont épuiaées.-» 
A Lam Copff. Lonia, avex*Tona quelque ehoee à ajonler? 

Louis, Je demande commuiiicaiiun des accusations que je 
viens d'entendre et des pièœa qui y aonijeinteet et la fiMulié de 
choisir un conseil pour me défendre. 

ValoM » assis auprès de la barre, énonce et présente à Loim 
Capet les pièces suivantes : t llémmro de Lapone» ^ui établit 
entre Louis Capet, Mirabeau et quelques autres, des projeu 
c<mtre«révoloiionnaires. 

Xottts. Je ne le reconnais pas. 

FaUue. Lettre de Louis Capet , datée du 29 juin 1 790, établis- 
sant ses rapporu avec Mirabeau et La Fayetsep pour qiérer oee 

révolution dans la Coiiiitiuilion. 

Lmu* Je me réserve d'expliquer ee qui f est contenu, 
Valazé lit ht lettre, 

Louk. Ce nest qu un projet; il n'y est aucunement qoeltioo 
de contre^révolution ; la lettre n*a pas dft être envoyée» 

Talazé. Lettre de Laporte à Louis Capet , du 22 avril , relative 
à des entretiens au sujet des Jaooiûns , et au président du oomilj 
des finances et au comité des domaines; die est datée de la maîa 
de Loiiis Capet. 

Irotiis. Je ne la connais pas« 

Valaxè, Lettre de Laporte , du jeudi matin 3 mars , apostilMe 
de la maia de Louis Capet, 5 mars 1791 , iofUcative d'une pré- 
tendue rupture entre Mirabeau et les Jacobins, 
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LouîM. le ne la recoanais pas. 

VaIttMi» Lettre de Laporte, sans date» de sa maÎB , mais apes- 

tillëe de celle de Louis Capet » contenant des détails sur les der^ 
nie» momens de Mîrabeaut sur les soins qa*on a pria pour 
dérober à la eomiaissanoe des hommes des papiers d*an grand 

intérêt dont Mirabeau était dépositaire. 
Xottts. Je ne la reconnais pas plus qae les autres. 

Valaié. Projet de constitution ou de révision de la Constitua 
tion, signé La Fayette , adressé à Louis Capet, 6 avril 1790» 
apostillë d^nne ligne de sa main. 

Louis. Ces choses-là ont été etïacées par la Constitution. 

Valasti. Connaisses-vous cette écriture ? 

Louu. Non. 

VaUué. Votre apostille ? 

■ 

JLonts. Non. 

Valazé. Lettre de Laporté dd 19 avril, apostillëe par Louis 
Capet » 19 avril 1791 f fiusant mention d'nn entretien avec Ri« 

varol. 

^oiui* Je ne la connais pas. 

Falastê. Lettré déLaptnte, àpdsttt^ lOàvHl » dans 
quelle on paraît se plaindre de Mirabeau» de Tabbë Périgord » 
d'André» deBÉfimets» qnlne solibiKnitpaaraonnaissails des 

Sacrifices qu'on a faits pour enX. 

Loms, Je ne la connais pas non plus. 

ValoMè, Lettre de LapoHe , da fS Mvrier 1791 » apostHiée et 
datée de la main de Louis Capet , ënonçiative d'un mémoire qui 
y est joint » relatif aux mo^èus de le populariser. 

Xotttf . Je ne connds aucune des deux pièces. 

Valazé. Plusieurs pièces sans signatures trouvées au cbâtean 
des Tmleries » dana la baie qui étafit dose dans les mitps dn pa- 
lais , relatives aux dépenses à i^aire pour gagner cette popu* 
larité. 

Lê fMMdmtt. Avant rinlsrropieim à ceeujet ^ je demande à 

fiaire une quesûon préliminaire. 

* Avei-vons fUt construire une amoite avec «ne pdnidefer 
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au chûteau des Tuileries, et y avez*Y(ui6 £ait reotérAier despa* 

Lom$. Je n'en ai aucune connaissaQce. 

VaUué. Void cm Joamal de te iDftio de LoiwGapet, portant 

les pensions qu'il a accordées sur sa cassette depuis i77Gjus- 
qa'en 1792» parmi iesqueiles on remarque des gratifications ac- 
cordées à Acfeque pour son ftnbonrgl 

Louis. Je reconnais celui-là » mais ce sont des diarités que j'ai 
Adtei. 

Valazé. Divers états de sommes payées aux compagnies écos- 
saises de NoaiHes-Gnunmont et Hontmorenqr^Luxembourgt an 

i«'iuiUeH791. 

Lwit. Ceci est antérieur au temps oit j'ai défendu de les 
payer. 

£eprérideiil. Lonis^oùaTÎeB^voiisdéposéces pièces reconnues 

par vous ? 

Louu. Chez mon trésorier. 

FaloMê, Reconnai8sez«votts cet état des pensions des gardes- 
du-corps » cent-Sttisses et gardes du roi pour 1792? 
loutt. Je ne le reconnais pas. 

Valazé. Plusieurs pièces relatives à la coiy uration du camp de 
Jalès» dont les originaux sontdéposées ausecrétariat du départe- 
ment de TArdèche. 

XiOtttt. Je n'en ai nulle connaissance. 

Vataxi. Lettre de Bonillé, datée de Hayepce, partant compte 
de 995,000 livres reçues de Louis Capet. 

Xrotiis. Je ne la connais pas. 

Valazé, Ordonnance de paîemenl de 16,800 livres, si^ëe 
Louis; au dos signée de fionnières» avec une lettre et un billet 
dn même. 

Louis, Je ne les reconnais pas. 

Falosé. J>eux pièces relatives à nn donfiût àla femme de to* 

lignac , et aux nommés Lavauguyon et CboiseuL 
LotiM. Pas plus que les autres. 
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Ytikstè. Billet sÂgixé de deux frères du d-devant roi« citëdaiia 
Ftcte àiOBcîalîf • 

Louis. Je ne le connais pas. 

ValaxL Fièees contenant VuUmte de Choisenl-Gouffier à Cou- 
statinople. 

Louis, Je n'en ai pas connaissance. 
VaUué. Lettre du CMleievi roi à révôquede ClenBomv avec 
la réponse de celar-ci, du i6 avril 1791. 
Louis, Je ne la coanads pas, 

Lepritidm. Vous ne reconnaissez pas yotre écriture et Totre 

signature? 

Louis. JSon. 

Le prémdeni. Le^adielestaux armes deftanee. 

Louis. Beaucoup de monde Tavaient. 
Yakué. Reconnaisse^-vous cet état des sommes payées à fiilies? 
. Louk. Je ne lecomiais pas. 

Valaxé, Mémoire pour décharger la liste civile des pensions 
ntfitaires ; lettre de Dufrs6Qe*Saint«Léon , qui y est rebtive* 

Louis. Je ne connais aucune de ces pièces. 

Le péiwlnti. Je vous invite à vous retirer dansia saUe des cou-* 
fjrences. L'assemblée va prendre une déSbinÛM. 

Lams. J'ai demandé un conseil. 
• Louis Gapet se retire. 

Treilhard, Je propose le projet de dt'cret suivant: 

< Louis Gapet peut d^oisir un ou plusieucs cqusiûIs. «.(Des 
nurmures s'élèvent damft ime partie de l'assemldée. ) 

AlbUie* Cette question est trop importante pour qu'on la dé- 
cide dans ce moment* 8i on ne rejeta pas h prqMMitioD de 

Treilhard, j'en demande rajournement. 

Duhem» Chàles» BiUaud<ie-Yarennes, TaUjen, Robespierre, 
ieune > filarat et quelqaés ai^tres membres se j^eot à h fois t et 
appuient l'ajournement. 

Ducoe appuie la proposition de Treilhard» 

On demande la question préalable sur l'a|ourQwent«— L*e^ 
joumement est rejeté à la très-grande majorité. 
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ImmkmmÊOhmw^ lèmit eoBore. Ito diflMUidail rappel 
nominal. — Le président veut passer outre à la délibératioa. 
U est interrompa. — Une longue ec wfB igilatioii* 

Garai. La lui sur les juraâ porte que l'accusé pourra choisir 
pour sa défense un ou deux amis» ou conseils; je demande qM 
cette loi soit commune è Louis Gapii. 

UeratAï oe s'agit poiut ici d'tin pMikordinaire.*. Une nous 
fiant pas de chicane de palnia. 

Plusieurs meml>res demaûdeal la question préalable sur k 
piquosition de Garai. 

L'assemblée dëdde à une grande mdjoriié qa*il y a liesà dM* 
bërer. 

lbrat»€haboc> MeriiB, Mentat» demandait àkeoiiNitlge, 
^Sëveste fait de longs effartt pour obMif ii pMle dans le 

même sens. 

Duhem, Je demande qu'on aille ans Yoii par appel nomtaalsar 

toutes les quesUoas qui s'élèveront sur ce procès. 

Le tumulte ei ragiatioa oonàmient* ^ Le prMieni ae coum. 
—Le silenee se rétsUit. 

PiUon. Je demande la parole pour une motion d'ordre. Il est 
surprenant qu'iM question aussi ëlmpll «Kcile aalani 4'a%MRV 
cl de division. De quoi s'agit-il V De donner au roi un conseil. Je 
dis que personne ne peut le lui refuser» à. moins d'attaquer à la 
fois tous les principes de l'humaiiité $ mali les lois l'aitovisent à 
pi endre non pas deux amis^ les lois n'en connaissent pas* mais 
deux défensean. H a demandé an eoaaeS i ee eoaseil peat f dTa* 

près la loi, èlre composé (lune ou de deux perscnnes : c'est son 
a^ûre. fih bien 1 que cette question trèMimple : Louis €apet 
pourra-t*il prendre on consellf soit irise aux foii ; je wspai 
quelles sont les difficukës qu'on pourrait lui opposer. 

La propositimi de Pëtlenest taise ans trix. 

U est décrété, à funanimité , à quelques voix près ^ que Lonk 
Capet pourra se choisir nn conseil. 

Ii séance est tofde à Mt hénres.] 
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Télé te kl luremière.séaBce de ce procès fameux* Oa postait 
^'•ttndra à des trorisks daii£ la ?iile ; jamais oependant Raris ne 
fut plus calme. 11 est vrai que les précautions avaient été consi-^ 
déwMai. TiNii las postes fareiii doublés dès iuiit beansdnma- 
lin par i'adjonctiou de la [jarde montante à La garde descendante. 
Un ^ppel fut lait toutes les beures ; et les boouues abseas furent 
punis. Un piquet de deux cents bommes resta sous les armes 
dans chaque section , dans chaque prison » sur chaque place pu- 
hlit^t Une iorte réicm avec dn eaaoD oocapa ks Tuilerfes ; de : 
grimes pâtrouilies détachées de tous ces postes circulaient dans 
les nies« Jidnfin » i'escorte qui accompagna la voiture du roi était 
ina patita araoëe ibnnée de cavalerie » d'infiwiterie et d*aitlll§ri6é 
Un piquet de gendarmerie ouvrait la marche ; venaient ensuite 
tnâs canons et an eaisson; puis une double baie d'inbiaierie» 
chacune de trois hommes d'épaisseur, au milieu de laquelle mar- 
chait la voiture du roi. L'arrière-garde était formée par un dé- 
iSflhawant de eaffateria de ligne , et trw antres pièces d'artille- 
rie. Ajoutons que tous les hommes mis sous les armes dans cette 
jorinda avaisat dA être ebeésis et munis d'une carte spéciale. 
Tel était l'ordre de la Commune. Elle avait Todu » en outre » qae . 
resoorte du roi fut composée des hommes qui savaient le mieux 
mfiBBtrer» el que ebacuji d*eus l&t muni de seitt cartoueiies* * 

A ces prtîcautiuos , on joignit de ne pennelLre ni stationnement , 
ni groupas auc le |)assage du cortège. Aussi, n'y eut^il ni le - 
bruit , ni la Mk » m les cris , qu'oae pareille circonstance sem* ' 
btaul devoir provoquer. Le cortège suivit cependant pour arriver > 
mmiff»iUm.m^y^ trèf-fréquantée, les bouleyaru» la rua- 
NiNiv^es-Pepucines et la place Vendôme. 
^^^^,4^^0Aement que l'on puisse citer, dit le Moniteur^ : 
caaucia ayant quelc^ caractAra de turbulence , est attribué i un i 

à 

des citoyens du cortège. 11 se répandit en propos vioiens contre 
le général (Santerte) qui voolat le foire retirer. On dit qu'il af- 
feStaM eontvataedee'approcher de la voHure et qu'il résista avec 
opiniàtra^ U & été arrêté et mis à l' Alibaye. > > j I 

Hnkk «^qui ^ok intéresser davantage iei toeteutt d^tbjMS' 
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d'hui, ce sont les anecdotes relatires ù Louis XVI lnÎ4iièfli& 
Nom te 6iii|MniBlinMis anx piècet oificîeUet. Nouftoonmescfr- 

rons par donner» sur la vie de la famille royale dans sa prison , 
^pelqaes oowts délai!» qui n'onl pu troaw Jeur place dans nos 
iFolamea précédens/ Fa aoBl extraits et abrités des dirers pro« 
oès-verbaux des séances de la Commune où i on s occupa des prt 
aooniers du Temple. 

• Le 17 août. La Commune arrête qu'elle répond de îa per- 
sonne du roi.9 que toutes les précautions nécessaires seront prises 
pour le garder en oti^ ; l sera bit mi ftssë aoloar dm Temple : 
outre la garde extérieure , la garde intérieure sera composée de 
cinquante honmies, qui, pendant nagi-qaatre heures» ne ponr* 
roDt pas sortir, et seroDt nourris aux irais de l'état : ekaque lé« 
gion nommera vingt-cinq hommes qui s'engs^geront à âûre ce 
aerrioe particnlier. 

i Le 12 septembre. Louis et sa fomille sont dans les petits ap- 
partemensadjaoens à4a grande tour du Temple. Looîa passe nae 
grande partie delà journée en (amille , ou bien Use promène en 
lisant. Madame JÉIlisabetli fait de même. Deux sapeurs servant de 
guichetiera anx portes des appartemeaa. 

9 Le roi est toujout s acconapagné de deux officiers municipaux ; 
il peut se promener dans le jardin. On lui prépare on apparie» 
ment au second dans la tour dn Temple. Il est composé d'eae 
antichambre, d'une chambre à coucher» et deux cabinets cha- 
cun dans une tonrelle, d'une salle pour les commissaires, et 
d'une autre chambre pour les domestiques, avec un cabinet. Les 
fenêtres sont griJIées en fer. Sur. les phiques de fonte de la die- 
minée , on Ut : Ubertê , égalité, propriété, ikreté* An premier et 
au troisième sont des corps-de-garde. Le rez-de-chaussée de la 
tour» composé de dnqou six pièces» sera occupé par le prnce 
royal. Les petits appartemens adjaoens à la tour sont deetinés à 
Harie- An toi nette, à sa lîlle et à madame Éiisabeth. 

i Le âO. Louis XVI s'occupe de littérature dans sa tonr. il 
prend des notes au ciayon , il fait expliquer des passages latins 
à son fils, il choisit toujours ce qui est analogue aux àteoa- 



Digitized by Google 



]>écembrb(1792). 505 

attnees. ■sriA-ÂBiaiBette Mt lire ses enfîuiSyeileiirftitrëdter 

des dialogues. Madame ÉUsabeth enseigae le dessin «t le calcul 
isftnièee* 

« Uaprè9-diner se passe ordinairement en parties de piqoel et 
en conversations. On cherche à parier aux commissaires. Sur les 
cniqoasixlieares^ le temps est partagé eotre les livres et la pro- 
menade. 

» Le aoôr» on fiiit des lectures : on choisit ordÎBairement les Lêh 
fret de CêdBa, Après eette leetare , qni songent renferme des 
applications auxquelles la famille prend ie plus grand intérêt, on 
se propose des âiîgmes , on devine celles du Merewte » on fait des 
jeux de cartes , etc. , etc. Les mêmes occupations reviennent dans 
la jooniée suivante» et ces récréations périodiques reviennent 
avec les heures de chaque jour. # 

> Les commissaires de la Commune ont remarqué qu'on se 
parlidt toujours par chiffres» et qu'on employait le ph» souvent 

devant eux un langage hîérop^lypbique et niislérieux. 

» Le 21. Le conseil-général arrête que tout ce qui concerne 
lé service dn roi sera enfermé avec lui. On prend cetle mesure 
rigoureuse pour arrêter les communications et les correspon- 
dances des prisonniers. Il est nommé cinq commissaires pour ke 
surveiller. 

» Le Les commissaires municipaux formant ie conseil de 
gestion pour les prisonniers da Temple font leur rapport au 
conseil-général de la Commune; ils exposent qu il se formait des 
rassembleniens nocturnes de trois à quatre cents hommes près 

de Tenceinte extérieure de la tour; qu'on y joue différens airs 
sur le flageolet ; qu'on y fait plusieurs signaux ; et qu*on a en* 
tendu des cris de vive le roi! Les commissaires prenaient des 
mesures pour prévenir l'effet de ces machinations, ils ont pro- 
posé ensuite an consell^énéral d'dter à Louis XVI le crachat» le 
cordon rouge , et tous autres signes de la féodalité qu*il porte 
sur son habit. 

9 Du^.ÎM travaux du Templem'avancent pas et consument 

beaucoup d'argeut; le commandant-général s'est plaint de ce 

T. XSU ^ 



» 
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Ai dëtaua II a proposé de supprimer le çorpHie-girda qui ci| 

sur l appanement <ie Louis XYI, et d'employer à radièv^ittei|( 

dee trram hi fiOOtûûQ liMm^ilff^l^ 

»Xhiâ9« La garde de# pi]jiio«iiîaradu Templo davpfftt KHilifi 
jours pliu difficile par leur concert et les mesures qu'ils peaiiil 

prçpdie euire eux » la re^ponsabiiitë du conseil-général It 
ComoMuie loi iiQpose riaipériewe loi de prévenir loi aiNi3 
peuvent faciliter Tevasion de ces iraitres; il a pris Tarrétésui- 
.vant: c i*" Que Loais ei Amoiaette seront séparés» que ^ 

> que prisoiiiiier aura un cachot pariienlier} 3^ que le- vabl-di* 
» chambre sera mi$ en étal cl arre&uiioa ; 4** adjoint avec (es cinq 

> commissairesiiiéjà nommés le citoyen Uéberl 9 amorin 
1 à mettre à exécution Tarrété de ce soir, sur4e-champ » même 
9 de Imr ôter l'argenterie » les accessoii f« pour la boiiebe ; m Ma 
i mot le conseil*général donne plein pcuroir à ses eammisniisi 
». d'employer tout ce que leur prudence leur pres^irir^ ]^rla 
1^ aftretéde ces otages. » 

» Z>tt 3 octobre. Les commissaires se sont transportés au Tem- 
ple , et cfnt «igodié au roi l'arrêté dnlesstt»* A cotte nouvelle • k 
roi a été frappé d'étonnement : w Je n'ai pas demandé cehj» a-t^jl. 
dit , et je me trouve bien dans mon appartement. > Les commis- 
aaireaciit répondu qu'il Éallaitohéir» et ils lin on| sitfjifié l'oidie 
qu'ik avaient de lui dter plumes « crayons , écritoires , et tout 00 
qui pouvait lui servir à entretenir des correspondanoes coupa- 
bles. Au moment de leur séparatiop , Marie-Antoinette et ni* 
dame Elisabeth ont verse des larmes ; mai^ i urrctë n'en a pas 
moins été ei^écuté. Alors , le roi a pris leurs ipaips | et les a s(^* 
fées, comme pour leur dire: résignona^noui. L'apparteoisot 
qu'on lui a donné e&i très-commode, li a p^im satisfait en y en- 
trant ; mais quand il a porté les yeux sur les fenêtres, et qu'il s 
aperçu les grilles et les abat-jour , il s'est écrié qu'il avait trop 
chaud y et qu'il ne voulait pas rester dans apparieqifNAt« • 

» I«es fepimeaontdfiMiidé »'iln^lfl«rmaitpdsp«r«>fl^^' 
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munîqner avec les enfans. Les commissaires n'ont pas cra devoir 
leur refuser cette satisfacMoUt en prenant cependant des mesures 
pour qvTûs ne pussent rien se dire de secret. On a aussi con- 
senii qu'ils mangeassent ensemble , mais avec la promesse de ne 
iaire aucun signe » ni de tenir aucun langage suspect. Le valet- 
de-chambre de Louis XVI e^t lo^^e au côté opposé; et pour aller 
dans $a chambre , |i est obligé de passer par celle des commis- 
saires. Louis XVI est logé au second» Marie-Antoinette au troi- 
sième, et madame Élisabeth , leur sœur, au pr emier, 

> La drconvallation qui doit environner le Temple se continue 
ay0c la plus grande activité. Sous peu de joui s , le mm- sera dos 
^ j)|^cc^il)le , les fossés auront douze pieds de profondeur, et 
ne pourront être franchis qu'à l'aide d'un pont-levîs. Par ces di- 
verses mesures , la garde de celle forteresse sera à |'abride toute 
^fpri^ p et elle pourra teninineniiit entière contre qi4co|ique 
^^prendrait de l'attaquer. 

> Du 7. Uu membre a dénpjîcé jiiçr ai|i çous^il-génér^.dç ^ 
Commune Tun de ses çdlèguies , pour avoir mis chapeau bas de- 
vant Marîe-Antoinelte et sa belle-sœur, t Les signes de la royau- 
té, a dit M. Manuel, existent jusque dans ]a tour du Temple. 
Louis de la Tour ignorait qu'il n'était plus roi ; il paraît que le dé- 
cret ne lui avait point été signifié : lui aj fuit une visite, et dans 
h Conversation, J'ai cru devoir Imî apprendre la fondation de la 
R^ublique : — Vous nMtes plus roi , lui ai je dit , voilà une belle 
occasion de devenir bon dtoyen. 11 ne ^[p'a pas paru aflecté: j'ai 
cjit à son valet-de-chambre de lui ôter ses décorations ; et s il a 
mis un habit royal a son lever, ij sç couchera avec la robe de 
ciiàmbre d'un dtoyen. 11 est coupable , je le sais ; mais comme 
ii n> pas été reconnu tel par la loi, nous lui avuuo piouiis les 

égards dus à un prisonnier : il ^t très-po^il^le d'être sévère 
et bon. 

» Un membre avait proposé id de réduii e les vingt plats qu on 
sert sur sa table.... < Nous sonvDes convenus, a ajouté M. Ma- 
nuel , qu'a ne faut pas tant de prodigalité sur sa noui i nui e , et 
pour son intérêt comme pour le ngirt; , il faudra l'accoutumer 4 
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plus de frugalité. Quant à son valet-de-chambre, jeloiaiditqalil 
n'ëlait plus au service d'an roi , mais h celai d*mi simple parto* 
lier qui oe pourrait plus le payer aussi richement. Comme il s'é- 
tait résigné à garder prison « je crois qa*il ne tardera pas à chaa- 

ger (le cuiiditioD. Luuis d<; la Tour n'esl pas plus louché de sûû 
sort de prisonnier qu'il ne l'était de celui de i*ol ; Je lui ai parlé 
de nos conquêtes ; je loi ai appris la reddition de Cbambéqf , 
i\ ice , etc. , etc. , et j e I u i ai aunoncé la chute des rois aussi pro- 
chaine que celle des feuilles. 

» Du 12(3. Maduuuî Elisabeih , Marie-AntoiiieUe et sa fîlie ont 
pris possession » avant-hier soir , de leur nouvel appartement au 
troisième étage de la grande tour. Cet appartement est composé 
de quatre pièces très-bien ornées , dont deuK à cheminée , et les 
deux autres avec des poêles. Le fils de Louis Capet bouche dans 
la chambre de son père. On [isaii sur une pendule de la chambre 
de Louis : Le Pautre, horloger du roi; on a eflacé le nom de roi, 
on y a substitué celui de RépubUque, Toute la fomille descend de 
la tour à lu ^arde montante, et se promené dans le jardin. 

» Du4inavembre. li a été question du traitement annuel du va* 
let-de-cfaambre de Louis XVI ; mais le conseil considérant que le 
procès du ci-devant roi allait s instruire , il s'est contenté d accor- 
der un traitement provuoire de £îUO livres. 

1 Du 14. Le roi et la reine furent aitaqués d'un rhume, suivi 
, d*un accès de fièvre qui leur dura quelques jours. M. Monnier 
fnt demandé par le roi , ou , à son absence, M. Yicq d'Àzir , tous 
deux médecins. M. Monuier, qui se rendit auprès du roi» en eut 
soin jusqu'à son rétablissement. 

» Da 25. Les commisstiires de service au Temple annoncent 
que Louis demandait , pour son usage et pour celui de son fils« 
différens livres latins à Tusage des collèges , le tout au nombre 
de irenie-trois volumes. 

» Le conseil, après bien des débats, accède à sa demande. 

> Dm 7 dècetubre. Le conseil arrête: Qu'il sera enlevé aux 
prisonniers du Temple toute espèce d'mstrument tranchant, 
ou antres armes offensives et défensives , en général tout ce 
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dont on prive les autres prisonniers présumés criminels ; ar- 
rête) que ceux qai les servent, ou les approchent de près, subi- 
l ODi les mêmes privations ; o** que tous les comestibles seront 
dégustés par les personnes préposées au service (ks prisonniers, 
telles que cuisiniers , traiteurs et servans ; 4** que tout ce qui entre 
dans la tour sera scrupuleusement examiné par les commissaires 
au Temple; Sf^ que l'arrêté qui ordonne que tous les jours les 
commissaires au Temple rendront compte par ëci*ît au conseil de 
ce qui se passe dans celte prispn sera exécuté strictement; 6" que 
les senrans ne coucheront plusdans la tour. 

> 11 a été arrêté en outre , sur la proposition d'Hébert , que les 
commissaires nommés au service du Temple passeront à Texa- 
men civique avant de se rendre au poste important qui leur est 
confié. 

» />tt 8. Les commissaires au Temple ont rendu compte au 

conseil-général de Fexécution de Farrété qui ordonne que tout 
instrument tranchant , uriue ofl^nsivc ou défensive, serait enlevé 
aux prisonniers du Temple. Il résulte de leur rapport que la cé- 
rémonie s*est passée à raiiuable de part et d'autre; tandis que 
Ton signifiait à Louis XVI Tordre du conseil , son valet de cham- 
bre était là pour mettre la main sur tous les objets détaillés dans 
l arrété. Louis XVi s'est ibuiiic lui-même, a remis aux commis- 
saires différens objets qu'il a dit être tout ce quil avait ; puis , en 
haussant les épaules , il a dit que ron ue devait pan avoir peur de 
ittt. Du reste, il n'a témoigné aucune humeur : il paraissait ce- 
pendant vouloir soustraire aux recherches un petit nëcessaii e ; 
mais i observation faite par les commissaires que les arrêté de 
la €ommiuie ressemblaient à la déclaration des droits , qu'ils de* 
vaieni eu e exécutés aussi exactement, il leur a remis le petit né- 
cessaire. Les commissaires sont descendus ensuite dans l'appar- 
tement de Marie-Anioinette : elle était avec sa belle-sœur; elle 
n*a pas appris avec autant d'indilterence l'arrêté du conseil. Si 
ce n'e$t que ça, a<t-elle répondu avec humeur, il fautdràU oiim 
nous enlever les aiguilles , car elles piquent bien vivement. Elle en 
aurait peui-éire dit davantage , si madame Élisabeth ne lui eût 



Digitized 



810 GONVUITIOM RATIONALB. 

fait da coude pour l'inviter au ailence. Sur ce rapport des 
oomniissaires, et sur celui qu'ils on fiait relatif à quelques dé- 
penses du Temple , l'arrêté suivaat a été pris : 
f Le conseil-général arrête : I* que le citoyen Ciéry, valet-de< 

chambre des prisonniers, sera lo{{d et couchai a dans la tour, da 
côté gauche» donnant dans la salle à manger, sans qu'il paisse 
coucher ailleurs sous aucun prétexte; 2" que le conseil du Tem- 
ple sera placé dans la tour ; o"" que le citoyen Méley , concierget 
aura la surveillance de ladite tour, et ne pourra eii aortir sous 
aucun prétexte; A** que les guichetiers actuels , devenant inutiles 
par la nouvelle disposition , seront réformés immédiatement après 
avoir été payés de ce qui leur est dA ; que la cuisine sera pla* 
cée dans la tour, et que les a^ens sous-employés ne sortiront 
point; 6^ pendant la nuit, deux officiers munidpanx garderont 
les prisonniers de chaque elafje; 7" et enlin la niéuie cuisine ser* 
' vira pour les commissaires du Temple. 

Étal des arnica enlevées aux prisonmers du Temple. 

t Savoir : à Louis Gapet , un étui de chagrin vert avec la ser- 
rure et la clef, contenant six rasoirs à manche d'écaillé , à œil 
d*or , une paire de dseaux fins et un cuir ; 2* un couteau à man- 
che d IV uire composé de cinq pièces (le ci-devant roi a observé 
que depuis dix ans il avait ce même couteau) ; un couteau à 
manche de nacré de perle , garniture d*or et lame plate; 4® deux 
paires de ciseaux, une grande [taire de Ciseaux à couper les che- 
veux, et une plus petite; line lancette enchâssée dans deux 
branches d'acier; G"* un petit compas en acier, un autre pour 
rouler les cheveux ; une petite boite en bois de chône , doublée 
de peau basane, garnie en cuivre avec crochets, renfermant 
une auti e peiiie boîte en chagrin d'or doublé de velours cerise, 
garnie de neuf insirumens pour les pieds, tous à manche de nacre 
de perle, dont huit à lame d'acier et un à lame d*or ; dans le 
double tond se trouvent trois paires de ciseauxt plus une petite 
pave appartenant k Louis-Ckarles* 
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i A Marie- Afitoliiette : i* dem paim dè dseiiinL dsdël S 9* m 

couteau à poudre et un crochet à remuer les dénis. 

» A fa ffllé, M couteau à deux lames ù manche d'éeaille, dont 
un à lame d'or avec son manche rehfêrmë dans un étui àcalu^ 
cliat 9 t>las une paire de ciseaux avec son étui. 

» A madame Ëltsabetfa : l"" un étni à caldcbat renfermant deux 
^onteaiix à manche de nacre et un à lame d'or ; 2" un petit cou- 
teau et uti canif; 5"* une paire de ciseaux avec son ëtut, 

» Supplément de Louib Capet, un nécessaire en maroquin 
avec son accessoire. > 

Après ces pré^inaires» il pous reste à donner les divers 
rapports relatifs à la translation du roi à la Convention, et à ce 

qui se passa dans l'intérieur du Temple. Le procès de Louis XVI 
est un l^t si grave , et il a été Tobjet de tant de mensonges décla- 
matoires , soit dans un sens , sort dans l'autre , que les plus petits 
détails acquièrent ici de 1 intérêt. Ko us commencerons par uu 
extrait des Eévolnuioni de Paris , n. CLXXiX. 

» Dès les six heures du mathi , les citoyens » avertis par im 

rappel dans toutes les rues» se rendirent aussitôt à leurs postes , 
les éiabUssemens publics furent mis en même temps sous la sau» 
Vegarde cf ane Ibrce armée proportionnée à leur Importance. 
On conBa I* Abbaye aux soins des fédérés marseillais» qui rassu- 
rèrent les prisonniers » fort Inquiets d'abord. Le département, la 
municipalité, le club des Coj deliers, ÏAitù du citojjen, affichèrent 
des placards pour inviter au calme ; mais la disposition des esprits 
était celle qu'<m n'eut pas besoin de les lire. 

> Presque tout Paris était sous les armes (1) , et il n'y eut point 
de confusion » grâce au commandant général du département > le 
dloyea Berruyer , qui fait son métier de soldat et ne s'en fait pas 

(0 Victor BrogUe t'étaot trouvé de garde à la GoDventioo nationale, sa pré- 
•ence inquiéta plusieurs citoyens; il fut mandé par le comité de sarreillancf», qui 
1b Uni QODsigné jusqu'au soir. Après uu tiamcu &ci upulcui de &a conduiie et d«?8 
*fMêi MO retour, le eomlté n'y trouva rien qui pût devoir fonder à son 
^Bttd du mmm eUnordioaires de forreillinoe; et lui en délivra le certifictt 
«lenMMilMilfeurCi. {mu éf Pru4hmme.) 
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accroire, conuoe La Fayette. On se rappelle que celui-ci n'a jamais 
pD , dans les grands événemens, établir un ordre constant parmi 
les bataillons volontaires et autrf s qu'il avait à œnduire. Secondé 
de Santerre» le citoyen JSerruyer distribua son monde de âçoa 
qû'à la première alerte diaqne corps de troupes se fùit tronfë 
l'espace nécessaire pour se mettre en bataille. Le peu de ciioyens 
qui s'olïraient sans armes sur le passage du cort^e, pour peu 
qu'ils Tonlossent rompre les rangs et fiure foule, étaient remIttP* 
rés par ce seul mot auquel ils n'avaient rien à répliquer : Que 
liîtes-fous ici? Rendez-vons à vos sections. 

• Louis Capet ne sortit qu'à une heure, quand on lui cul no 
lifié le décret qui le traduisait à la barre, et dont on loi montra 
Teipédition. Dès onze heures, un offider municipal du conseil 
du Temple l'avait séparé de son fils, en lui anponçant la visite 
prochaine du maire ; le père embrasse son enfent , et loi dit : — 

Kinbriisse aussi pour moi la ii^ère, ta sœur et ta tante ; il njoula 
à demi-voix et à l'oreille : c'est le maire...»* Lors de cette pre- 
mière annonce, le ci-devant roi était occupé à jouer aux dames 
avec son valet-de-cbambre, et celui-ci venait de lui faire un coup 
de quatre (I). 11 n'était nullement préparé à une comparution à 
la barre, mais la nouvelle ne parut pas TafFecter beaucoup. Use 
monUra sensible au délai de trois heures qui se passa entre i an- 
nonce du maire , la notification du décret, et le moment de par- 
tir. 11 se plaignit avec justice de ce que pendant tout ce temps on 
favait privé de la compagnie de son fils. 11 est pourtant si hàk^ 
de coDcilier les droits de la justice et le vœu de rhamanké! Oa 
se conduit avec les prisonniers du Temple de manière qu'ils fini- 
ront par ^tar la pitié. 

» Au moment de descendre, Capet dit au ciioyen maire : Je 
vais prendre ma redingote noisette par-dessus mon habit* U n'ou- 
vrit presque pas b bouche en alhmt ; il était placéàcôtë dn mahe, 
dans la voiture de ce magistrat, qui n outrepassa point les bornes 

(4) Vofw cMprèt , p. 5f 7, te lapport de Is Gommiuie et rentraUn do Of^ 
arce un du commimiws. (îsqns vnm lapportons ici ne s'y trouve pa^ 
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de ses fondions. Les glaces du carrosse ëiatent ouverles , en sorto 
que les citoyens purent tout à leur aise contempler Louis Capet, 
^ui regardait tout le inonde » sans donner signe ni de tristesse ni 
de mauvaise humeur. Il s occupa même des ob|ets ies^ plus étran- 
gers à sa situation , et demanda en passant devant les portes 
Saint-Martin et Saint-Denis laquelle des deux ou se proposait 
d'abattre. 

> Entré dans la conr des Feuiflans, les municipaux confièrent 

à ia force armée la personne du ci-devani roi ; Santerre lui mit la 
main sur ie bras, et le conduisit ainsi jusqu'à la barre de la Con- 
vention. On remarqua que Louis Gapet occupait le même fauteuil 
et iaméme place oii il était quand il accepta la Constitution ; car 
depuis cette époque les distributions intérieures de la salle du 
Manège furent changées sur un nouveau plan tout-à-iîiit inverse du 
premier. On croit lecMlevant roi fataliste ( son gouverneur l'était): 
il faut qu'il en soit quelque chose , puîsqa^il soutint avec assez de 
flegme la vue de tai^t d'objets bien propres à lui rappeler des sou- 
venirs amers 9 eu égard à sa situation présente. Louis Gapet 
sembla ne penser ii rica de tout cela ; lui (jui a si bonne mémoire, 
qui sait par cœur ie nom de toutes les rues de Paris et de toutes 
les personnes qui Tout approché, il ne parut pas du tout songer 
à ce qu'il fut , à ce qu'il aurait pu devenir et à ce qu il se trouve 
être en ce moment ; cette forte leçon serait perdue pour lui s'il 
lui restait encore de longs jours. Ses réponses aux demuiuJes asse z 
mal digérées quon lui fit ne sont pas des chefs-d œuvre de iogi- * 
que 9 comme on va le voir dans son interrogatoire; elles décèlent 
une ame ^lupidement féroce, eilesannoiiccni un homme organisé 
apparemment pour le mal» puisqu'il le commet sans remords, ei 
en parie comme d'une chose ordinaire et habituelle. 

> Feuillant, le journaliste du soir, avance qua la question de 
l'argent distribué au^ pauvres du faubourg Saint-Antoine, leci* 
devant laissa tomber quelques larmes. Cela est faux ; les magis» 
trata qui i'acQompagnèrent à la barre, loin de remarquer en lui 
la moiodi^e trace de ^sibiiîté , lui trouvèrent un visage très-ras* 
surjé ; il n'avait Tair inquiet, embarrassé, que quand il fallait ré* 



Digitized by Google 



314 GONVUIVIOII MATIOMALB, 

pondre à ceruÏDes questions ; souvenl il s'en tirait en învoqaaBt 
le bénéfice de ia loi ooostituiiooneile. 

» Lottis Capet quitta la barre sans avoir inspiré ancnn sentiment 
favorable , pas même celui de la pitié. On ne vit dans cet individu 
rédait à ses propree forces qu'on crimioel obscur, à qai il n'a 

manqué que del éner^jie pitur devenir un scéUnni consommé. 

» Au sortir de la salle de la Conveoiiou » on le bt passer dans 
eella des conié^ncss, toujours accompagné du commandant» 
du procureur de la Commune, du citoyen Chaumet, et du maire; 
eeluî-cl demanda aud-demi s'il voulait prendre quelque chose. 
Louis Capet lui répondit: — Non. Mais un instant après, voyant 
un grenadier tirer un pain de sa pocbe et en donner la moiUé à 
Gfaaumet^ le d-devant s'approcba do procareur de la Gommons 
pour lui en demander un morceau. Chaumet, en se reculant» lui 
répondit : — Demandez tout baut ce que tous vonlest monsieur. 
Capet reprît! — levons demande im morceau de votre paio. ^ 
Volontiers, lui dit Cbaumet; tenez » rompez: c'est un déjeuner 
de Spartiate. SI j'avais une radne, je vous en donnerais la moitié. 
11 était cinq heures , et Tex-roi n'avait encore rien pris de la 
journée. L'ordre de repartir arrivé, il remonta dans la voiture 
du maire , tenant son pain à la main » dont il ne mangea que la 
croûte. 11 ne savait trop comment se débarrasser de la mie» et il 
en parla au citoyen Colombeau » substitut» qui jeta le morceao 
par la [jortière dans la rue. — Ah ! reprit Cape! ; ah ! c'est ntsl 
de jeter ainsi le pain , surtout dans un moment où il est rare. — 
Et comment savez-vous qu'il est rare? reprit Chaumet. Parce 
que celui que je mange sent un peu la terre. — Le procureur delà 
Commune» après un lutervaUe» s'avisa d'ajouter: Ma ffraa£* 
mère me disait toujonrn : PeHî garçon , on ne doî f pas perdre une 
me de pain, vous ne pounriez pas en (aire venir autant, — Mon- 
sieur Chaumêi , reprit Louis Capet , wtre ^ranSmère éuiit,àee 

qv^Ume paraît , une femme d'iai grand bon sens, 

> T(»utes ces petites particularitéi» sembleront peut-être un peu 
niaises , mats elles sont bonnes et nécessaires à raoMiter ; eDes 
porteront à rcDéchir sur fes dangers <)u aur^tit courus notre ii* 
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hetié avec on individu qui» sous une sorte debonhomiè» cachait 

un cœur capable des projets les plas sinistres. Qui croirait que 
cet liomme, qui trouve mal qu'on jette un peu de mie de pain 
dans h rue , est le même que celui qui en 89 voulut deux fois ré- 
duire Paris par la famine? On pourrait citer plusieurs traits d'une 
cruauté bête de la part de Louis Capet^ du temps qu'il était roi 
et qu'il passait ses journées à la chassé ou à la forge. C'est ici le 
cas de rappeler ce mot plein d'immanité » échappé de la bouche 
de Néron , jeune encorë. Il s'agissait dé signer un arrêt de mort : 
— Plût à Dieu, s'éc(ria-t-il, que je n'eusse jamais appfi'is à écrire! 
Ce mot promettait un prince excellent. 

1 Mars revenons. Nous avons omis de dire qu^à ta sortie dé 
Louis Capet de ia cour des Feuiilans » les forts de la halle et 
les charbonniers sous les armes ; rangés en bataille , dans la m«U 
kui e lêiiue , se iiiii eut à chanter éuer^iquement le refrain de 
l'hymne des Marseillais : 

Qu'ua sang impur abnuive nos lillons l 

» Cet à*propos civique fut senti et répété au loin. Louis Capet 
aurait pu se rappeter en ce moment qu'on lût chantait encore il y 

a à peine deux années : 

Où peut-on être mieux 
Qu'an Miode nfliniOlef... 

11 trouva plus à propos de compter les rues par où il passait, et 

de les appeler par leur nom. Ah l voici la rue d* — Le pro« 

cureur de la Commune reprit : Dites la rue de l'Égaiité. — Oui, 
ouifàcausede.... 

• Le citoyen Chaumet, pour lequel la matinée avait été très- 
péaible » se trouva un peu u^al pendant le retour. — Je me sens 
le cœur embarrassé « dit-il. Toici la réflexion du ci-devant à ce 
iujet : — Avez- vous voyagé sur mer? — Oui , j'ai fait la guerre 
avec Lamotte*Piquet. Gàpet reprit : C'était un brave homme 
que Lamotte-Piquet. 

» Telle fut à peu près la conversation du ci-devant tout le long 
de la route ]us(|u'aa Temple , et à trinrers les cris dé tiv0 la ji^ 
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publique! auxquels il ne semblait pas prendre garde. 11 a perdu 
de son emboupojni ; sa bai be un peu longue , son extérieur 
(j1i(;ë, auraient intéressé ponr loi h muititiide, si son air d'inm* 
ciance n'avait pas détruit les diopositioni» généretists dans les- 
quelles se trouve babitueUement le peuple, bon de sanatoie; 
mais son visage , étranger pour ainsi dire à la scène dont il était 
le principal personnage, semblait dire aux spectateur^ : hii bieul 
me voilà. Quoi que voos disiez, quoi que vous fassiez, jesois toa- 
juuiâ voire roi. Eussiez- vous encore plui» de griefs contre moi, 
vous n'oserez toucher à ma personne ; j'en serai quitte pour quel* 
ques mauvais oomplimens ; ce printemps j'aurai mon tour, et je 
prendrai ma revanche. 

» Quoi qu'il arrive » Louis Gapec ne maniiestanc aucune cnûnte, 
et se irouvaiu à son aise dans loui le cours de la journée de bua 
premier interrogatoire, fait l'éloge des Parisiens et de l'exceltent 
esprit qui les amme. Cela servira à prouver aux départemens et 
à nos voisins que nous ne sommes pas une lioi de (éroce , toujours 
prête à substituer le poignard de la vengeance au ^[lalve de la 
justice. Cela prouvera que » malgré les agitateurs , dont on dit 
cette grande viUe toute pleine , la sauvegarde de la loi ebl uoe 
i^ide sacrée que nous respectons* 

■ Mais en môme temps, il faut le dire, le peuple ne se montre 
ainsi disposé que dans le ferme espoir où il est que justice se 
fera : il la veut, il l'attend. Il la veut exemplaire, it Tattend sans 
de nouveaux délais; et il n'exige rien de trop ; il ne faudrait pas 
le décevoir encore long-temps. Depuis quatre mois, c'est un mo- 
dèle de courage et de paiience , mais tout a son içrme. Accablé 
de privations en tout genre » gémissant sur le sort de ses frères 
sous les armes, livr^aux brigandages des fournisseurs avides, 
au gaspillage des malintentionnés; peu tranquillisé sur l'état des 
finances, qu'enveloppe le crêpe du mystère ; mal rassuré sur les 
subsistances, qui circulent à si grands frais et avec tant de peine; 
le peuple supporte tout cela avec résignation , persuadé que la 
cause première dotons ces désordres est au Temple. Du fond de 
la tour , l'e^roi impuni , c'est l epée de iJamoclès , suspendue 
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par un chevea sur ia tête du peuple. Tant que Louis XYl exis- 
tera, jugfë ou non, il se dira roi , et trouvëhi des gens pour le 

croire. £ii ce moment uo pt^e adroit est tendu au peuple» mais 
il s'en doute. Les aristoerates (car si le mot a vieilK , la chose ne 
l'est pas) se coalisent avec les patriotes modérés ou peu instruits, 
à Imsu peut-être de ceux-ci , pour presser le jugement de Gapet* 
Ils tont jusqu'à publier que e*€«t un monstre» assurément cent 
fois digne de mort ; mais en même temps ils ajoutent qu'il serait 
digne de nous de lui faire grâce. Ainsi , on ne presse son juge- 
ment que pour hfilcr sa délivi-'ince , et lui rendre la faculté de 
servir d étendard à une contre-révolution à laquelle on n'a pas 
encore renoncé. Déjà la Cktûmque cite avec complaisance les 
noms de Yilette, Manuel et Gorsas, ies(|uels, dii-elle, votent 
pour ie bannissement de Louis Gapet; et elle ajoute impudem- 
ment : une grande parlie du peuple paraît partager ces opinions. 

> Peuple, c'est ainsi qu'on fait les honneurs de ta personne et 
qu'on juge de Topinion publique » d'après Gorsas » Manuel et Vi- 
kue , l'ex-marquis. L'opinion publique est et doit être que justice 
se fasse» que le niveau de ia loi se promène sur tbutes les tètes 
coupables. Point de grâce à un chef de brigands , pas plus qu'à 
SCS complices. 

i — Les rapports suivans compileront Thistorique que nous 

avoDs commencé : ' 

t Ra^pport d» vMxte ei du proeitreur de la Commune sur leur 
misiton au Temple. Du ii décembre. — Arrivés au Temple, nous 
y avons attendu très-long- lemps le décret de la Gonvention qui 
fixait Tépoque de la translation. Ce reiprd a inspiré qnelqnes in- 
quiétudes aux citoyens. Ils nous ont députés, afin de s'ial'ormer 
pourquoi nous différions si long-temps de nous remettre en mar- 
^e. Us né nous ont pas dissimulé qu'ils crai<}nate&t que la trans- 
IjtioQ n'eût pas lieu, ^ous leur avons expliqué les raisons de nos 
délais» et ils se sont retirés. Nous nous sommes ensuite rassem- 
blé pour dissiper ces {jermes d'iiKiuiétude , et pour disposer la 
force armée* Sur ces entreiàites , k décret ei>i arrivé. Je suis alors 
monté dans Tappartement de Louis, et avec la d^nilé qui con- 
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vieot A 00 reprtemaBt «la peaple» je loi ail ipgoifié son inaoïdat 

d*ainener. — Je suis charge, lui ai-je dit, de vous annoncer que la 
GoDyeiiiioD nationale vous attend à <a barre» et qu'elle m'oni^Nine 
devoiu y traduire. Je lui ai deiDaadë ensuite 8*il Toulait descen- 
dre. Après avoir fait plusieurs questiof^ auxquelles je n'ai pas 
cm devoir répondre, il est descendu sans beauooop de diffîcnl- 
lés. Lorsqu'il a été de rétour, il m'a demande si ou lui donnerait 
un conseil i je lui ai répondu que je n'étais chargé que de le con- 
duire à la barre de la Convention , et qae ma mission était rem- 
plie. Mal{jré cette réponse, il m'a encore rappelé lorsque j'étais au 
bas de l'escalier pour me réitérer la même question. — Là CkxH 
ventioD , lui ai-je dit alors, vous fera connaître sa volonté. Nous 
nous sommes ensuite transportés dans la salle du conseil ; noua j 
avons demandé décharge ; ellenoosaétë accordée, et noua noua 
sommes retirés. Cbaumet n'a i ien ajouté à ce rapport , sinon que 
Louis Gapet avait reçu une leçon terrible ; que des cris de mort 
avaient été portés contre lui. Ceci était pérdonnabIe,a-t-iIdit, 
parce que les citoyens ignoraient encore ce qui se passerait à la 
Convention. Mais à présent nous attend<ms de Paris le même 
calme, la même tranquillité que lors de l'arrivée et de l'exécu- 
tion des émigrés. Louis est de retour au Temple , peut-être n'en 
sortira-t-îl que pour être traduit de nouveau à la barre de la Con- 
vention ^ et de là au suppUce. — IN ous vous invitons , citoyens , à 
vous rappeler qu'il n'^^artieiit plus au peuple , maisà la loi, qui 
doit seule le frapper. 

• — L'on a entendu ensuite le procès-verbal dressé par le se- 
crétaire^efifier Colombeau , dont void l'extrait t 

» Extrait de la translation de Louis Capel du Temple à la barre 
de la Convention na^onale. ^ de la Convention m Jempie.^ 
Le procureur de la Commune a 6bservé que la rue du Temple 
était étroite» et qu'il y avait à craindre qu'il n'arrivât queif||ue^ç-. 
cident au moment du départ. Il a requis en conséquence que le 
commandant du poste fût invité à se rendre pour prendre les me- 
sures convenables.ft 11 a été arrêté que Louis Gapet ne sortirait 
point du Temple que le décret de la C<mfentton iwtkHiale ne Htt 
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L'a$$eii(^>iée a décrété à une heure moins un quart que 
ce décret serait sur-le-champ notifié à Louis €apet, et. qu'il par* 
lirait à Tinstant même. En conséquence, le maire et le secretairé* 
iprefher sont montés à ia chambre de iiouis; le maire a annoooé 
le sujet de sa missiout et la secrétaîroi^freffier a lu désiste qei 
mots : t Décret de la Convention naiionale , du G décembre , af^ 
» tiel^ y. Louis CapM sera conduit à la barre de la GonfenUon , 
I pour répondre aux questions qai loi seront ftites seulement 
t par Tor^e du préskient. > Après cette lecture, le cùoyea 
maire a demandé à Louis Capet s'il voulait descendre i eeluHsi a 
paru hésiter un instant y et a Ui^ < Je xie ii/appelle pas Louis Ca« 
» pet; mes ancêtres ont porté ce nom , mais jamais on ne m'a ap« 
> pelé ainsi. Au reste, c'est une suite des trailenfens que j'éprouve 
f depuis quatre mois par la force. > Le maire, sans répone^re. 
Fa invité de nouveau à descendre , à quoi il s'est décidé. Monté 
en voilure , ila gai dé le silence presque tout le temps de sa irans» 
]Stion, ( fei sont détaillées les questions qui hû ont été iisites à 1» 
barre , et ses réponses. ) Après son interrogatoire , il s'est retiré 
<)^ns le Ueu où les députations attendent ; il a accepté un petit 
iporoeau de pain , en obsmant qu'il était à jeun* U était alors cinq' 
heu I es. Bieniôt il est remonté dans la voiture du citoyen mairel 
mais il a peu parlé à son retour. La muitituUe était innombrable 
sur son passu^re ; tant en allant qu'en revenant » la force armée a 
gardé le plus grand ordre , et les citoyens ont généralement ob-> 
^rvé le silence. A son retour , le soir » on a été moins tranqmlle. . 
Loms a entendu plus d'une fois Tarréi de sa mort mêlé aux cris^ 
de vive ia nation, vive la République l II aéie i émis dans sa cham* 
bre à six heures et demie.; il a lait rappeler le citoyen maire au 
moment de son départ , et lui a demandé avec instance de lui faire^ 
passer très-)^romptement le décret qui doit lui accorder le non-' 
seil qu'il a demandé , et qu'on ne refuse ^ personne. Le citoyen 
maire lui a répondu qu il n eiait chargé que de sa translation à 
la Conveption nationale » et de ia Coavemio a au Temple ; mais 
qne la Convention sans doute lui forait connaître sa volonté. . 
» Ré^vmé dur(^pQr^ ducrnimismire Mfertwr, — Le ci-devani' 
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8*e$t levé à sept heures. Quoique sa barbe fût Umgue (i)#<a toi" 
feifé a M courte. Sa prière a ëtë à peu près de trois quarts 
d*heure. A huit heures, le bruii da tambour l'a fort inquiété ; il 
m'a demandé ce qoe c était que ce tambour » et a ajouté qu'il n'é- 
tait poht aooootnmë à Fentendre de ai bonne heore.— Je Tignore » 
ai-je répondu. — Croyez-vous que ce ne soit pas la générale? — 
Je l'ignore encore, n se promène on instant dans sa diambre » 
et ëeonte attentivement. — II me semble que j'entends le trépi- 
gnement des chevaux dai^s la cour* ^ Je ne sais pas ce que c'est. 
Un instant après Ton n servi le déjeuner. Louis a déjeuné en fk- 
mille ; la plus grande agitation régnait sur tous les visages. Le 
bruit et le rassemblement , qui à chaqne instant devenait plus 
nombreux, onteontinué àbeancoup l'alarmer. Après le déjeuner, 
an lieu de la leçon de géographie qu'il a coutume de donner à 
son fils, a a fait avee lui une partie au jeu de 8iam« L*enAnt , 
qui ne pouvait aller plus loin que le point seize, s'est écrié : Le 
nombre seize e*t bien tnalheureux! — Ce n'est pas d'aujourd'hui 
que je le sais , a répondu Louis XTI. Le bruit cependant aug- 
mentait. J'ai cru qu'il était temps de l'instruire ; je me suis appro- 
ché de lui. — Monsiettr, je vous préviens que dans l'instant vous 
allez recevoir la visite du maire. — Ah ! tant mieux , a répondu 
Louis. — Mais je vous préviens, ai-je reparti, qu ii ne vous pariera 
pas en présence de votre fils. Louis, faisant approcher son fils : ^ 
Embrassez-moi, ruon jfils, et embrassez votre maman pour moi. 
. Ordre est donné à Cléry de sortir ; il sort, et emmène avec lui 
le jeune Louis. Louis XVI m'a demandé ensuite si ce maire est 
un homme petit, grand , gros , gras , jeune , vieux. Je lui ^ji ré- 
pondu que je ne le connaissais qu'imparfeitement , mais que je 
croyais qu'il était d'un âge et d'une grosseur ordinaires, maigre 
et assez grand. Louis, après avoir resté un quart d'heure h se 
promener, se place dans son ibuteuil, m me demandant si je sa- 

(4 ) Ce M. AIl)ertior fiiit auifi ^ Feipril; toat le monde s*en mêle. Condorcei 
a bien tort de dire que nous retournons à grands pas ?ert la barbarie. Mais est-il 
permis de faire deTespritaia dépens d'un prisonnier h la veille d'être Jugé à 
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vais ce que le maire avait à lui dire. Je loi ai dit que je Figoorais, 
mais que bientôt il le lui apprendrait lui-même. U se lève et sa 
pranèBe encore pendant quelque temps. Je liaàia anr son front 
rinquiëtude qui Tagitait. 

> UétiitieUmentrèveart tellement absorbé dansaearëflexionsi 
que je me sois approché de très-près derrière lui sans qu'il me 
remarquât. A la fin il s est retourné , et » tout surpris, iàm'adit: 
Que Toulen-Tous , monsieur? — Moi » monsienr , je ne veux rie» ; 
seulement Je vous ai cru incommodé , et je venais voir si vous 
aiies besoin de^pieique chose. — Non, monsienr. 11 s'est replaeé 
dans son fentenil , et le'oitoyen maire est arrivé on instant après. 
M. ChamboQ lui a parlé avec beaucoup de chaleur et de dignité, 
(kî le comnîssabe rapportéur rend compte dn discours laconi- 
que du maire , de la lecture feite par le secrétaire-greffier du dé- 
cret qui ordonne que Iiouts Capei sera traduit à ia barre , de Ja 
féponse de cehn-d au mot Louis CapH. Seulement Louis XVI i 
ajouté : Vous m'avez privé une heure trop tôt de mon fUsJ) Lotots XVI 
est enaeite descendu , sans beaucoup de difficulté , sur Tinvitatioa 
dn maire. Lorsqull a été au bas de Fescalier , dans le vestibule , 
qu'il a vu cette force armée, ces fusils , ces piques et ces cava- 
liers bleu de ciel , dont il ignorait la formation » son inquiétude a 
paru redoubler. 

* Arrivé dans la cour , il a jeté un coup d'oeil sur ia tour qu'il 
venait de quitter ; il pleuvait alors. Je suis monté ensuite avec 
mon collègue dans l'appartement des dames : elles étaient dans 
des franses térribles. Nous leur avons appris que Louis venait de 
recevoir la visite du maire. Le jeune Louis le leur avait déjà an- 
noncé. — Je sais cela , m*a dit Marie- Antoinette ; mais où est-il ac- 
tuellement ? Je lui ai répondu qu'il allait à ia barre de la Conven- 
tion, mais qu'elle ne devait point êlre inquiète, qu'une force impo- 
sante protégerait sa marche. — î^ous ne sommes point inquiètes, 
mais affiliées» m'a répondu madame Élisabeth ; et si vous nous 
l'eussiez dit plus tôt, vous nous auriez bien soulagées. Lorsqu'il a 
été de relour«.que le maire et tous ceax qui raccompag^naient 
m*ont eu laissé seul avec lui , il m'a diu- — Monsieur., croyez-vous 
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qn*oii poiise me rthser oti domeM ? LecoMitiÉ(n:<MliMWr^ 

si [a CoBveiiuoD vous eu accorde un > vous ea aurez lia; mais je 
aepiiisneD pi#igler. Unit: *-iie ftischertiwr lâGo«tilaliM.ft 
y va , revient « et apiès IVoir parcourue t — Otti, la ibi nib Tae^ 
oorde. Mais , monsieur , croyes«vous que je puisse commoiii|B6r 
me ma ftunille? Le comminaire :--lioiMAmr, jeripore cifaoni 
nais je vais consulter le conseil. Louis XVi Faites-moi aussi, je 
«e» prie» apporter à dîner» car j*ai fimii ;jesukpreiiiQe àjeui 
depuis cematiB. Le oommisiamî — le wtd'abord aat î>iar ek« I 
vœujL de voti e cœur , eu consultant le conseil » puis je vous iersi 
aqjiporter à dtoer. Ua înaïaDi a|Hràs je aub rentré* ^ MttnBiear^ jb 

I 

vous annonce que vous ne coiiiniunujuetez point avec voirè fit- ' 
mille* Louis: — Cest cependant bien dur ; mais avec mon fii» 
«M>n fils qui n'aquesepi ans! «-Le oenseil aarréië q«e v«Iiséi 
cooKniuiîquerîez point avec votre famille ; or, votre lils est compté 
pour quelciae chose dans votre âmiUe. 

» L'on a ensuite servi le souper. Louis a manfçé six tAteteltes, 
jun morceau de volaille assez velunûneux.» des œufs , i>u deux | 
verres de vin blanc et «n d'Alieahte » et nur4e4ftttfaip tt a j 
se coucher, ^ous sommes remontés chez les dàmes. Leur pre- | 
mière question a été de savoir si Louis communiqeeraît àvec H 
jâmille. Nous leur avons fait la même réponse quh Louis. MlAf^ 
AnioineUe Au moins, laissez-lui son âls. L'uu de mes collègues 
lui a répondu : -*flfedame , dans la position où voûi vous thYMii^i j 
je crois que c'est à celui qui est supposé avoir le plàs de cSï)nMge | 
à supporter les privations ; d'ailleui*s, l'enfant , à soà iige, À ptât 
besoin des seins de sa më e que de ceux de son père. > 

—Alasnite deoesnq)ports, leconM^énëratartrètà'qttelJoa^ 

■CapcL ne communiquerait plus avec sa fûmille ; que le vàfet de- 
chambre qu'on lui permettait d'avoir auprès de lui n'amrait de 
TetotioBS avec personne ; qoeies conseils que la Convention pMr« 
,i ait lui donner ne communiqueraient qu avec lui , et toujours en 
prteaoe des officiers nttnnieipaux , attendu la oonfpUeité prë$0- 
méexle toute sa tuuiiUe^ qn'en conséquence , au moment ^ot Cl 
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conseils de Louis Capei seraient introduits » le valet-de-chambre 
u retirtrait, ei les seuls officiers mttnicîpaux rwteraient » l'as- 
semblée s* en rapportant à leur discrétion sur Tattention de ne 
j^§éopr la ODafiaoce du prisonnier dans les coofideneea qu*U 
poarmît aYoir è faire , et à leur prudence pour ne pas compro- 
mettre la sûreté des prisonniers. 

H ous teimieroBs par une dernière aneodote. Le bruit courut, 
ou an aeiiis les eontemporains rapportent, que plusieurs émi- 
grés» inati'uits que l'époque du jugement de Louis XVIapprochail» 
ta rendirent à Paris » non peur conspirer en fo? eur de son salut » 

mais pour jouir du spectacle <le l'humilialion d'un prince dont ils 
se croyaient en droit d'accuser ia faiblesse, et auquel ils attri- 
huaient tous leurs maui. Victor de Broglie était, dit-on , du'nom- 
bre de ces émigrés. La nouvelle de son arrestation sous le dégui- 
sement de garde national se répandit rapidement, et donnait lieu 
à de singulières conjectures. Voici la lettre que nous trouvons v 
dans lee journaux : 

' w Paris, le 12 déeembre, Fan de la RépabliqM. 

. i On a knprkné dans piasieurs jonrnaia qu'hier i ! décemiire 
f avais été arrêté par ordre du eontté de snrreillance de la C^on- 

vétïtion nationale; on a même ijouté que j'avais été conduit a 
rAhbtfe, H m'imporSi tfe déCfompar meseenoîtoyens sur ee fait 
inexactement énonce. 

» Hier j'ai pris les armes avec tous ks citoyens de ma section. . 
Je me sais trouvé de garde aux Capnoins-Saint-Hoooré ; à deux 
heures après midi , j'ai été mandé au cooiité de surveillance , où 
jesuis restéconsignéjnsqu'annieniéntoii tesdéputésqui leoom- 
poiente'y sont rendus après la séance. Une explication détaillée 
a sufii pour que le comité, rendant justice à mon civisme , et ap- 
prouvant ma conduite, m'ait, à funantaité, donné Tattestation 
d-joiote. Victor Bhoglie. » 

Copie de l' atlaiiaiwn du comité. 

* Le comité de sùreie>;éneralc et de burveillance a la Convenu 

4ion nationale , ayant fait amenar oa matin devant lui t sur h eliM» 
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meur pnUiqae» le dioyen Victor Broglie, dont la présence I 
PariedanslesctroonstancesactneUes avait excUé quelques inqoii- 
ludes, déclare qu'après avoir scrupuleusement examiné la co»- 
duite de ce citoyen , ei a être informé des motifs de son reioar, 
ii n*a rien tronirë de rëprëhensible et qui pût ftmder à son ^ 
des mesures extraordinaires de surveillance, 

• Fait au comité de sûieté générale et de sunreUlance à U 
ConvenUon nationale . le il décembre , Fan V de la république 
française. 

. Signé, C. Bamrb, vice^primdeiui KttvntBCAR, Dopbàt, 
Louis , M aribokg , Mont aux. 
f Pour copie conforme à l'original : Victor Broglie. » 

m 

8ÂA1ICB nu 12 DÂCBMBIB. 

[Thunot. Je demande que les décreu rendus soient exécutés, 

que Louis XYl son jugé vendredi , ou au plus tard samedi. B 
lui donnant un conseil , vous n'avea sans doute pas voulu ouvrir 
une nouvelle chicane , et donner à Louis le temps de s'envelop- 
per dans la chicane. Les nations étrangères , pour leur propre 
tiberté , réclament un grand exemple 5 U fiut que le tyran porte 
sa tète sur l'échafaud... (De violens murmures Interrompent Te- 
rateur. — Rdppefejwwi» troire caiwièr* déjuge ! lui cnent plu- 
sieurs voix. — Le président l invite à ne pas pr#iger le juge- 
, ment.) Je n'énonce [ïsls mon opinion ; je dis seulemeut que si l€i 
crimes imputés à Louis sont démontrés, il doit périr sur l'^a- 
fend; et si 1 ou ui avait laissé achever ma phrase, on aurait Vtt 
qu'il n y avait pas de quoi m'iuierrompre. 

U paraît qu'on veut éluder ce jugement; il existe à côté de la 
Convention deux systèmes ; celui des malveiïlans , qui ne veulent 
4>a$ que la justice prononce ; et celui des amis de la liberté, qui 
veuk nt que la loi frappe. Votre devoir est de remplir le vceu de 
la nation : or , ce vœu est que Louis soit promp.iemeni jugé, et je 
déclare que tout homme qui s'opposera à ce vceu n'est pas digne 
de la confiance de la naiiou. (Applaudissemens desdtoyene.) 
Comme après trois jours de jusUiicaUon, le ct-devant roi peut être 
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jugé» je dem^inde qu'il soit entendu définitivemeDt samedi » et que 
des oommisaires loi soient eDvoyës pour lui deimander d'indiquer 

les conseils qu'il a choisis. 

Tr^Uiard* J'a|»puie la proposition de Thuriot , et je demande 

que quatre commissaires de la Convention communiquent les piè- 
ces au conseil qne Louis aura indiqué. 

' iV...... Je combats celte dernière proposition. Comment vnu- 

ko-Yons que le conseil puisse preodre connaissance des pièces qui 
loi seront remises « si tous ne loi accordez que jusqu'à samedi ? 

iV.... Ce n'est point la seule humanité qui réclame pour Louis 
un omseiU c'est la justice; car, quelque erimind que soit un 
homme » on ne peut pas le lui rt^f user. Ce n'est qu'après une dé- 
lense qu une condamnation est juste : autrement la peine pro- 
noncée serait un assassinat. Si vous ne voulez pas lui donner un 
droit illusoire, vous devez lui donner le temps d'examiner les 
pièces d'oik nous tirons des inductions contre lui. (On entend 
quelques murmures. — Le président rappelle Duquesnoy à 
Tordre.) 

Un membre appuie les obsci Yaiions de Tante-opinant. (Mêmes 
rumeurs.— Le président ordonne que le nom de Duquesnoy soit 
inscrit au procès-verbal. ) 

Le membre interrompu contintie : Communiquons les originaux 
à Louis Capet en présence des commissaires que la Convention 
chargera de celte mission, et délivrons-lui ensuiie copie de tou- 
tes les pièces. (Quelques murmures.) Nons ne craignons pas la 
haine des rois , mais l'exécration des nations : nous ne devons 
pas nous exposer, comme le tribunal d'Angleterre, à la condam- 
nation de la postérité, et nous couvrir d'opprobre par un jug^e- 
ment p;issionné et atroce. (Les murmures redoublent.) 

Legendre parle dans le tumulte.*— Le président s'adresse à la 
pratie d'où partent les murmure^ ; le silence se rétabUt* 

Vopinant, Je oonclos à eé que, pour l'IionneBr même de la 
nation , on donne à Louis Capet tous les moyens de se défendre. 
Ci» n'est, qw^rte qu'H aura épuisé tonfeç les ressources de dé* 
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fense que notre dëierimoaiioii paraRra juridifiiat ^ 10M<* 
beni av«c Justice bous lefflaive de la loi . 

Duquemoy, Je deoiande que toutes les fois qu'il sera question 
de Louis, oo aille a«i vont par appai ■OMwri » afin qa'oB cen- 
nuisse ceux q.i tltifeiHienl le peuple et ceux qui veulent défendre 
le ei-devaot roi. 

Legandre deimaida qaa demi hinssiav da IHiawnMée aiNeni 
dii^e à Louise (japel : Aous vesous de la part de la Go^veotioo oa* 
lionale voua demaader la nom aansail gici Tana aviTi alioiei 

Darli^^oyte appuie cette proposition. 

Un uienibre deuiande que la Coavemioo cliarge te inioiaira de 
la justice de demander an roi rindieatioii da ion ^oaseiL 

Cambiwérès, L'inlerpellaiiao à laue roi eéi une fonction 
de juge, c'est le jttge quidwdodeà l'actastf e^i^in'il cbpîsît 
pour son di*l^enseui\ J'appuie donc la proposition de T)iuriot» 
mais je d^siode qu'^u lieu de deux on iioo|ip<; coimnis^' 
saires. 

La proposition de Thuriot, amendée par Cambacéf è6^ est 
adoptée en ces termes ; 

c La Convention nationale décrète que quatre de ses membres 
se fran^pui lei uut à rinstaiii au I t-nipie, donneront connaissance 
à Louis Capet du décret du jour d'hier, qui lui accorde la Êiculté 
de prendre un conseil , Tinterpellaut de déclarer dans Theure 
quel est le citoyen auquel il doiiae sa confiance : et nomme à cet 
effet Gambacérès, Thuriot, Ûubois-Crancé , ^| Dupout-de-fii- 
gorne, qui di e^seruDi procès-verbal, i ] 

— Les commissaires nommés se rendirent aussitôt au Temple, 

■ 

en sorte qu*avant la lin de la séance ils vinrent annoncer que 
Louis XVI avait choisi pour conseils Targci et Troiichel, Aussi- 
tôt la Convention dàsréta que le ministre de la justice. Garât, était 
char{;é de notilier à ces messieurs toutes les pièces relaiives a 
leur nominsiion comme conseils du roi; et elle ordonna qu'ils 
commimi^aertilent librement avec loi, et que lesofMers nutat- 
cipaux lui fourniraient tout ce qui était nécessaire pour écrire, 
te lendemain 13» on lut une lettre signée ; Ur ipmUk am fm^ 
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qtiesa vieillesse ei sa santé , disait-il , ne lui permettaient pas de 
remplir. Cependant larget «iè^^t aima cûnaim jttg# dana m 
nibiiMÉl ; Mb il ajoutait qu41 espérait qm Wa ékdUuia làm%U 

le inêur-aient ù la reu aite» en le remplaçant par un homme plus 

8ur€eia , GambMépès proposa que la Gonventîon nommât elle» 
même les conseils de Louis. Mais on aononça que i on avait reçu 
de» awr cvavjtt ; voici k première qui fut lue : 

ctaii»lldéMaiiwel7ai. 

à 

c Citoyen président , j'ignore si la Convention donnera À 
Lonis XVI un conseil pour le détendre , et si elle lui en laissera le 
choix. Dans ce cas-là je dëbire que Louis XVI sache que s'ii me 
choisit pour cette fonction je suis prêt à m'y dévouer. Je ne 
vous demande pas de faire part à la Convention de mon offre ; 
car je suis bien éloigné de me croire un personnage assez impor- 
tant pour qu'elle s'occupe de moi ; mais j'ai été appelé deux fols 
au conseil de celui qui fut mon maître dans le temps que cette 
fenctkm était ambitionnée par tout le monde, ie lui dois le même 
wrvice loraquè cfeat une fonction que bien des gens trouvent 
dangereuse» Si je connaissais un moyen possible pour lui £nre 
connaître mes dispositions, je ne prendrais pas la liberté de m^a- 
dresser à vous. 

» i'aî pânaé que dans la ptaoeque mua oçonp^a, vt^qa anrei 
plus de moyens que personne de loi faire passer cet avi^. 
> Je suis avec respect. LAnoiGiiOM jdAJUi^iui&RpJiiii. » 

■ 

Autre lettre, 

» Citoyen président, la renommée publie que la CunvtjiiUuo 
national^ a omn^nti à dfiWM|r iiftnlf «IIlVJl 4yMi 
*^ 4viMl$ diV^BHr «es amioss pour celte tfmm>n, q^ le afsn- 

timent de Tinnocence de Louis XVI et de la jM;»tk# de k Cou- 

WMiiie.neiiwMilp mimtiÊ^ le déiir df ebenittr avec k^altetié- 
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omaire pour ia remplir, je dëweraii nvoir de vone-mène ce 
qu'il en est; en même tempe que irooe nvries b bonté de m'en 

apprendre les circonstances, je pourrais vous donner iesnotioitt 
qn'nne telie ol!rede ne part pent et doit fonerendrenéomaicek 

Je me rendrai sur-(e-chan)j) à la conférence qu'il vous plaira 

m'accorder^et que rimportauce de Tobjet me donne la conliaiice 
de Tons demander. La simplksitë de ma dtearebe m'aasnre, j'oie 
respérer, la loyaulé de celie que je doia aiieudre de vous* 

> SoimiiAT» ctioifeii de Jreyei^» 

Acesajet, Taliien s'écria qu'il neMlait pas que ladifficnUé pour 

Louis XVI de trouver unldéfenseur devînt une cause pour le re- 
tardement du procès. 11 demanda qu'on en fixât ie jour. Cepea- 
dant , sur la proposition de Bourdon » la Conmtion décida qoe 
les commissaires se iransporteraient sur-le-champ au Temple 
pour avoir la réponse de l'ex^roi ; ensuite elle décida que copie 
serait faite, dans les ving^t-quairc heures , de toiites les pièces re- 
cueillies par les commissaires des Vingt et Un» et cette copie 
conununiquée au prisonnier. 

. JAnrioi. Je rappelle à l'assemblée que Louis a méconnu toi 
ootés et apostilles qui se trouvent sur les pièces. Je demandeqns 
la Convention décrète que des experts seront uomméà^ par elle 
pour vérifier ces notes marginales. 

Duray, La commission s'est assurée (lue ces notes sont vérita- 
blement de la miin de Louis Gapet ; son échtare est trèspfacile à 
reconnaître ; la nouvelle vérification est inutile. Je demande qu'on 
passe à l'ordre du jour. 

N. Il est incontestable qoe ces notes sont de la main ds 

Louis ; mais il ne s'agit pas en ce moment d'en faire une nouvelle 
vérification ; il fout auparavant les représenter encore à Louis , et 
peut-être que, toice par sa conscience, il les reconnaîtra. Je de» 
mande donc l'ajournement de in proposition de Tburiou 

l%«rîof« On veut, pur oesajoumenene» prokmgercsiie aOsre 
pendant un mois. 

lêfmére. Les rois n'ajounwiit pua kfrs ue n ges B flBaeontral» 
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peuples, et YOns ajoiMeriez la jnstioe d*un peuple oontre on 
roi !.... (Murmures. — Une partie des citoyens applaudit. ) 

BUktiêd-Varetmei. Il faat briser le busie de Brotns; car il n'a 
pas balancé comme nous à veof^er un peuple d'un tyran. (Le 
bruit continue dans l'assemblée ; plusieurs citoyens des tribunes 
applaudissent encore). 

Un autre membre. Toutes les propositions qu'on a laites sont 
une conspiration continaelle contre la liberté. (Les murmures de 
rassemblée augmentent ; une partie des citoyens applàudil.) 

L'opinant monte précipitamment à la tribune. 

i\r... Tobserve qn'nn juge ne doit être ni passionné ni furieux. 

— En ce moment la di&cusssion, qui allait sans doute devenir 
très^vive, fut interrompue par un rapport. Fermcm présenta le 
décret qui institua les emnmisgmrei ordanmleitn près les armées ; 
ce décret fut voté sans discussion. 

Il y eut le soir une réunion poorrélection du présidentqni de* 
Vâit remplacer Barrère. Ferment fut nommé ; les secrétaires fu- 
rent Greuzé-Latoudie» Lonvetet Osselin ; ces choix sont à noter» 
car ils indiquent Fesprit de la majorkë à cette époque ; après les 
élections on ne s'occupa plus que du procès; d'abord on lut une 
lettre de Troncbet» qtn acceptait le deroir que le choix de 
Louis XVT lui imposait; puis on reçut une députatîon de la Gom» 
mune qui vint communiquer un arrêté par lequel elle avait or- 
donné que les conseils de Louis Gapet seraient fouillés juique 

dans les endroits les plus secrets. A l'ouïe de celte disposition, il 
y eut de vioiens murmures ; plus de cent voix demandèrent à kl 
fois hb suppression de cette mesare, 

Bazire s'écria que Ton semblait, par l'emploi de ces moyens 
vexaUnres ei for fiennatret » vouloir apitoyer sur le sort de Lonis 
CSapet. Robespierre essaya de défendre la Commune; les mur*» 
mures couvrirent sa voix. La Convention passa à l'ordre du jour 
motîTé.sur ion décret de la veille qni ordonnait la libre eomm- 
aication entre i accusé et les défenseurs. 

Au commencement de la séance du 14, les oonrasissaires an*, 
nmèrent qne Lovb XVI avak déMti^ment tséeon M 
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Lamoignon'Maleiherbei , que celui-ci avait accepté ; en consé« 
queace la Cpnveuiion lui accorda de coipmuuiquer iibremenl avec 
le roi. 

[iV... Je viêùs, au nom de la cuiiuiiisiiiun des Vingt et Uu,i'eûdre 
compte à la Convention que }a traoacript^n des pièces yenavl à 
Tappai de l'acte àiuiiciatif des crimes dont Louis Capet est pré- 
veau sera tcroduee 24 heures. Les coi^eiit» du roi vous uot 
manifesté par une lettre le désir d'avoir communication des pièces 
originales pour eux et pour l'accu&é, a(in que celui-ci pùi recoa- 
^lattre ou nier récriture* (.n conséquence la commissioa m*a 
chargé de demander à la Convenlion par quelle voie elle com- 
muniquer^ le^ pièces transites; et&i, dan& ic ca&où lesori^^ioaui 
seraient demandés* ils peuvent être déplac^ du lien où la coqh 

, Dwrt^oHie^ CitoyenSt un acte d'accosatiott est porfé contre 
Louis Capet. Cet acte circule dans la République ^t dans l'Eu- 
rope. U passera même à la postérité. La Convention nationale ne 
peut plus revenir sur ses pas. Vous devez convaincre Louis d'fiee 
jiianière éclatante âur chacun de^ énoncés, si vous voulez 
i^ierniix malveiUans le moyen d'égarer .l'opinion publiée, Oa 
vous a dit : Louis Capet est notoirement coupable; il ne faa$ 
4|pnc p|M des formaUtés ; et moi je dis ; Puisque Louis Cai^et e$t 
IKMoirmneQt ^paMe , il Êuit donc, en lecûn4eiDBap|, rendra 

vraiment imposant, vraiment uule, vraiment angusle , cet acte 
de la justice nationale ^ il fout que Tuaivers euiier appj^disM 4 
^ofre j u{;emen| « que l'aristoçrttie même soit forcée d'en rem- 

^tre 1 impartiale équit^ Cependant» çiipjkifpi» , ce procès ne doif 

pm dwmr interminaMet et daves eo^ s jid érT ^ 

d^ toutes les manœuvres aristocratiques existe au Teniple. L'inp 
4éieàt^ la liberté ut votre pra{ire glotre eugeni uufs pcfwpte 
décision. 

Louis dénie son écriture. Or, à défaut d une loi positive» la 



Digitized by Google 



biickMiiUE (i79S). 551 

lai les pièces hod reconnues. Cette opération bien simple n'exigé 

que quelques heures ; mais elle devienl d'autant plus indispensa- 
ble que Louis affirme n'avoir aucune connaissance du lien où on 
les avait déposées. On ne manquerait pas dédire que Roland les 
iiabriqua de concert avec nous ;'et cette assertion, tout absurde 
qu'elle parait , trouvera de nombrem partisans. 

Ceux qui aujourd'hui ne veulent pas des formes , vous repro- 
cheraient demain votre précipitation ; et tel est le caractère du 
cœur bnmain , que l'on ne se souviendra plus de l'atroché de 
Louis : ils furent » s'ëcriera-t-on de toutes parts (et vos ennemis 
font bien calculé) » ils furent les bourreaux, et non k& juges du 
ci-devant vol. 

C'est déjà trop pf ut-être que la Convention nationale se soit 
constituée eour judiciaire, n'ajoutons pas rinobservation dès 
premières rè(][les de la justice. La plupart d'entré nous n'ont ja- 
mais vu l'écriture de Louis Capet ; aucun d'entre nous ne pos- 
sède vraisemblablement les connaiasanoes nécessaires^ pour bien 
distinguer les écritures ; comment pourrons-nous donc déclarer, 
en notre ame et eonadeace, que récriture déniée aoit l'écriture 
de Louis Capett Mats, fèt-il vrai que chaque membre eoimât 
l'écriture, l'austérité du devoir vous défendrait de mépriser les 
formes : car l'histoire recueille tous les actes de^se (prand pro- 
cès; la malveillance vous ëroute , et vous stipulez id les intéréls 
de l'Europe et des générations futures. 

le suis l<jin , je le répète , de vouloir embarramer ne ppooès par 
les formalités chicanières du barreau ; c'est au contraire pour ac- 
célérer notre marolie que j'ai pria la parde. J'ai vu ^ 
do jufyement n'était point encore déterminë ; j'ai vu quela 
siié de la vérification des pièces entraînerait de nouveaux délais , 
parce que les eonaefls feront wdoir la dénégalion do Louis ; el no 
sachant jusqu'oii pourrait nous conduire ce défaut de férmsdités, 
je piopose à la Convention nnttouale de décréter ; 

V Que la oanmisslbndea Vînf'i'et Un se Mnaporiera dans le 
jour au Temple, pour y communiquera LooisCapei, en présence 

de sas cmmOê^ um» lospièoas.ori|pMleealn pnmkr^ ïi 
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peiler s'il persiste à les dëoier ; et en ca& de déoi ia oonânission 
prooëdara à leor vérificatîoa par eiperis» oooMdictoireinent 
avec Louis Capet, en sa prince ainsi que des conseils; 

^ D'ajourner Louis Gapet à samedi prodiain • huit heures da 
mtui, pour enteodre sa défenie, et prononcer ensuite, sans dé- 
sempai ei , le jugement définitif dans la forme déterminée pur les 
décrets préoédens* 

ThwrwL Nom paraissons euiuanrasaés sur une mardie tracée 
par la kû. Louis a été traduit à ia harre ; on lui a présenté les 
piènas originatee , il en a recomia me partie , et n'a pas touIu le- 
connaître l'autre. La marche que nous devons suivre actuelle- 
ment est celle qne suivent ordinaireinent les tribunaux ; c'est4- 
dire qu'après le déni de rëcritnre , nous devons la vérifier. R 
iaut done^que la vérification se &sse d'après la déclaration fisite 
par Louis à la barre, il Cuit que lo comité reçoive de ta CoBvei- 
tien la mission de se transporter au Temple, et présente à Loui^ 
lit pièees originalas qui ne hii ont pas ëlé présentées. Si Looii 
eoncîMe à niei* réeriture, la vérifieation se fim eusnite, et s 
de la vérification il résulte que les écritures sont de Louis Capet, 
mmsen tirerous eouire lui une forte préveetkm , c'est qu'il coa- 
naissait toute l'atrocité des crimes qu'on lui aura lait commeltret 
On a dit que les meneura diraient peulrétre que Kioiand a fabri- 
qué avec nous les pièces qu'il a trouvées an eUscutt des Tuile* 
ries, puisque Louis a dit qu il ne couuaissait pas le lieu où les 
ptèoea étaient eaobées^fcdeoiaudeiiuefioland, ledésoneistenr 
le serrurier, et ceux qui ont été témoins de Tentèmoent dei 
pièces pa^ iioiaod» soient entendus à ta barre» et dissent une 
dédaralieo qui réponéra à tout. 

ChaboL Je ne crois pas qu'on m'accuse de m'intére^ser en h* 
veur de Louis. Gqmdantie m'oppose à k meauie proposée par 
Thurîot de vérieer les éeriturcs 4|tte Louis a niées. IJM^a^ | 
s'agit que de la Êortunedes individus, lu vérification par experts 
lient serér da preuves; nàm ifueed il s'egitde la vie et de riiao- 

neur d'un homme, alors il iaut des preuves plus claires quelt 

jour, . MX jq ieiiiient i|ue ie vérifteatiep des ea^fierta n'ei^ paa 
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preuve nrfSsante contre les dënëgâiions de Louis ; et qoend on y 

aurait recours » je suis sûr qu'il faudrait toujours que Louis 
avouât les pièces poor qa*dles pussenf servir de preuves contre 
loi. Je demande donc la question préalable sur la vérification des 
pièces. 

AlbUte. Vous avez entendu dire à celte tribune que la postëi îté 
nous jugerait. Oui » sans doute » elle nous jugera ; mais elle sera 
donnée quand elle apprendra que nous avons eu recours à des 
vërificatious d'experts pour prononcer sur le sort de Louis » pour 
savoir s'il est coupable ou s'il ne Test pas« En douieas-vous encore» 
ciloyeiis , quand toutes ces pièces ont élé trouvées au château 
des Tuileries? D'ailleurs les crimes de Louis ne sont-ils pas im- 
primés partout? Je demande donc la question préalable sur tous 
les moyens de iurme que l'on vous propose. 

Deiuumliiis. Si l'on adopte la vérification par experts , le pro- 
cès do Louis sera interminable. Troncbet» qui connaît encore 
mieux que moi les formes judiciaires, vous dira qu'un Sébastien, 
qui elaua Venise , a si Lien imité Téaiture de Sebastien , roi de 
Portugal, quejanuiis les banquiers, le sénat, ni aucun expert 
ne purent prouver le faux. Il vous citera une prétendue Hen« 
rietie de lioui bon , qui imita si bien récriture de la véritable 
Henrietie de Bourbon qu'elle ptssn eUe-mtae pour la reine do 
France. 11 vous citera le ^meux Priscus, qui contrefit si bien 
toutes ks écritures , que Justinien fit rendre une loi portant que 
la preuve des vérifications par experts ne serait plus admise qu'en 
matière civile; et d'ailleurs loiliies les preuves qui déposent cou* 
(re Louis ne sont-elles pas dans la journée du iO août? J'ap« 
puie donc la question préalable sur la proposition de Thuriot. . 

Clmrlkr. Le sang de nos frères demande vengeance. L*exia> 
tence même de la Convention est une preuve des crimes de Louis. 
Jem'opposeà ce qu'on allègoe toute antre espèce de preuves, 
et je demande que de luudi prochain en huit Louis soit entendu 
définitivement et jugé. 

Ufenârt, h éemwik que la discussion sait tarmée. -Si 8in« 
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hmâ a>vait pas uowvi piôoç« » Uum X¥i n'aomt donc pu 
«éjagë? 

. Létale* Ua veut «itraîner la Conv^ntioa dans de^ mesures 
MRitrt^MlDîrQ». Si TWi décrétiB que vom eommiuqaem ki 

pièces à Looifl Gapec » la irérification des pièces n'est doue ptt 
inutile* Ainsi , vous tomberiez dans une contradiction frappante 
si TOUS dëcréliec que la vérification est inutile » et si vous déaé> 
liez en même temps que vous les communiquerez à Louis Capet. 
Je demande donc la vérification proposée par li&uriot. 

LepelieUer, On vient de foire une proposition dangereuse, es 
idemandant que Roland et auu es tussent entendus à la barre. Je 
m'oppose à cette proposition , conime à toutes les preuves testi* 
moniales ; car , si l'on admet des preuves contre , il laudra aiiw 
admettre des preuves pour ^ et j'avoue que toutes ces preuves 
me paraissent fort suspectes depuis que j'ai vu un- homme prêt 
â éti e condamné à la mort sur la dépostûon de deux hommes 
dont le témoignage avait été acheté pour 6 hvres. 

L^issemblëe dëdde qnll n'y a pas lieu à dëBiérer sur h pnn 
position d entendre les déclarations de Koiand. 
- Lè rappoftear, La commission a trouvé quantité de pièces qui 
û'oni point élé présentées a Louia. La GuavenLion veut-elle qu'el" 
les lui soient présentées? 

âmae. On troilverA amsi des pièces peMant taidift « et es 
sera un prétexte pour reculer le jugement. ( Applaudissemeus.) 
' H (est décrété que les pièces non encore présentées à Louis XYl 
le seront , et que les commissaires en dressei ont procès- verM. 
' LSa vérification par experts est rejetée, 

Lfndon. H débande que Louis Capet soit traduit à k liarre 
vendredi prochain , peur être jugé définitivement et sans désem- 
pirer. 

. QuineUe, J'appuie cette opinion. L'intérêt de la Républiqoe , 
l'imérét de L0WS9 est que ce procès ne soit pas interminahle. Je 
mis propose de fixer tes bornes dnna lesquelles doivent se rea^ 

fermer les défenseurs de Louis; car le Gode pénal veut que lurs- 



Digitized by Google 



que trt>is membres du comité, réunis à la oommisston Iles Vlngt- 
^•Ud , TOUS présentent landi matin tes vues SQ^ les formes qui 
doivent être observées. 
Lalnjmnais, Je m'élèvè cottire fouk comité dè pfévt>yéiiéé. La 

nation ne doit point imposèr des règles qui pourraient nuire à 
Taccusé» ï|ui ne Jouit point ici de toute la faveur de la loi, pois- 
qif Si n^aubi point te recours en cassatiott. 

OueUn. La loi sur les jurés ne met point de délai à la disposi* 
lion .de l'accusé ; c'est à vous à le fixer humainement , sans doute» 
mais enfin fikez-!è. 

Je demande la question préalable sur la propositions. 
Tous avez décrété que Loois serait juffé; il a âé tiécrété 4éé ses 
conseils et lui auraient tout le loisir nécessaire pour vous présen* 
ter ses moyens de défense. ( Quelques murmures. ) S'ils deman* 
dent dies délais ridicnles, alors seulemétat vous poùrKéz* ^us 
déviiez fixer un terme; mais, avant ce temps, c'est une injus- 
tice , unè barbarie , et èe te serrait point alori» juger Lbuiè XVI » 
ce serait... ce que je n'o^e pas dire. 

8î des passions particulières» si d'obscurs intérêts ne fermaient 
pas le cœur de quelques-uns des membres de cette assemblée i 
la voix de la Justice et de la raison , ils sentiraient que lès vrais 
royalistes sont ceux qui veulent faire précipiter le jugement de 
Louis XVI. (Des ris et des murmurés s'élèvent dans une extré* 
mité de la salle. ) Oui , les vrais royalistes sont ceux qui rhumi- 
llent ét le supplicient d^avance » en vertu des arrêtés 4e laCom* 
tnune. (Mêmes inten uptions.) Les véritables royalistes sont ceux 
qui font naître la pitié du peuple [lour lui » parce qu'ils veulent 
Yassassiner iâchément , au lieu de le juger : voilà les vrais royalis* 
tes. ( A L'ordre , à l'ordre I s éci ie-t-on dans rexirémilé gauche. ) 

Je sais bien que ce que je dis là ne plaît pas à certames gens ; 
mais je les brave , eux et leurs satelLle?. 
On demande Tordre du jour. 

Après tin court débat , rassemblée décrète qu'il n'y a pas Keu 
à délibérer sur la propostiion de yuinelte, et passe à l'ordre du 
^ttr sur Celle de UndoUt 
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Un membre veut que le délai soii invariablement fixé à lundi 
prochain. — L afifiemblée uuiriiiura; quelques Gtioyeus applau* 
diaaenr. 

Legendre. Il Q'est jamais entré dans Imiention d'aacaii mem- 
bre de la Omventioo , enacoordanliinooiiieiiàiMisCapetide 
rendre ce consefl illusoire ; mais je demande que la Gonratk» 
lixe le jour où il sera définitivement entendu : en oonséquence» je 
propose que ce délai soit marqué ao mercredi 96 déœootbre. 

Cette proposition est décrétée. 

Bobeifnerrejeime. U est extrêmement dangereux de reculer 
encore ce jugement : mais paisqne cela est décrété , je demande 

qu'on prenne» pour ia sûreté générale » la mesure de vérifier les 
passeports de tous ceux qui arrivent à Paris jusqu'à cette ^poqne. 
( Il s'élève des murmures. ) 

Laurmt Lccwurc* il est bien étonnant que iiouis Gapet soit 
privé de voir sa fimme et ses eufims pour huit jours qu'il doit 
attendre son jugement. Je demande qu'il lui &oii permis de voir 
sa ftmille.( On applaudit.) 

Le présideni flKt aux voix cette proposition » et prononce b 
décret affirmatilv 

Qndqaes membres rédament» dans une extrémité de la salle» 
contre la précipitation de ia délibération. lU âilè|^uent que la dé' 
libération a été prise dans le tumolte« 

TiMkM* En vain la Convention le voudra » si le corpe munid* 
pal le veut pas , le décret ne sera pas exécuté* (De nombreux 
murmures couvrent la voix de l'opinant. On demande de toutes 
parts qu'il soit rappelé à Tordre. ) 

Léonard Bourdon, Cet objet n'est pas de la compétence de Is 
Convention ; je demande qu'il soit renvoyé à la municipalité. 

Lindon. Il est bien étonnant qu'un représentant du peuple 
donne ici Texemple de l'insubordination et du mqpris des lois. 

Péfion mante préeipitanmeni à la trifnme et pariât pénéirè <f ia- 
dignation. Ce n'est pas sur le fond de la proposition que j'ai de- 
mandé la parole ; mais tous les jours il se manifeste ici un système 
d'avilir la Convention {Plusieurs voix : Cela n'est que irop vrai.)» 
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et aYiUr la Convention , c'est perdre la chose publique. ( On ap- 
phttdit. ) Xamis demandé la parole il y a an moment pour enga- 
ger quelques membres à mettre moins d'indéoonce dans lenrs 
débats. Tout à rheurcT on vieat d'insulter la Gonveution de la, 
manière la plus grave. ( £t le peuple aussi I %*émmt pkmmn. 

membres. ) On vient de dire : Inulikment ia Couveiiiion voudra- 

t-elle la chose» elle ne sera pas exécutée si le corps municipal, 
ne le veut pas. Ceux qui parlent ainsi outragent la liberté , vio- 
lent les lois jusque doits leur sanctuaire. Ce n est pas là de la li* 
berté» c'est de la licence. Je demande que le meinbre;qui s'es(^ 
permis cet outrage soit censuré et son noui inscrit au procès- 
verbal. (On applaudit.) 

Ibrat est au bas de la tribune. On remarque qu il apostrophe. 
Pélîon avec des gestes violens ; il semble rinjorier. — Pétion Sf , 
retire. 

fottten. J'ai demandé la parole pour expliquer ma pensée. Je. 
sois prêt à me soumettre à la censure de la Conv^uuioa» et sui« 
an de ceux qu'on peut le moins soupçonner de vouloir TaySir. 
i avais demandé la parole contre la proposiiion de Lecointre; le 
président ne m'a pas probablement entendu; je n'ai pas en^la 
parole. Je voulais fiiire observer à la Convention que ce n'était 
pis à elle y mais à la municipalité que le dépôt du ci-devant roi et 
desa finmîlle a été confié. Il est inconséquent de permettre a Louis 
Capet de communiquer avec ses complices ; je parle de sa femme 
et de sa sœur» car ils concerteraient ensemble et leurs projets, 
et leurs réponses. Certes» si le corps municipal croyait que votre 
décret fut contraire à Tintérét national, qu'il pût compromettre 
la tranquillité publique, il ferait bien de refuser... (Un mouve- 
ment d'indignation interronipL Tallien. — On insiste pour qu il 
^it censuré. — Quelques membrei t'écrient : A T Abbaye i ) . 

Robespierre jeune. Pour que ce décret puisse s'exécuter, il 
laut rapporter celui qui ordonne la responsabilité des ol^ciers 
muaicipaux. 

7a(/ien. Je n*entends i>as par la avancer le principe (j|ue le 

corps muniqipal ^ le droit de s'opp^ifter à Ji'^épiitiQQ.de vos dé*) 
T. XII. ^ 2:2 
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crtts ; lui-même a donm une preuve de sa soumiiiîoB en vtni 
MMnettaiit An de 868 arrêtés, et en aerelinat to nMMnentmtee 

où il a reçu des niaï ques de votre inipi obalion. 11 est possible 

que je me soie trompé daas k maoièfe île présenter monopi* 
niott; ffi }e mérite la censure , je suis prêt à la subir. 

* La GouTention décrète à la presque unanimité que TaUîen sera 
eénsuré. 

Quelques membi es déclarent qu'ils n'ont pas entendu ; ils ré- 
dament avec cbaleor une seconde délibération. — L'assemblée 
éii ccmsilltëe , et le décret de censure prononcé nne seconde fois* 
'^Le président exécute le décret. 

DroueU Je demande le rapport du décret rendu sur la propo- 
sition (Je Lecointi e puuj accorder au ci-devant roi la faculté de 
communiquer avec sa Êimflle. 

Bourdon appuie cette proposition, et la motive sur ce que le 
tumulte qui régnait dans l'assemblée a empêché plusieurs meo* 
Dm de prendre part à la délibération. 

D'autres demandent que le décret suit niodilié , de manière que 
lotlis ne paisse voir que ses enians. 

* On réclame la question préalable sur les deux propositions. 

' L'assemblée décide qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur ie rap- 
port du décret. 

Tailicn. Je demande que l'on décrtle pour principe que tous 
les complices pourront se concerter ensemble... ( Out^ otU/s'é- 
crient quelques membres cTune extréiaiitë t et aussitôt de 
mander l'appel nominal , et d insister de nouveau sur le rapport 
du décret.) 

Drouet le réclame avec chaleur. Il parle dans le tumnite. 
Le président observe que déjà la question préalable a écarté 
cette demande. 

' Lecointre, Lorsque j'ai fait m i proposition , je n'étais pas in- 
formé que la femme et la sœur du ci-devam roi étaîeal incaipécs. 
Sans doute , si elles sont inculpées , elles ne doîvenl point cofli^ 

muntquer avec lui avant l'interrogatoire. Mais je ne crois pas 

qiiW tfuléàe'kii itf oser dé eeuÉtttubfqUer ateo sea enllw* 
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RewheL Je ne conçois pas comment Leoointre a pu ignorer 
que la Emilie do roi est Impliquée: nVt-on pas de preuves que 
la femme de Louis s'est dépouillée de sesdiamans pour donner 
des seeouffs aux émigrés? If a-t^on pas contre eUe mHle preuves 
dis eonspiraefon contre la liberté ? Il n'y a que des imbéciles qui 
puissent dire que la fomîUe du roi n'est pas coaccusée. ( On ao- 
piandit.) ^ 

JhiboiS'Crancè, En qualité de cominisaaire envoyé auprès du 
ci-devant roi, je dois déclarer qu'il nous fit la même demande , 
et qae les officiers municipaux nous dii ent que , s'il voyait ses 
enians, il saurait, par eux, tout ce que sa femme et sa sœur vou- 
draient loi Mre aavolr ; car ils ont » pour cela , un art inconce- 
TaUe. 

On demande la priorité pour la dernière proposition de Le- 
eointre* 

La priorité lui est accordée. 

Quelques membres de l'extrémité réclament Pappel nominal. 

On demande, par amendement , que les enfans ne puissent 
voir que leur père, sans communiquer avec leur mère et leur 
tante , jusqu'au jug^emoM dffînWt 

La secoiidt pr oposition de Lecoinire est adoptée avec cet 
amendement en ces termes : 

t Louis ne pourra communique, qu'avec ses enfans, lesquels 
ne pourront voir leur mère ou leur tante qu'après le dernier 
interrogatoire, i 

Matai, II y a une heure que j'ai la parole... J'ai à feire des ob- 
servations sur le procès du ci-devant roî. 
On demande rordre du jour. 
La ConvenUon décide que Marat ne sera pas entendu. 

^avpqrt sur la conduiu à tenir par k» généraux françaù dans 
te$ ftays oeeapiz par les wrmêes de la mpuùlique. 

Cmnbùn, au mm des comités des financer, milkaire et dïpLoma- 
^ne^^ Vous avez chargé trois de vos comités de l'examen de 

pta«ieora lettres dés généraux commandant le$ armées qm sout 
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aciuellement sur territoire étranger. Ces lettres sont eu partie 
relitives «a manque de livres et d'hibUlemeai. Déjà roê oomitëi 
vous ont proposé divers moyens de ramener raboodance dans les 
armées et de pouvoir aux besoios imprévus , et bientôt îJs voiii 
feront un rapport sur les crimes qui ont été commis dans cette 
partie. Le^» uuu es sont reiatiii» aia couduue politique que doivent 
tenir les généraux. Yoiu avez voulu fi&er des prinetpes sur h 
manière de continuer la guerre que vousaves entreprise. Cest 
sur ce dernier objet que porte mou rapport. ^ 

Avant de vous rendre compte des principes de m eomités» 
je dois vous annoncer l'objet de leurs délibérations. Ils se sodI as- 
semblés pendant quatre jours avec le conseil exécutif ^qne vous 
leur aviez ordonné de s'adjoindre , avec les commissaires de la 
trésorerie , avec les dit ccieurs des vivres et des habiiiemens ; et 
ce n*est qu*avec le concours de toutes les instructions qu*il leur a 
été possible de recueillir qu'ils ont rédjgé le projet de décret que 
je suis chargé de vous souoiein e. 

Ils se sont demandé d*abord quel est l'objet de la guerre que 
vous avez entreprise. C e^l sans doute l' anéantissement de tous 
les privil^es. Guerre aux ehàieaux, poix aux chaumières. Voilà 
les principes que vous avez posés en la dédaiant : tout ce qui est 
privilégié» tout ce qui est tyran , doit donc être traite en ennemi 
dans les pays oii nous entrons. Tdle est la conséquence naturelle 

de nos principes. 

* Quelle a éu^» au contraire» jusqu'ici ooti*e conduite? Les gé- 
néraux , en entrant en pays ennemi» y ont trouvé lea tyrans et 
leurs saleiiiits ; notre coura^ic a lait luir les uns et les autres ; 
nous sommes entrés dans les villes en triomphateurs et en ft'ères. 
Nous avons dit aux peuples : Ymu êie$ Uinres ; maïs nous nous 
sommes bornés à des paroles. Nos généraux » embarrasses sur 
la conduite qu'ils avaient à tenir» nous ont demandé, des r^les 
et des princ pes pour la diriger. Montesqniou nous adressa le 
premier un mémoire à ce sujet. Deux rapports vous furent laits 
par le comité diplomatique» le 20 et le 24 octobre dernier. Ces 
rapports ont été imprimes » mais les décisions qui y étaient pro* 
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jeiëes VOBS ont peut-être ptru insufiisanies « 6t vous n'en avez 
pas encore fait le sujet de vos déBbënitioDs; les principes qu'ils 
contiennent vous sont parfaitement connus. Voici les faits» 

Le général Gustine , à peine entré en AUemagoe » vous a de- 
mandé s'il devait supprimer les droits fVodaux, les dîmes, les 
privilèges , en un mot tout ce qui tient à la servitude , et s'il 
vait établir des contribatieiis sur les nobles , les prêtres et les ri- 
ches, en indemnité des secours qu'ils avaient accordés aux émi- 

■ 

igrés ; vous ne statuâtes rien sur ces objets; en attendant , il crut 

ne devoir pas laisser péricliter les intérêts de la République. Il 
exigea des contributions. On Ta accusé sur ce point , quoiqu ii 
vous eût soumis les motifs de ces contributions diverses ; et ses 
ennemis ont voulu en tirer avantage contre lui, notamment par 
rapport aux i»^,000 florins qu'il imposa sur Francfort. De- 
puis ce temps , Francfort a été repris , et vous avez irémi au ré- 
cit des Qouvdles vêpres siciliennes qui ont ensanglanté celte ville» 
Dnmonriei, en entrant dans la Belgique^ a annoncé de grands 

principes de philosophie; mais il s'esi \)ovné à foire des adresses 
aux peuples. Il a jusqu ici tout respecté, nobles» privilèges» cor- 
vées , fëodalitë, etc. Tout est encore sur pied ; tous In préjogéi 
gouvernent encore ces pays , et le peuple n'y est rien , c'est-à-dire 
que noua lui avons bien pron^ de lo rendre benreux» deledéAi* 
vrer de ses oppresseurs , mais q[ne nous nons sommes bornéli à 
des paroles. Le peuple , asservi ù l'aristocratie sacerdotale et jio? 
biliaire, n'a pns en la ièroe, snnU de rompre ses fers , et nous 
n'avons rien fait pour l'aider à s'en déf^ager. 

Le générai a cru » d'après les instructions du conseil ^écutif , 
devoir respeeter sa sonveraineté et son indépendance * ne pas lai 
imposer de couiributions extraordinaires , lorsque ses convois 
passent à quelques barrières on pésges, i^y fiaient les droits 
ordinaires. Il a cru ne devoir pas même forcer les babitans à 
lournir des magasins et des approvisionneniens a nos ar^iéesip 
Cespriadpes pliîlosofibi<^es aont les nâtriH ; mais sons nê vou'^ 
Ions pas , nous ne devons pas respecter les usurpuieurs. Tous 
ceux qui jouissent d'immnniiëi et de privilèges sont noa mim* 
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mis; il taut le^ delruire; autrement , notre propre liberté serait 
«D péril. Cm u*eu pa» aux mît «eols qoe nous «fon» à hirek 
guerre; car s*l!i étaient isolés , ce ne ferait que dix à douze têtes 
à iiiire tomber ; mm avaos à combattre tous leurs ooiapiicea» les 
castes prifiiégiéest qui, sous le boq des rois, rongent les peup 

pies et les oppriment (Itpujs plusieurs siècles. 

Vos comités se sont Uoocdit; Tout co i)ui , dans les pays où 
vous portes les armes » existe en vertu de la tyrannie et do despo- 
tisme, est uiiurpaiiun ; car les rois n'avaient pas le droit d établir 
lies privilèges en Civenr du petit nombre» au détriment du plut 
(jrand. La France elle-même, lorsqu'elle s'est levée, le 17 juillet 
, a proclamé ces principes ; liiea n'était iéffi , a-trtUe dit» 
sous le despotisme ; je détriiis tout ce qui tsiste» par un aêttl acl( 
de iiiu volonté. Ainsi, le 17 juin , luiitju'elle se lut constituée en 
assamUée nationale » elle supprima tous les impôu existons. 
Bans la nuit du 4 aoAt , elle mil le complément k la révolutbn , 
en détruisant et nobiesbe , et téuiaUie » et tout ce qui tieitf à 
b servitude. Voilà caque doit foire tout peuple qui vent être 
libre pour mériter votre protecîioa ; car uo^s na protégerons ja* 

flHBS les privilèges. 
Il font doue que nous nons dédariens ponvoir révolutionnaHre 

dans les pays oîi nous entrons. (On appkudiL) Nous Agirons 
point chercher de oomité partionlier ; noua ne devons point aoos 

couvrir du manteau des hommes; nous u'avons pu^ besoin de 

ces petites ruses« Nous devons» au oontraira, envinonner nos ao* 
tîons de tout Tédat de la raison el de la toinle«pttissanoe natio» 
nale. Il serait inutile de dégoiser notre marcbo et nos principes. 
Déjà les tyrans leaeonnaisacni, et vonsvenen d'entendre ceqn'é* 

Cl i« à cet f^^rd le sta'huuder : lorsque nous entrons dans uq 
pays ennemi , à*nousà sonner le tocsin. ( Applaudissemens ■ ) 
8î iKMis ne le soimioDs pasf si nous ne prodanioiis pas salenari 
lement la déchéance des tyrans et des privilégiée » le peuple, ac- 
eencamé d'^O'anchatné, neponrrait briser ses lers; iVn'osemil 
se lever , nous ne lui donnerions que des paroles , et aucune a8<< 
sistance élective. 
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Ainsi doaOy si MNis sommes pouvoir révolutionnaire , tout ce 
-qm €xi6i« de contraire aux droits du peuple doit étre^bailivdès 

que nous entrons dans le pays. ( Les applaudissemens continuent.) 
Em csmÊésfÊÊûGt^ il &ut que nous pro4iiamioiu nos principes eu 
dëmiiiMt tMM ks tyrannies , et que rien ne nous arréle dans 
celte résolution. Vos conuîes pensant qu'uprès^f^n ^yoU' e^pu^ 
les tyrans et leurs satdiites, les généraux doivent» en entrât 
dans chaque commune, y publier une pr(>claniation pour faire 
voir aux peuples que nous leur apportons le bonheur , qu'ils doir 
'vehi Blipprîinër sur-lenebampet les dimesy et le6dl^Q|llS:féoda^x• 
ti toute espèce de servitude. [On applaudit. ) '> ,'.*' 

Ckepondatit VOUS n'auriez rien fait si vous vous borniez, à.çç^ 
«tel^ destruetioBSi L'anstoeratie gouverne partout ; il- fau^ 
dooe détruiia toutes les autorité^ existantes. Rien uc do:t sfit:i^r 
"vre an rëgftme ancien lorsque le pouvoir rëvolutionoaîre .^9^ 
montre. Si nous avions» dès it; 4;u»t)mencement de ia (juerre, 
adopté ces principes , nous n'aurions peut-être pas à pleaver 
la Inart de ins hètes assassinés à Francfort. Les nia^istrat5/an- 
ciens ei^istaient dans cette ville» et vous vouliez que i^e p^i^piie.iï^ 

libre I il laut ^ue ie systènie populaire s'é|ablisse'^; qMj9i tipu^ 
les autorités soient renouvelées, ou vous n'aurez que des enne- 
orisàla séta des affoires* Vous ne pouvez^dcitunep to tlib^Moàw 
pays , vous ne p 9 m ei y rester en sàreté , si lesanciens magistrats 
conservant kars pouvoirs ; il iiiut absoluuient que kS'.MM*c«*v 
lotfai iMirtieifMeni à radminisimiion. ( De npoibreux a^laudnBe- 

Biens s'élèvent dans l'assemblée et dans les tribunes. ) Déjà, ci* 
loyens « ies aristocrate» des paysqit'occupent uos armées , abat^ 
tus an p r c Bii M ' iartuit» anteon^ de nouveUes espérances; ils 
ne dissimulent plus leur joie féroce ; ils croieut à une Samt-Bar- 
tliéleaqF# et 1 «a serait fss <liCioile de iiqronver qu'il ^sista. déjà « 
tea la piimnee de la Belgique , quatre ou cinq partis. Lss aris«- 
tosratea versent de i or piNir égarer le peuple et conserver leur 
MHhana fiui iSM Un i't on n'y voit que les. aoUss-« le olergé » 
fcs'états, et le peuple n'y est rien» il reste abandonné à lui- 

loteaf ai noaa voabs qa'it sël^ilibrel ittoui 'il m*M ser^i 
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jamais si nous ne pronoDçaos plus fortemeni nos principes. 
Vous tm kt représaiitiis de œ pMpIt wir à lOM 

barre; timides et faibles, ils n'ont pas os<i vous avouer leurs 
principes ; ils éiaieot trembiaos ; ils vossoat dit : ^ousabandsi* 
MrcB^'voDS? Vos armées nous cfvittefaiit^lles aMBt cfse DOiie 
liberté soit assurée ? Nous Uvrerez-vous ù la merci de nos tyrais? 
Noos ne sommes pas assez forts. AooofdeaHMM» votre praieo- 
tion , vos forces.... Non, citoyens , vous ne les aband<»Bem 
pas ; TOUS étoufferez le g^me de leurs divisions et des maUieocs 
qui les menacent. (On apphndiL) En Savoie, le peuple s*eit 
prononcé plus iurleaieni : il a comnoencë par tout détruire pour 
toot recréer. Alors son vœn n*a ploa été dontemt; il s'est mon- 
tré dif^ne d*étre libre , et vous a donné an exemple que vonsd»> 
vez porter chez les autres peuples. Suivons donc cette marche 
dans les pnyt oii noos serons oMi^ de hm nattre les révofai- 
tions; mais donnons sûreté aux personnes et aux propriétés. (Oa 
applaudit.) 

Vos comités ont cm qu'en prodamani la destmetioa des abus 

des autorités existantes , il fallait que, de suite , les peuples fss- 
soit convoqués en assemblées prânaim, et qu'ils nommassent 
des administrateurs et desju(^es provisoires pour faire exécuisr 
es lois relatives à la propriété et à la sâreté des personnes, lis 
ont cm , en même temps , que oes ndmhflsiratkHis profiseirss 
pouvaient nous être utiles sous plusieurs antres i^ports. 

£n entrant dans un pays, qod éoU, être notre premier soia? 
c'est de prendre pour {jîifre des frais de la «guerre les biens de nos 
ennemis ; il faut donc mettre sous la sauvegarde de la natipa les 
biens meubles et iromenbleB appartenant an fine , an princes, à 
leurs fauteurs, adherens, participes, à leurs satellites voloDtai- 
res, anx communautés kâqueset régaHères, à tons leacomplio» 
de la tyrannie. (On applaudit.) Et pour qi/on ne ae mëprenae 
pas sur les inteationâ| pures et franches de la r^ublique fran- 
çaise, vos ooarilés ne vbna'propoaeet pas** de nnmmetdesariasi 

nistrateurs particuliers pour 1 administration et ré^j^ie de.'Oli 

biens » mais d'^a^ioalier lesoin à ceux qui esvoni nommés par la 
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pdople» Bfow M prinons rien » nous eanservoes tout pour les 

frais de la {^uerre. 

Vous sentez qu'en accordant cette confiance aux administrâ- 
ikm proviioira, vous mtei ators le droit d'en eïdereioas 
ennemis de la République qui tenteraient de s'y iiuruduii e. INous 
pfoposoiM donc qne personne ne puisse être admis à voter, ni " 
être élu , s'il ne prête serment à ki liberté ec4 l'égalité , et s'il ne 
renonce par écrit à tous les privii^es et prérogatives dont il 
pourrait être pourvu. (ApplaudisseaieÉS; ) i < ^ > 
' Ces précautions prises, vos comités uni peu^e tju'il ne iallaii 
pas eneore abandonner un peuple peu aoooutnmé à la liberté 
^sbsokuiMit à Iv^même : qu'il fiillait faider de nos conseils ; fra* 
remiser avec lui ; en conséquence, que, dès que les adujiuistra- 
lions provisoires seraieiki nommées, H Convention devait leat 
envoyer des commissaires lires de son sein, pour c n net enir avec 
elles des rapports de fraternité. Cette mesure n est pas même 
suffisante.. Les reprësMtans dn peuple sont inviolables ; ils ne ^ 
doiv^t jamais exjécuter. 11 faudra donc nommer aussi des exé- 
M9inn« Vos comités ont donc pensé qoe te coiiseil ex^tif 
devait envoyer , de son côté , des commissaires nationaux qui se 
concerteront avecies administrations provisoires pour la défense 
du pays iMuveHenrat affranehi, pour asismlrer lés ap^rovisîon- 
nemens et la sul)sistance de nos armées , et enfin se concet ter sur 
, les mofsns qa'il y aura à prendre ponr payer les dépenses qun 
nous atirons ftikès on^ qué nous ferons sor leur tei*rit6iré. 
/^"^Vous devez penser qu'au moyen de la suppression des conirl^ 
. butions andennes, les peoples affranchis n'auront point de revè« 
ntBs; ils auront recxuis ù vous, et le comité des finances croit 
tHÉ'il est nécessaire d'ouvrir le trésor public à tons les peuples 
t(oi voudront être libres. Qeels soikt nos trésors ? Ce sont nos 
biens territoriaux, que nous avons réalisés en assignats. Consé'* 
<|^MÉM^i('^éit>sn)lMI ^Sans un payls , en-StopipÉKfaÉiift liés eontri* 

ïiWons, et lui* offrant une partie de nos trésors pour l'aider à 
reconquérir sa liberté , nous lui offrirons notre monnaie révolu*!. 
iioiisiM^ (On apphilttl.)'Géll« monnaie deviendra la sienne» 



Digitized by Go ^v,i^ 



nous n'aur^A^ |m Imoin aiors d'ach^r à gi aods irais du bu- 
inéraire pour trouver «lans le pays même des teMhiûeat ec<te 
vivres ; va mtee intérêt réunira les deux, peuples pour combiUre 
Ja tyraooie. JDès Iot& mm augiaeot^roittiiQti'e propre puissance, 
puiiquA nova aarout na moyeu d'éooHimuaut pour diflMMwr k 
masse des assi^^uats circulant en France , et que i'bypoihèque que 
foumirontles bm^ mis m» la sanveganlo de la M^jiaUiqm 
augroeniera le erédlt de oe« méuM assîfpiatt. 

li sera possible qu'on ait recours à des cooiributioBa exuraor- 
dîoairea; maÎB alors la répaliliqoe f rao^piie aa icu fera pas Aa* 
Jjlii par ses généraux; ce mode iiiiiaaite ne serait propre (|ua 
joler dans i'eiprii dos ooutrtbuaUes uae déiiveur doo méiitÉe 
sur nos principes^ Nous ne «oomms pmâi agensâd fisc; wmim 
voulons point ve&er le peuple. Eh ImauI vos commissaires» ea 
se eouoeriaot aveu les admmislraiiADa provisoirea, trcwifcroBt 

des moyens phis doux, lis ^ubln ont sur les riches les contri» 
initions ej^iraordinaires qu'ua beaoîa imprévu pourrait augeri 
ils eu «yeepteroat la daise laliorîeafle el indigeniè. C*«8t pa^ 
gue nous ferons aimer au pt)upie la liberté « il.na puiara pias 
rieUf il administrera tout. 

Mais vous n'aurez encore rien fait si vous ne déclarez baat^ 
mentais sévérité de vos principes coutre qmeooque ne voudrait 
qu une demi*liberté; Vous voûtes que îles pen(M4s ikm^ fm 
portez vos arcnes soient libres. S'ils se réconcilieni avec les castes 
privilégiées» vous ne devez pas souffrir -ee ^^«f^fipoies tyrans. 
IIÊuitdonc dire aux peuples qui voudrasenteesserver des castes 
privilégiées ; Vous êtes nos ennemis. Alors un les traijlera comme 
t/tk,,^ puisqu'ils ne voudront ni liberté» ni ^galit^j ^» ^ eofh 
traire, ils paraissent disposés à un pëgime libre» vousdem USA^ 
çeulemeni leur dummr assistance » m^i^mure^ d-uu^ protee- 
tfon durable. Déclare^-leur qpie. vom^no tf»^bvm i ^mn aiffO 
leurs anciens tyrans ; car ils poui raient çraindfe que vous les sa- 
firia»« à i'itttérlt de la pai«. ¥m^ hkjdéoMMisii.sqMi^ 
plutôt périr tous que de capituler avec les oppresseurs -du pwn 

* 



Digitized by Google 



DfiGEIIBRE.(i792). 347 

peuples que» dès qu'ils auroot déclaré leui^ indépendance etor« 
ganisé use forme de gopvernement Itbreet populaire^ «t t»iis la» 

pouvoirs de 1 adaiidistralion provisoire et de vus coioa^is&a^ es 
cesseront. 

. A la fin de la guerre • vous aurez des eomptes à régler. Vous 
compterex Im r^furéseMila di ehafiie pauph^ et dn dé* 

penses que vous aurez faites , et des approvisionncmeiib qu'oa 
vous aia:a iourois. Si Ton vous doit > vous prendrez des arrange- 
mens » comme vous en avez pris avec les États-^Uois de rAmërin 
guei vous vous pr^rçz à tout çe qu.i pourra ^utçair ia liberté 
de Y<Ni voiaîiia ; si , an oootraire, toiiis éu^ r^vaUi^, vous pai^ 
res ei^nptanty car la répubMqi^f françajsç n'a pas bespin de 
màîu 

Le projet de décret que vos comités m'ont chargé de vous pré- 
seûier est rédigé d'après ces prmeipes; à realérme quelquaa ae* 
tîdes fip détail i jooflMiie d'oUîger lea commbslHrea à i^re lam 
couiptes au conseil exécutif, qui les soumettra à la révision de 
l'assemblée nationale, qui doit toujours être le centre de Taato^ 
nié; il est accompagné d'une proclamation qui dmt être (aîte par 
les généraux pour développer ces pfiucip^s j et a la suite dt> la- * 
<^e ils feront assembler les communes et oi^;amser les admi- 
nistraiions. Ce projet n'a été arrêté que ce matin. Je n'ai pas fait 
de ^apport par éqrit » parce qu'il était iiistant de vens le. sçn*- 
«ettre. r 

Camboa li| vp^iroj^t de décret rédigé d'après iee basée qa'tt 
Tient d'établir, --r La.]ee|tiire en eet fréquemment interrompue 

par des fipplaudiâsemcns^ 

Quelques membrié m dêmandent Pa^raéliMt. Cette pro^ 
position est repoussée par ua cri général. — Aux vom! s'éorîe«t 
t-on de toutes parts. — L'assemblée décidé qu'il êtni îmmédia* 
l«inent mis en délibération. , '>f' 

<2Mdm vèfic lè premier ardde, rétatif à M suppi'ésrfmi dea 

privilèges. Mailhe demande la parole , mais l'assemblée est déjà 
levée tout «nùèjre* SU» adapte i;«r^e p9r «MUmomîmi. 



Digitized by Google 



548 C(IKfl!NTIO?t NATIONALB. 

Blaiibe iosiste pour proposer un amendement ; ii demande qu on 
ne se borne pas à proclamer dans les pays conquis ràboKtion des 
droits féodaux et de la sei vi(ude, mats qae la noblesse elle-même 
8oii dëdarée anéantie. — Cet amendement est adopté. 

' Carabon lit les ariicles il et Ilf , relatifs au remplacemeni des 
nitorîtés anciennes par des Édmmistratioiis provismres. 

Buzot, Le ir de ces articles porte que « nul no pourra rem- 
plir de fonctions publiques qo*après avoir prêté le serment à la 
liberté et à IVfi^alite , et avoir renonce par écrit aux privilèges donl 
il pourrait jouir. > Cette disposition me parait insuffisante. Noire 
révolution aurait dû nons éclairer snr ces charlatans en politique, 
qui savent cacher du masque du patriotisme leurs intentions per- 
verses* Je demande que toutes les personnes qui auront rempli 
les places dans les administratîons anciennes n*en puissent obteair 
de nouvelles ; je voudrais m0me qu'on étendit celte exclusion à 
tons les individos ei-devant nobles on membres de quelques 
poraiiuns ci-devant privilégiées. (Il s'élève des applaudissemeos 
et quelques murmures.) 

RéaL La proposifion de Buzot tendrait à créer chez ces peuples 
deux partis , et à y allumer la guerre civile. 

Merlin, £n voulant aller trop loin on veut rendre la loiilla* 
soire. 

Bmbd. J*appuiean contraire la proportion de Buzot>aa moins 

pour la |>remièrc éleciiuo. Le conseil exécutif nous a appris que 
dans les éleaions qui se sont dqà foites dans la Belgique, les 
prêtres, les nobles, les rtclies arîstoerâtes, aocoulnmés depuis 
long temps à capter les sufirages de la multitude , ont été élos 
en plus grande partie. Cesi là le motif de la torpeur de ce pea- 
ple ; Ton veut sérieusement la révolution, il faut l'exclusion, 
au moins pour œlte £oift. 

Fonfrède. J'ajoute en même temps qu*il Inédrait pouvoir «t* 
oUire iealNmqttiers , les hommes ,à argent» 4|tti ^nt tousenneiBis 
delà liberté. 

Autrs, mec Mmm Je i&'oppose de toutes mes iorces à cet 
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anidew.. B n'csBI ni TéfohûoÊaake , ni dtnsles principes; il tend 

à4>river le peuple d'une partie de sa souveraineté. 

B/euM. Si vous voulez ainoèreoient b révolution » il £int faire 
en sorte que les premières administration révdutionnaires ne 
soieut pas gangréDees , comme l'ont été ie^ nôtres. 

La proposition de Buzot est dëcrëlée* 

Bazire élève de nouvelles rédaajatiuns. 

Cbarlier alloue» contre la délibération » qu'eMea été prise sans 
que la question préalable, qu ilademandëe» ait été miseMix voix. 

Boitire, Je demande le rapport du décret, et je vais vous en 
dànofltrer les dangers. 

Sergeni. Jedemande que Ton fassede la proposition de Buzot 
une simple invitation aux peuples éirangers. 

2)e«mo»itnf. Ce sont les nobles qui ont tsil la révolution des. 
Bdiges, et vous voudriez les exclure ! 

Bâzire montç à la tribune. Des mmmures rinterrompent. — 
On observe qu'il ne peut parler contre un décret reodn. 

Bofbmoux. Je demande que Bazii e soit entendu, car il sera 
curieux de voir comment il défendra la noblesse et le clergé. 

Ba^u'c. L'ameiiiU^ncal de Buzot parait au premier abord fa- 
voriser rétablissement de la liberté» et c'est ce qui a ébloui 1 as- 
semblée et l'a jetée dans un enthousiasme inconsidéré, liais, tons 
les prétendus avantages de cette proposition disparaissent devant 
on examen plus scrupuleux. Je souiieasqu elle n'est ni politique, 
ni confoiiue aux principes. Son effet serait : 1* d*aigrir les esprits» 
^ de priver le peuple de beaucoup d'bommes qui » quoique em- 
ployés dans l'ancienne administration , peuvent être très-patrio- 
tes , et dont les lumières seraient utiles dans les administrations 
aottvelles. Ce qui vaudra mieux qu'un décret» c'est l'exemple de 
notre révolution : le peuple belge en connaît la déplorable his- 
toire; il sait comment nous avons été trompes par le patriotisme 
de nos ci-devant noble»; vous n'avez donc pas de raison ponr 
violer dans celte circonstance la souveraineté du peuple ei lu li- 
berté de ses choix; vous vous exposeriez au contraire à aliéaer 

■ 

de vous des hommes peut-être bien intent-qnnés. Vos vohmtaireB 
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mafHk^M dans lu Bdfjflqne la mkskm dTapdtresde b Gberfé; ib 

apprendront au peuple a conserver une uieliance salutaire contre 
set ancitaa oppf6Mears* Cet îMtmctkms fraternelles vaudront 
mieux que des décrets qui entraîneraient avec eux l'idée d'une 
honteuse contrainte* 

B«*oL 8î les raisons que Bazfre Tient dénoncer m'eossent fidt 
croire que j'étais dans l'erreur , je demanderais comme lui le 
rapport do décret que rassemblée vient de rendre snr ma pro- 
positlofi ; maïs voici les motif» qui me déterminent à y persister. 
Je me suis demandé d'abord queiâ sont ies prinàpes du décret 
qui est proposé , et je me sais dit : La Convention nationale veat 
exercer un pouvoir révoluiiuiinaii e ; mais elle a senti que pour 
l'exercer utilement , il faut le mettre entre les mains da peuple. 
On ne peat pas prétendre que cet aete révolutionnaire soit one 
atteinte à la souveraioeié du peuple, à moins qu on ne regarde 
ansaî eomase tel ranéantiasement de tous les privilèges ; mais i 

faut dire plutôt que l'exclusion dont il 8*a{jit n'étant que piovi- 
aoire, et ne devant durer que jusqu'à ce que le peuple ci-devant 
esclave soit constitué en corps de nation et qu'il ait émis son 
vœu , eUe a est point une violation , mais bien un acte conserva- 
toire de sa st>averaineté. il faut le mettre en garde contre ceax 
qui pourraient le tromper par la fausse apparence d'un patrio- 
tisme qu'on n'acquiert pas en vingt-quatre heures. Motis étions 
certainement, nous » en i789 , pins près des vrais principes que 
h Belg^ue. Cependant une longue liabitude d'esclavage , de sou- 
mission aux caprices de ceux qui nous dominaient, ne nous 
a-t-elle pas fait porter dans nos premières administrations des 
liommes qui d'abord affectaient beaucoup de patriotisme , et qui 
conjurèrent ensuite la ruine de la liberté? Ce n'est pas en laissant 
dans les mains de Thomme malade l'arme avec laquelle il peut se 
détruire que vous le guérirez. 11 faut loi arracher cette arme 
meurtrière. (On applaudit.) Avant d'abandonner un peuple à 
lui-même, dirigez ses premiers pas , faites-lui (goûter les dou- 
ceurs d*ttn régime populaire; ne le laissez pas à la merd de ses 
inciens oppresseurs,,» Et remarques ^ue iicu\ de cjui l'on vous 
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ment ceux qui liatis tout le cours de notre révolution les ont pré- 
tëi avec tint de fticUité, et ont «nsiiite iœpademiiMtif trahi la foî 
desproiiiilses les plus ( On applaudît. ) 

JL'exfihMioa proposée par Buzot^eat adoptée.. 

Leaartides da projet de déeret de Gamboii sont successive- 
mmt mis aux voix , et décrétés ainsi qu'il suit : 

Art. i*"'. Bans les pay« qui sont on qui serom occupés par iee 
acnées delà fépoblique française, ks généraax predameront 
suf4e-(ibampit uu nom de la nation française , raboiiiiou des im- 
pôts ou des contributions existans, la dtme, les droits léodan 
fixes ou casuels, la servitude réelle ou personnelle, les droiLs de 
chasse e&olusiis « la noblesse , et généralement tous les pri^léges. 
BsdéelareroBi au peuple qu*ila lui apporteat paix, secours» fra- 
ternité , liberté et égalité. 

II. lia «fNToelaaienNii la souveraineté du peuple et la auppres- 
sion de toutes les autorités existantes ; ils convoqueront de suite 
le peuple en assemblées primaires ou commimales pour créer et 
organiser une administration provisoire ; ils feront publier» affi* 
cher et exécuter dans ia langue ou idiome du pays, dans chaque 
commune » la prodamatioii ano«téeaa présent décret. 

m. Tous les agens et elHeiers de l'aneien frouvernemefit , ainsi 
que les individus ci-devant réputés nobles , ou membres de quel- ^ 
ques corporations ci-devant privilégiées, seront ^ mais pour la 
preiiiiere éiection seulemetii, inadmissibles aux places d'admi- 
aistratioB ou de pouvoirs judiciaires provisoires. 

IV« Les généraux mettront de suite sous la sauvegarde et 
protection de la république française luus les biens meubles et 
immeubles appartenant au fisc, au prince, à ses fauteurs et adké- 
rens ci satellites volontaires, aux établisseraens publics, aux 
corps et communautés laïcs et religieux ; ils en feront sans délai 
dresser un état détaillé, qu'ils enverront au conseil exéontif, et 
ils prendront toutes les mesures qui spnt en leur pouvoir afin 
que ces propriétés soient respectées. 
Y. L'ada^ittisuation provisoire nommée par le pei^ lira 
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garde et protection de la république française ; elle fera exé» 
ter la loi en vigueur relative au jugement des procès dvils et cri- 
miiiels» à It et'à là s4relé pnblki^ 
rë{;ler et faire payer les dépenses locales et celles qui i>eroni né- 
ces^es pour la défense comnuuie ; elle pourra établir des con- 
tributions, poorva toutefois qu'elles ne soieut |ias supportées 
par la punie indi^^ente et laborieuse du peuple. 
VI. I>ès que radoânîstratîoD prorisoira sert orguoiséOt la Gott- 

venlion nationale noiiimera des cOQimîs&aireâ pris daos son sein 9 
pour aller ft'ateraiser avec elle. 

Ylf. Le conseil exécutif nomneni mmsi des conmÙBsaires na- 
tionaux qui se rendront de suite sur les lieux, pour se concerter 
avec radministration provisoire nosunée par le peuple» sur les 
mesures à prendre pour la défense commune et sur les moyens 
à employer pour se procurer les kilMllemais, subsistances né- 
cessaires aux armées de la République, etpouraoqainerlesdé* 
penses qu elles ont iiiiies et feront pendant leur séjour sur leur 
territoire. 

VIII. Les commissaires uationaux nommés par le pouvoir exé- 
cutif provisoire lui reudrunt compte tous les quinze jours de leurs 
opérations ; ils y joindront leurs obsenraiionSt le conseil exécutif 

les appromei a ou les rejeuera , et en reudra de suite compte à 
la Convention. 

IX. L'adiininistration provisoire nommée par le peuf^e et les 
fonctions des commissaires nationaux cesseront aussiiùi tfue les 
babitanSf après avoir déclaré la souveraineté du peuple, kliberté 
et Tindépendance , auront organisé une forme de gouvernement 
libre ,et populaire. 

Gambon fait lecture d'une proclamation à fiiire par le» géné- 
raux 1 t ançais aux peuples conquis à la liberté. 
La Convention l'adopte ; la voici : 

Le peuple françak au peuple.». 

m 

\ 

€ FMm et amis» nous avons conquis la lîboné, oc nous la 
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maîiitieiidroiis : noire union et notre force en sont les garans. 
Nous vous offrons de tous feire jouir de ce bien inestimable , qui 
vous a toujours appartenu» et que vos oppresseurs n'ont pu vous 
ravir sans crime. Nous sommes venus pom* chasser vos tyrans ; 

ils ont fuî; montrez-vous hommes libres, et nous vous garanti- 
rons de leur vengeance » de leurs projets et de leur retour* 

> Dès ce moment t la république française prodame b sup- 
pression de tous vos magistrats civils et militaires, de toutes les 
autorités qui vons ont gouvernés ; elle prôdame en ce pays l'abo- 
lition de tous les impôts que vous supportez , sons quelque forme 
qu'ils existent; des droits féodaux» de la gabelle» des péages» des 
octrois» des droits d'entrée et de sortie» de la dîme, des droits 
de chasse et de pécbe exdu&ifs , des corvées , de la noblesse , et 
généralement de toute espèce de contributions et de servitude 
dont vous avez été chargés par vos oppresseurs. 

» £Ue abolit aussi parmi vous toute corporation nobiliaire» 
sacerdotale et autres» tontes prérogatives» tous prîvil^s con- 
traires à Tégalité. Vous êtes, dès ce moment» frères et amis, 
tous dtoyens » tous ^ux en droits » et tous appelés également à 
défendre , à gouverner et à servir votre patrie. 

• Formez- vous sur-le-champ en assemblées de communes; 
hàtez-vons d'étabfir vos administrations provisoires; les agens 
de la république française se concerteront avec elles pour assu- 
rer votre bonheur et la fraternité qui doit exister désormais en- 
tra nous< > 

SÂANCE nu i6 nÉGSHARE. 

[On lit une lettre du général Santerre , qui transmet a la Con- 
vention une lettre qui lut a été adre&^ee pour remettre a Louis 
Capet. Il annonce que Ton continue à travailler à Paris l'esprit 
public ; que des hommes se monti cni assez hardis pour parler 
ouvertement de royanté. 

La lettre de Santerre est renvoyée a la commission des Vingt 
et Un. 

Thumt. Bnzot vous a proposé, et vous avez adopté une me- 
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Mire dont on a déjà quelquefois ressenti Telficauté. J'en ai une 
antre à proposer qui vient à Tappui de celle de BiuBOt« et qui, 
comme la sienne, fera disparuiire tout esptu de parti, et dissi- 
pera lontet les inquiétades. Vous avec à oôté de yous denx sys- 
tèmes, celui d*une république fédérative, et celui de la rëanîon 
d'une partie du territoire français à un pays étranger. Yoici ma 
proposition. Je demande que la Gonveotion décrète la peine de 
mon contre quiconque tenterait ou proposerait de rompre l'unité 
de la République, celle de son gouvememeot» on d'en détacher 
des parties ponr les unir à un territoire étranger. 

Cette proposition est applaudie avec transports, et aussitôt 
décrétée à Tunanimité. 

€ La Canveiilîoa nationale décrète que quiconque proposera 
OU tentera de rompre l'unité de la république française» ou d'en 
détacher des parties intégrantes pour les unir à un territoire 
étran^jer, sera puui de mort. » 

Biuot. Citoyens y vous aves bien fait de prononcer cette loi 
contre ceux qui tenteraient de démembrer l'empiré ; mais on 
TOUS dénonçait les royalistes , et ce décret ne frappe point sur 
eux. Si vons voulez me te permettre , je vais vous proposer une 
mesure nouvelle, et que je crois salutaire. ( Oui, oui, répond 
rassemblée entière. — 11 monte à la tribune.) 

i^tuoi. Un grand acte de vengeance nationale vd biënt6t s*ac« 
complir. La justice , li op long-temps effrayante pour le fait>lé, 
contre lequel seul elle était exercée, va enfin s'appesantir sur là 
tête lies rois, et va consacrer son glaive à la défense de l'éga- 
lité. Le trùne est renversé, le tyran va bientôt n'être plus.**.. 
Prenez garde , le despotisme vit encore» et la Constitution n'ést 
pas faite. 

Le despotisme vit encore au sein des hommes corrompus» 

nourris de hfs habitudes, de ses préjugés, de ses vices; de ces 
hommes ^ui travaillaient à son rétablissement avant les derniers 
triomphes de la liberté, et qui favoriseraient son retour s'ils 

■ ■ 

le pouvaient intpunéaieut. 
Coflune les BomainSy qui» après avoir chassé tar quin, s'enga- 
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girâit pâi* sermèSif ï né iotittrir jîsimàîs nf rot Âins léfaf ville, iiî 

rien qui pût melire en péril la liberté , vous avez décrété la peine 
de mort ooiiCi'è celui ^ui propos^ait le rëtabliàâèmèiii dè laTmo» 
iiarchie ou de tonle autre autorité attentatoire à la souveraineté 
du peuplé. ^ * ^ 

Comme eux, vous avêz encore nh ^rand exemple à'dotrîièî*» 
Borne n'avait pas perdu les avantages de son origine ; son peuple 
Èér et pauvre n^âvait pas long-temptf téchi sous le Jdtig âè la ty- 
rannie. Les bages lois de Numa avaient cliiiituué sa rudesse sans 
altérer son énergie; les institutions cle Servid^f avaient r^fé 
Texércice des droits dé citoyens; Tarquîri seul , parsesêxcèé» 
parut les méconnaître, et ce peuple généreux chassa sou premier 
tyran ; cependant il se trouva dans son sein de nombreux pàrit- 
sans de lu royauté; Tarquiu-le-Superbe eût éle rappelé par eux, 
sans le terrible courage de Brutus sacrifiant la paternité au salut 
de ta république naissantè, et un successeur lui eût péut-é(re été 
donné sans la sagesse du mémê consul déterminant le peuple à 
tannir Lucius, le dernier du sang des Tarquins* 

Kous 6oru>QS d'un long esdav^,, dont les flétrissures ii'at- 
Ment que trop la durée et la profondeur ; nous sommes en proie 

à toutes les passions corruptrices qu'iî a, lait nailre : le mouve- 
ment de la révolation les a déchalf^av^ furie, e( elles ^nt 
prtes à saisir le premier CuuAme capable de rappeler le pouvoir 
qm les protège» . \ . . . 

Lottb XVi criamei et encMoé paraissait moins dangereux ; 
vous l'avez immolé à la sûreté publique , vous devez à cette &ùi*eté 
k liMiaseiiielU de as Camille. . 

^i quelque exception pouvait être faite , ce ne serait pas aaÉs 
^nte en faveur ^e b l#:lnche d*Orlèâiii ; car pai* cela même 
qu'elle fut plus chérie, elle est plus inquiétante pou^ la liberté* 
^ le commebceàieîit de la révolution, d'Orléans fixa les re- 
8^rds do peuple; son buste promené dans Paris , le jour même 

l'insurrection , présentait une nouvelle idole ; bientôt il fut ac« 
^ ^ ptùjèà d*u&urpaâon , èt s'il est vrai qn*i! irè les ûii pA 

• 
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ooocus, il paraît du aoiiui uu il& fixiatèrent. et qu'on kft ooufrit 
de son nom. 

Ainsi le san^ des rois est un prétexte lurbqu'il n'est plus une 
..cause de troubiei^ et d agit^Uou ; ue i'ajoutooft poioi à toutes celles 
qui rendent orageuse la formation des rëpnbliqnes. Une f0^ 
tune, et sunoiu des espL-iances eucore immenses; des relaiioos 
iniimes avec les fnmds d'Angleterre; le nom de Bourbon poar 
les poîssanoas ëtran(;ère$ , jalouses de . nous donner un mallre 
afin de s'assurer un allié; celui d É[;aiite, pour lesFrauçats, br 
ciks à toucher* et ilont le choix sinjgnlier £iit remarquer d'aalsnt 
plus son ohjet qu'il affecte de le cacher; des enfans dont le jeune 
et bouillant coura^^e peut être aisément séduit par i'ambitm» 
dont Tambltion peut être habilement exdiée par les soins et Til- 

liance do quelques rois t Lt au{jers : c'en est trop pour que Phi- 
lippe puisse exister eu France sans alarmer la liberté. S'il l'aiise» 
s'il Ta servie, qu'il achève son sacrifice» et nous délivre de la pré> 
sence d'un descéndant des Capet. 

Dans la situation ou nous sommes, les considérations person- 
nelles > les affections même ne peuvent entrer en boUincesivecleB 
scrupules de la liberté; elle impose les précautions les plus ri^^on- 
reuses; elle veut éteindre l'espoir de la royauté * efiaoer toute 
irôa^e qui pourrait en éveiller le souvenir. * 

Charles porta sa téte sur Técbaiaud , et cependant l'Angle- 
terre releva le trône ponr y placer un roi de son sang. Mons 
n'avons plus, il est vrai , parmi nous de grands semblables à ces 
tords qui le rap{)eie)-eat ; mais il existe partout des hommes avides 
de pouvoir. L'ambition a ses prêtres* habiles à créer des idotes, 
sons le nom desquelles ils dominent; et la superstition mona^ 
chique» ainsi que toutes les superstitions du monde* cstmoifis 
l'ouvraige de l'erreur que celui dei'imposture. 

L'ijjnorancjî n'e^t pas tdkujont dib^ipue qu'ii lui iuipoàôible (Je 
la séduire* et, ne fùt*il question que de prévenir des agitaliiMis 
.passagères * une lutte même inutilie * le repos j^ublic.est trop pré- 
cieux , trop neceiii>aire pour uejjliger une rue&ure qui doii i as^sU- 
rer.. Le soupçon de royalisme est une source de troubles cooti- 
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nuels ; aujourd'hui méaie c est lui qui nous tourmente ; on se 
craint , on s'accuse rédproquement; bannissez le nom , le ssaiQ 
des rois , vous anéantirez Fespoir et de ceux qui les aiment , et de 
quiconque se servirait d'eux pour vous diviser. 

S*ii est vrai, comme je le crois» que la liberté ne puisse exister 
et avoir tout son essor que -dans on gouvernement r^ublicain» 
vous devez proiuptement rejeter de voire sein tout ce qui tient 
au pouvoir arbitraire. On ne reçut pas impunément dans Ten^ 
fonce l'espoir de le partager un jour ; et quiconque crut exercer 
un jour ce que l'on appelait des droits est suspect à l'ennemi des 
tyrans. * 

La liberté , qu'on n'acquiert qu'avec des combats , je dirais 
même avec Tadversité » qui ne se conserve qu'avec des mœurs , 
et ne respire quà l'ombre des lois , fière comme la vertu dont elle 
s'appuie , est exclusive comme l'amour ; le peuple qui 1 adore 
aans jaloasie ne tarde pas de la perdre ; et le soin vigilant d'ë- 
carter tout ce qui lui fait ombrage est la première règle de son 
culte. 

Je demande que Philippe et ses fils , etc. « aillent porter ailleurs 

que dans la République le «malheur d'éire nés près du trône» 
d'en avoir connu les maximes el reçu les exemples ; le ujalheur 
d*étre revêtus d*un nom qui peut servir de ralliement à des fec* 
lieux ou aux émissaires des puissances voisines , et dont l'oreilic 
d'un honome libre ne doit plus être blessée. 

On demande rimpressionetrajoumement dudiscoursdeBusot. 

Louvet. Je m'oppose à l'ajournemenl. Représentans du peu- 
ple y ce n'est pas moi qui viens appuyer la proposition de Buzot , 
c'est l'immortel fondateur d'une république fameuse, c'est le 

père de la liberté romaine, Brutus (On murmure.) Oui, 

Brutus.... 

Briard. Je demande la parole pour une motion d*ordrf . 

Le président, La parole est à Louvet. 

LouveU Oui 9 Brutus; et son discours > prononcé il y a plus 
de deux mille ans , est tellement applicable à notre situation ac- 
tuelle, qu'on croirait que je l'ai fait aujourd'hui. 
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Cependant veuillez d*abord souffrir encore un mot f|e moi. 

Las de la'ly/ aiiine , le peuple ru. nain venait de jurer haine éter- 
nité à la royauté. U vetiail de cha&ser %qu despote , Xarquio-ie- 
Superbe ; et jaloux de la liberté naîssauto « il la sentait compro- 
mise pui ia seule cs»ence de quelques i arquius reslé^ au milieu 
de 

Brutiis aussiiùi asscriible ce, peuple si di^ne de la république; 
et • devant lui » s adressant k sou collègue , ueveu de ïarquin.... 
Français , je jure que c*est Brutus qui parle; je ne suis que son 
interprète fidèle , écoutez atten(ivemeo^ Brutus. (jL^^f^dre m; 
terrompt. ) 

c Quoiqu'il n y ait rien à craindre actueUement pour la lib^, 
on ne saurait prendre trop de précaviîom afin de i'aaaarer* U 

in*est pénible d'affliger un collèfrue , mais rinlérét de quelques^ 
uns ne saurait balancer Tinterèt de tous. Le peuple romain ne 
croit pas avoir recouvré pleinement sa âit>erié lorsqu'il voit Is 
sang de ses ruis <idi'^ux subsisiant dans Rome, et même revêtu 
d'une grande portion de pouvoir ; c'est un obstacle dangerei^xà 
la liberté. Descendant de Tarqnin , délivre-nous de caftSe crainte; 
peul-élre ( sl-elle vaine ei mal fondée , mais enfin elle inquiète les 
amis de la République, ^ious le savons , nous l'avouons , tu as 
contribué à chasser les rois : achève ce bie«6iit , Ate du nilien de , 
nousjusqu a le;ir fantôme, tropjuste sujet d'alarme. Le peuple 
romain est juste « il ne te ravira pas tes biens. Te piatt«il de ks 
laisser? il les tiendra sous sa saovef^arde , il tVn fera passer les 
produits. Te convient-il mieux, de iei> emporter? tu le peux ; mais 
quitte la ville, pars à rinsiant, pars. Les citoyens de Rome ima- 
f;inent que la royauté ne sortira d'ici par iaiiemeni qu'avec le der- 
nier de la fomtUe des Tarquins. > (Murmures à l'extrémité.) 

Ainsi paria Brutus; et qu'il me soit permis de faire entre la 
France et Rome» entre les Tarquins et les Bourl^ons, un rappro- 
chement que je pourrais étendre , mais que j'abrégerai. 

Duhfim* Louvet ne doit pas nous écrasier du despotisuie de son 
talent. 
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Aimé GoupiUem. 11 y a deux cenu pétitiannaires à la barre. 

Duhem. Il y a an décret qui porte que cette question ne sera 
disculée qu'après le jugeiueiit de Louis Capet. Président, main- 
tenez le décret, Louvet ne peut être entendu en ce moment. 

L'assemblée consultée décide que Louvet continuera d'être en-* 
tendu. 

Xottvef . La république romaine était dans ses premiers jours ; 
la nôtre vient de naître. Des rois voisins commençaient à inquié- 
ter Rome; plu^eurs despotes encore puissans» nos enueiuis dé* 
cterés, Dons menacent de leurs armes, moins redoutables que 
les g^uinëes coi i upu ices de quiconque nous abuse d'une fausse 
neutralité. Le bruit de ia mativaise. conduite des Tarquins s'était 
répandu dans quelques coins de Tltaiie; la renommée desibrfiatts 
de la maison Bourbon remplit le monde. Collaiin était le neveu 
du iyran : Pliiiippe, iia^re encore , tu pouvais te croire un de 
C€s étfes privilégiés qu*au temps de notre idolâtrie seryite aons 
appelons par excellence un prince du sang, CoUatin avait puis- . 
samnm^mtribué à chasser Xarqnin-Superlie : on prétend 
IQ as aidé quelque chose à ia chute de Capet le traître. Quel- 
ques-uns paraissent penser qu'ils ont eu le pouvoir de te lîitre 
rjiiprése^ltiiyt 4^ peuple : lui , par k choix ttbre, ûs.cooteslal>le- 
roent libre des ciioycn^ , il occupait une fonciiuu non nioius leé- 
pectable , .^ii CiÇ|/asttl. 4 }^ de la jeunesiseroinaine^U avait, 
svec l^rutu^ , partagé l'honneur de mc^t^e fuite Jle despote : 
tesenfans conduisent contre les l>arbares nosenf^ns vainqueurs. 
11 devenait l'ol>iet de^troi^bles nai^saos : PbiUppe, jj/e te le .déclare, 
tu jettes au milieu de nous les défiances , llnquiétude, le c.erme 
de toutes les discordes. Il eut le bou esprit de ue pas attendre le 
décret du peuple romain : tu n'attendras pas le nôtre si lu es 
l'ami vrai de la liberté ; mais si toi et les tiens voqs n'avez été 
que ses liy pocriies i^atleurs , nous aurons le regret de n*^voir 
pas rendu deux mois plus tôt ce décret salutaire. 

Tarquin Gollatin nefattendît pas ; lui-même il 8*imposa la peine 
du ûiallieureux hasard qui l'avait fait naître Thériiier da l'un de 
^ usorpateors însoleos , de ces brigands titrés vul^irement 
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appelés rois. Lui-même il essaya de se régénérer ; il pacifia la 
r^ubliqiie ; il devint Tami de Rome en qniitaot son territoire ; il 
n'attendit pas le décret, et néanmoins le décret fat porté. Le peu- 
ple romain, actif et dèHaot à l'excès dès qu i! s'agissait de la 
lilierté » rendit dès le lendemain , contre tous les Tarquins sans 
exception , le décret d'expulsion. 

Reprësentans d'un people à peine délivré de la servitude, la 
tranquillité de l'intérieur n'est peat-étre qu'à oe prix. Étonné de 

voir nos affaires, à mesure que lles succèdent au-debors , empi- 
rer an-dedans; fort de i'aatorité d'un grand homme» fort de 
l'exemple d'un peuple qu'il affranchit , je vous invite à renouve- 
ler un des plus fiers décrets de Xiume au jour de ses vertus. C'est 
d'après la motion de Bratns que je reproduis rartide suivant: 

« La Convention nationale ordonne à tous les individus de ia fa- 
mille des Bourbons » à Pexception de hi femme, debsoeuretdei 
enfans de Louis Gapet , sur le sort desquels elle se réserve de 
prononcer» de quitter le terriunre de la R^ublique et celui 
qn'occu^t ses armées vingt-quatre heures après le jugement du 
d^levant roi. » ! 

Jean-Baptiste Louvet descend de la tribune, applaudi deb ma- 
jorité de rassemblée et de quelques citoyens, 4 

Bréard, J'ai demandé la parole pour une motion d'ôrdre , nos 

pour discuior la propoiîiiian de Buzot, qui, selon moi , nedoit ' 
pas être acttiellement discutée. Je crois qu'il a été décrété qu'im- 
médiatement après le procès de Louis Gapet on s'occuperait du 
sort de sa iaïuille. Si ce xlécret existe , je demande qu il soii 
• exécuté i s'il n'existe pas , je ne m'oppose point à ce qu'on dift- 
cnte la motion. 

Lmjumaii. Il sera toujours puéril de prétendre avancer, re- 
tarder, écarter les plus grandes questions de droit public par des 

fins de ûoa-recevoir , par de misérables cliicanes. Ce n'est point 
avec de pareilles armes qu'il faut combattre quand il s'iigitde 
l'intérêt public. L'expulsion de la famille des Tarquins , ou celle 

de la tamilie royale , doit-elle à présent éiFe traitée ? Ooî , elle doit 
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rétre , puisque cette fiiinîlle est dénoncée comme le foyer , comme 
la cause de tous les troubles, il ne iaut point ajourner la desiruc^ 
tion de cette cause, qui peut porter atteinte aussi essentiellement 

au salul de la llepubliquc. [Queltjues manbrcs d'mie des extré' 
mités: Agitons le jugement du chef.) Décrétez la motion salu- 
taire, la motion inéviuble qu'on vous a soumise, et tout ce qui 
suivra le jugement que vous devez porter n aura plus rien qui 
effraie les amis de la liberté, et ceux qui nous épouvantent seront 
exclus à jamais de la domination. Vous rappellerat-je un lait ? 
Comment se soai tailes les ëieclioQS populaires de Paris, dont le 
dernier député se trouve être Égalité? sous la hacbe populaire, 
par les ordres de ceux qui devaient pariag;er le protectorat qui 
lui était destiné. Ce n'est peut-être pas sans dessein qu on a exercé 
cette tyrannie sur le peuple. Ce n'est peut-être pas sans dessein 
qu'on a amené ce nouveau Collaiin parmi nous. {Drouet : Je de- 
mande que Lanjuinais soit rappelé à Tordre pour avoir traité de 
tyrans les électeurs de Paris.) Non, ce n*est pas sans dessein 
qu uu u amené dans cette enceinte celui qui pouvait avoir des 
droits à la domination. Lorsque vous vous rappelez cet envoi de 
commissaires qui devaient effrayer la République par des exécu* 
ttons non moins sanglantes qu'à Paris... (On murmure dans 
Textrémité.) Tout vous annonce que ces hommes là veulent la 
royauté, parce qu'ils ont un intérêt réel à l'avoir; parce qu'ils 
sont places de manière que les {;i aces de la liste civile se répan- 
draient sur eux. (On applaudit. ) Jetez un regard sur les hommes 
qui se distinguent à la tête de vos arniées. Elles se trouvent dans 
les mains de ceux qui tiennent de plus près , le plus directement 
à la lamille de ceux qu'on voudrait rétablir sur les ruines de la 
liberté. Personne, dil-un, neson{;e à relever la royauté. Ah! pcr- 
sottoe n'y songe l Eh bien ! donnez-nous dune des preuves. Mâtez» 
vous de vous réunir à nous pour détruire les dernières espérances • 
de la tyrannie. ]\lais lorsqu'on agite les plus grandes questions , 
si vous venez argumenter des vices de forme , oh ! ce sera alors 

■ 

que, malgré moi, je serai obligé de me livrer à mes défiances. 

J appuie donc la motion de Buzot. Au surplus, j'atteste qu'arrive 
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il y a une demi-beure ù la séance , j'i^orats qu'il fût question 
d'une motion que je porte dans mon oœnr depuis trois ans. 
Chabot est à la tribnne. 

Les spectateurs applaudissent. 

Chabot* il y a d^à quelque temps que j'ai manifesté moi-même 

publiquement le vœu que je forme de l'adopiion de la mouon de 
Buzot; mais est-ce là le moment... (Plmieun voix: Oui» oui.) 
d'agiter>cette question ? le ne le crois pas. £t d'abord je dois re» 
\v\cr un fait qui a été hasardé par Lanjuinais. Il vous a donné à 
entendre que c'était Robespierre qui avait fait nommer Égalité* 
(Ironjaiîiia» : Jen'ai pas dit cela.) Je dois dire en toute vérité que 
réiection d Egaillé n a pas trouvé de plus grands antagonistes 
que Robespierre et ceux qu*on appelle ses partisans. (On mai> 
mure. ) Quant à la motion de I>ouvet , je pourrais lui dire que 
b propohiiiou de Brulus ne tui jtaiie qu après le jugement de 
Tarquin.l ajoute que si vous commencez par juger la fiamilie des 
Capet avant d'aToir jugé la téte coupable, vous préjugez le ju- 
geutent même sur cette téte coupable. Vous avez ajourné à 
dix ou onze jours la comparution de Louis XVI à cette barre , 
avec son conseil , pour s'y défendre sur les chefs d'accusaiion; 
vous avez donc supposé qu'il pourrait se défendre. Je dis que 
l'adoption actuelle de la motion de Buzot vous constituerait dès 
aujourd'hui jujjes de Louis Capet, Vous ne pouvez ordonner le 
bauuisseiaent d'Égalité sans préjuger que Louis Capet sera au 
moins déporté. Si par hasard , ce que je ne crois pas possible , 
niais enfin si par hasard , au lieu de faire loiiiber la hache sur la 
téte du chef de la famille , on portait la peine de la dépormtion » 
youdriez-voos infliger à toute la famille une même peine que ceUe 
de la tè<e ia plus criminelle? J'en appelle à votre pudeur. Si c'est 
un ciîme d'être né du sanfj; des Bourbons» ce n'est pas un crime 
égal à celui d'avoir pendant quatre ans assassiné des peuples. 
Vous préjugeriez le jugement de Louis XVI , puisqu'en punissant 
les innocens» vons prendriez renga^jernent de punir bien plus sé- 
vèrement lecoiJpahle. La mesure (ju on vous propose aujourd'hui 
est attentatoire à ia liberté. Je veux que toute la race soit con- 
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damnée le même jour ; mais je ne veux pas que vous commen- 
dez par cent qui , comme on Tavoue , ont servi la cause de la li« 
bertë. D'ailleurs , le peuple souverain a député Philippe Égalité 
parmi vous ; il hu\ discuter la question de savoir si vous pouviez 
rejeter de votre sein on représentant da people , révisa des 
mêmes droits, du même caractère que chacun de vous. Vous 
avez décrété que tous les articles de la Constitution seraient sou- 
mis à Tacceptation du peuple; mais celut4à n'est-il pas un article 
constitutionnel? Àiusi donc, comme vous préjugeriez le jugement 
du d-devant roi » comme cette expulsion tient à nos prindpes con- 
stitutionnels , je demande Tajournement an jour du jugement, et 
alors je ne m'opposerai point à l'expuision totale de la famille. 
(Quelques applaudissemens. ) 

Génissieux, En abolissant la royauté , vous auriez dû, 
Louis XYl eûl-it été aussi vertueux que Titus et Trajan , Texclure 
par l'ostracisme. Sa famille porte ombrage à la liberté; il hut 
l'exclure aussi. Par cet exil vous ne supposez pas de crimes. Vous 
leur conservez kurs biens , leiu* bonnejir ; mais vous prenez 
amtre eux une grande mesure de sAreté générale. On éi$ que cet 
exil préju{jeraiL lejufjemeoi de Louis X\ l. la sms Ijieo fciaimé 
que ce soient ceux-là méi^e qui o^t demandé que sa téie Ipipabâc 
qui opposent aujourd'hui ce préjugé. Si les Bourbopf ea feiTeur 
(lesquels on réclame avaient eu autant de civisme qu'on le sup- 
pose , ils n'auraient pas attendu le décret , ou plutôt ils seraient 
venus le proposer eux-mêmes. (On applaudit. ) Si vous gardez 
Louis XVI, c'est comme coupable, c'est pour le punir. Lanjui- 
nais a très-bien qualifié de misérable fin de non*recevoir Tobjec^ 
tion du décret qui renvoie cette question après le ju^^ement du d- 
devant roi. On nous dit sans cesse des deux cotés de la salle que 
nons sommes menacés » agités par des projets attentatoires à la 
liberté. Si nous avons quelque chose à craindre , le moment ap- 
proche. S'il existe, je ne dis pas dans la Convention, loin de moi 
cette idée ! mais dans la République , un projet de royauté, quel 
sera fe moment où il viendra à éclore? Et si vous attendez au 
jour du jugement du roi»sera-t-il temps alors d'étouffer les 
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complots? Non ; le feu serait au sein de la Convention même. Il 
faui prendre une mesure qui nécai ie pas le jugemeni du ci-de- 
mt rai , qui tranquillise le peuple. S'il était quelque membre 
qui ne prononçai pas contre Louis XVI la |)Hinc que ses forfails 
mériieut , ce ne serait que par politique. ( On murmure. ) Je de- 
mande donc la question préalable sur rajoumement , et qu'on 
aille aux voix par appel nuaiiual. (Go applaudit. ) J'oubliais de 
répondre à une objection. On a dit que ce décret porterait at- 
teinte à la souveraineté du peuple. Il faut observer d*abonl que 
ce n'a pu être que par une ticiioo qu'il a bien fallu admeilre. 
Mais je suppose que Philippe d'Orléans, au lieu de se montrer 
bon citoyen , comme il a Inît jusqu'à présent, eût été nn ciloyeo 
dangereux et méchant ; quoi ! parce qu'il serait membre de 1s 
Ck»nvention , vous ne pourriez prononcer contre lui? Je persiste 
daui> ma proposition. 

CmmUe Demomêim» Permettes que je vous éclaire... • 

Pluiieun tnembres. Aux voixl l'appel nominal ! 

TAitrtol. Je vois que Timérét politique appuie b propositîoB 

de Buzot ; mais je demande qu'on ne précipite poini la décision. 
8aint*Jost m*a annoncé qu'il avait des idées nouvelles. Je de» 
mande qu'il soit entendu. 

Saini'JnH. Je demande aussi « moi , l'exil éternel de tous les 

Bourbons, el lu mort de celui d'entre eux qui remettrait le pied 
en France. Brutus chassa les Tar(|uins pour assurer la liberté 
de Rome; mais ici, je ne sais pas si l'on ne chasse poiut les 
Bumhous pour faire place à d'autres Tarquins. (Quelques ap- 
plaudissemens. ) Rome avait des lois ; Rome avait Brutus » je ne 
le vois point Ici ; quand nos Tarquins seront chassés, j'attends 
Catilioa avec son armée. J'abhone ies Bourbons. Je demande 
qu'on chasse tous les Bourbons, excepte le roi , qui doit rester ici, 
vous savez pourquoi. (On applaudit.) On affecte en ce moment 
de lier d'Orléans au jugement du roi, pour sauver peui-éire ce- 
lui-ci , ou pallier son jugement. Je demande que le comité decon* 
stitution présente, d'ici au ju^cmeul du i oi , les droits de l'homme 
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et Tacte constitiitiomiel de la République, et qae la famille d'Or- . 
léans se relire le lendemain. 

' Moreau, de Ghâlons. Si je pouvais me permettre quelques 

soupçons sur mes collègues, j'avoue (jue ia circonstance aciueïle 
en fournirait l'occasion. Il est assez sing^uiier d'entendre proposer 
rajournement de cette question ; vous dire que vous cbasserez 
dOrléans le lendemain du jugement du roi, et vous dire d'un 
auti*e côté qu'on n'a pas le droit de le chasser. Je vous avoue 
que j'ai été tenté de croire qu'en demandant rajournement on 
avait voulu se ménager le temps d'écarter une motion qui blesse 
apparemment quelques intérêts* (On applaudit.) L'opinion de 
Saint- Just n'est pas mieux fondée ; car il craint que les Tarquins 
ne soient chassés que pour fait e place ù d'autres; je ne vois pas 
que ce soit une raison pour les garder tous. Lorsqu'en arrivant 
ici on nous anaouça qu il existait des projets de dictature, aussi- 
tôt on opposa le fédéralisme. Aujourd huî » vous voulez chasser 
lek Bourbons ; on vous dit : c'est pour placer Roland sur te 
irôue. (On rit cl on applaudit.) J^" conclus qu'il faut commen- 
cer par chasser les Bourbons qui nous font ombrage , et prendre 
des précautions pour €|ue Bofand ne puisse se mettre à leur 
plaœ. ((nouveaux applaudissemens d'une pariie de l'assemblée» 
et rumeurs de l'autre. ) Quand on combat une opinion » on prouve 
qu'on n'est point de cet avis ; mais quand on injurie , on prouve 
qu'on u un parti. Je demande que la proposition de Louvet soit 
mise aux voix. ( On applaudit. ) 

SdfU' André. Quand on nous a proposé ù cette tribune l'exemr 
pie de Brutos pour dous déterminer à une grande mesure» on 
nous a jugés dignes des vertus républicaines. L'exemple et le 
discours de ce grand homme duivent être notre leçon. Nous vou- 
ions tous être libres.... La proposition de Buzot avait pour motif 
de bannir les défiances et déteindre tous les soupçons. Remplit- 
elle ce but ? étouffe-t-elle toutes les haines ? anéantit-elle toutes 
les inquiétudes ? Si elle ne remplît pas cet objet » elle n'est donc 
pas bien placée, le ne veux point de Bourbon ; j'ai juré d'être 
libre , d'être républicain ; je l'étais avant que vous eussiez décrété 
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la république ; car man méder était de braver les tyrans. On 

grand procès e^t maioteDant soumis à voire juridictioa. Je vous 
le demande, poarquoi YOulexWous chasser les Bourbons avant 
d'a?oirJagé Louis Gapetf Pourquoi voulez-vous me feire envisa- 
ger un rapprochement en eux , quand je les vois distincts et sépa« 
rés? J'ai cru voir* et j'ai va qu'il n'était pas impossible que, d'une 
mesure précipitée sur cet objet , on lii àt un préjufié favorable 
pour un autre. Je conclus que la motion est prématurée ; que la 
priorité doit appartenir au jugement du ci-devant roL Là, s'éva* 
nouii uni toutes les méliances. Alors vuui verrez si on veut des 
tyrans ; alors vous verres si le nom de Bourbon est agréable à 
une oreille républicaine. Je demande donc rajoumement j usqu*a- 
près le jugement de Louis XVI. 

Mer^f de Thionviiie, Ji)n 1788, j'ai entendu parler d'une fsn^ 
.tlon d*Orléans ; en 1789, 90 et 91 , encore une faction d'Orléans ; 
à présent, le nom d Urieans est un lerment de troubles au mi- 
lieu de nous : Orléans, partez dès aujourd'hui. ( On applaudit ) 
Mais au moment où il partira, que les divisions, les disseni^ions 
qui nous tourmentent disparaissent eniin... (Nouveaux applau- 
dissemens. nt que, vrais républicains, nous iious occupions de 
fonder un gouvernement qui puisse écraser le premier intrigant 
qui voudrait anéantir la liberté. ( Les applaudissemens recom- 
mencent et se prolongent. ) Le pouvoir exécutif devient aussi 
parmi nous une pierre d achoppement. Un ministre est favorisé 
par un parti, un ministre est favoiisé pat l'autre. Faisons jouir 
le peuple de sa souveraineté ; que le comité^dé constitution ap- 
porte dans ie plus prochain délai un mode d'Organisation du 
pouvoir exécutif. Je conclus donc à ce que l'assemblée accorde 
trois jours, pour sortir de France, à tous ceux qui sont ou se 
prétendent de la famille de iioiubon , et que le rapport du comité 
de constitution soit fait incessamment. (On applaudit.) 
On demande à aller au voix. 
La discussion est fermée. ' 

Camille DematUnu eaunmt à la inMme. le demande à dire 

des choses neuves. 
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ïkkm. Là prînéîj^afe cause des divisions est Rolafidc Je de- 
mande à riustant qu'il sorte du mmisière. ( Applaudi&semeuâ tu- 
inultoeux d'une extrémité de la salie et des tribunes. ) 

Vne voix, tXon , non , le minisire de la guerre. ( Applaudisse- 
n^ens de fautre extrémité. ) 

' Bukm, Je sais qu*en parlaiit contre Roland, je parle contre 
nrfole. (Nouv eaux applaudissemens , nouveaux murmures.) 

Camille Desmoulins s'agite autour de la tribune en demandant, 
en prenant et perdant aussitôt la parole. 

Albiiie. Puisque vous lancez rostracisme contre la lamille d'Or- 
léans » je demande aussi l'ostracisme contre Roland. 

Vne voix du eôU ofponè. Contre Paclie. 

Camille DesmouUns. Si ce décret passe , la France est perdue. 

AUnUe. Je demande l'abolition de tous les régens dii royaume* 

Merlin, Manuel et Barrëre lisent sâcessîvement une rédac' 
tion. 

On demande la priorité pour celle de Rarrère. ' 

Duhenu On ne veut poiut de chef de parti; Uolanii est uu chef 
de parti. 

, Merlm, Celui-là est un chef de parti , qui corrompt l'esprit pu- 
blic, qui fait répandre dans les depai teuiens des milliers d'exem- 
plaires des libelles de Louvet , de Rrissot, de Kersaint y etc. ^ 

L'agitation recommence et règne quelques instans dans ies 
deux extrémités. 

Èanère* Je déclare que la rédaction que je propose tend à éloi- 
gner de mi patrie tous fès faommes qui font ombrage à sa liberté. 
Je vois depuis loog-temps , quoique nous ayons proclamé l'abo- 
lition de la royauté» sui^ir dans les places publiques des idées 
de royalisme. On cherche à égarer l'opinion publique. lis disent : 
S'ils ne font pas mourir le tyran , nous les accuserons d'être coa- 
lisés avec les tyrans; s'ils le font mourir, c*est une cruauté in- 
digne du peuple français. C'est ainsi qu'on veut environner ce 
jugement d'émeutes et de troubles. £h bien ! Merlin a bien mé* 
rité dè la patrie , lui qui vous a dit qu'il fallait que tous ceux qui 
portent oiiibru^c à la liberté disparusscut. Mois je ne vois pas 
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que uos seuîs ennemis soient les liommes qui ont eu le malheur 
de naître da mûq des tyrans ; ce sont aussi les boknaies qui ont 
une grande popularité^ une grande renominée , un grand pou- 
voir. Vous seriez indignes de la Képublique si vous pensiez que 
rostracisme oe doit pas abattre les têtes qui s'élèvent d'une ma* 
nière effrayante pour la liberté. Quand Robind dénonça les cri- 
mes des scélérats, on voulut le faire renvoyer, il avait cependant 
iskit son devoir. Pacbe, accablé d*un ministère immense auquel 
on vons a dit qu'un Dieu ne pourrait suffire, se plaint de malver* 
salions qu'il n*a pu causer ; les amis de Roland demandent leren* 
▼oi de Pache. Je me suis demandé si nous étions euToyà ici pour 
faire, défaire, protéger ou persécuter des ministres. Non ; que 
tous les hommes qui nous ont vus nous ranger pour eux en deux 
arènes de gladiateurs s'éloignent. ( On applaudit. ) L'opinion les 
jugera ; mais ils sont dangereux, mais ils nous blessent, mais îb 
nous divisent; et je soutiens que le décret doit être maintenu 
dans son entier. Je demande donc que la motion soit adoptée 
relativement à Orléans , Roland et Pache , et que le comité de 
constitution présente un mode de renouveler le nnnistère. (Nou- 
veaux applaudîssemens.) 

Camille Desmoulins, Je demande la parole» 

Le firésideni. La discussion est fermée. 

Camille DesmouUns, C'est pour un amendement. Si r.Tssem- 
blée eût voulu m'entendre, je lui aurais ouvert en quatre mots 
les yeux sur le piège grossier qu'on lui tend. (On murmure. Plu- 
sieurs voix : Voîre amendement. ) Mon amendement est que Phi- 
lippe ne sorte de France que lorsque la Convention lui aura 
assuré un pays où il puisse s$ retirer en sûreté. (Nouveaux mur* 

mures.) 

Cambon, Les principes républicains qui nous guident prouvent 
à l'univers que la France était mûre pour la liberté. Maïs pre- 
nons garde, nous allons d'une extrémité à 1 autre. Nous servons 
peut*étre des passions en établissant Tostracisme. Quels sont les 
obstacles que nous rencontrons? On a suscité des partis, sans 
doute pour avoir à ^a dispubiiiun des créatures et des places. Mé- 
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fiooMiçuft de nous-méines; car les hommes 80]|t sur le tiord de 
fabtme quand ils ont du pouvoir. Je vois îd les mêmes fMMsious 
que dans la cour. On culbute les administraiions, on arrèie tou- 
tes les opérations. Il serait essentiel que nous reconnussions ou 
qn*il n*y a qu'un pouvoir en France » et alors les passions ne pour- 
raient le désorganiser ; ou que» s'il doit y en avoir deux, ils soient 
indëpendans l'un de-rautre; car si nous faisons des ministrest 
' h Pompadour n'en aura pas fait un si grand nombre. ( On ap- 
plaudit. ) Tous les huit jours» tous les jours nous chaiigerons 
d'administrations» d*opërations dé guerre» de généraux. Nous 

voudions luul désoqjaniser. Que devons-nous faire? la souverai- 
neté du peuple est là. Nous sommes ses mandataires. U existe un 
ministère ; c*«st nous qui l'avons nommé ; nous cHlmes alors qu'il 
était appelé par le vœu public. Dès qu ils ont été en place, on 
les a attaqués. Que nous n'ayons plus le pouvoir de faire des mi- 
nistres» pour que nous n'ayons plus cdui de les déposséder. (On 
murmure.) Je croyais , après avoir déclaré que j'étais de lavis de 
Merlin» être à l'abri de tonte interruption... U fout que les pou- 
voirs des ministres viennent de la môme source que les nôtres. 
On me dira» ce que j'ai déjà entendu crier, si les pouvoirs vien- 
nent de la même source, alors il y aura deux rois. Décidons 
qu'il n'y aura pas deux pouvoirs» et ne créons pas d'intermé- 
diaires. Si nous en voulons deux... (Les murmures recommen- 
cent.) le ne croyais pas que les opinions eussent changé en un 
instant par celte espèce de transaction passée entre deux partis... 
J'ai défendu Pache» j'ai détendu et attaqué Boland; les hommes 
ne me font rien. J'appuie la rédaction de Merlin. 

Thuriot. D'après les faits qui, paraissent déterminer l'opinion 
générale» il me semble que la mesure de Barrère n'a point le 
degré de perfection nécessaire. Il pourrait se faire que Roland 
et Pache re\inssent au ministère. Cela me parait surtout as^ez 
vraisemblable pour Roland » car il a pris tous les moyens de s*as» 
snrer de l'opinion. ( Applaudissemens » murmures. ) Je dis que si, 
par impossible» Roland revenait encore au ministère » nous nous 
retrouverions dans le même embarras. Il fiiot une mesnre pour 

T. XXI. ^4 
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les «mpêclier &f moiir... {Vm voto : Et là touvenAieté di 

peuple?) La souveraineté du peuple! Lorsque la Constitution 
sera acceptée , alors toutes les limites seront posées , il o'appar- 
tiendra à personne de prendre des meenres provisoires pou^ le 
salut (iu peuj>le. Je demande qu'on ne puisse nommer ni Roland 
ni Facile... (On mvrmare.) on bien laisses-leB tous les deux. 

Laemnbe'Smnt'MkhêL le ne tiens poiAt tous demander de 
laisser en place des ministres, parce que c'est rendre service à 
rhomme de bien que de rékngner du théâtre des caiomoies. Je 
ne parlerai pas des personnes, mais bien de la chose publique, 
qui seule doit nous occuper. Vous saves que depuis long-temps 
on se plaint de raristoeratie des bursaoi de la guerre. Pacbe Ta 
séiiiie; mais il a senti en même temps la difficulté de remplacer 
des hommes à qui la marche de l'administration est familière» 
par des hommes sans expérience; fl fa bit avec niénagement. S 
vous le déplacez avant que son successeur soit au courant de son 
travail» vous allez tout désorganiser» et rassemblée vent-eiiese 
charg^er d'nne aussi lerrihle responsabilité? Je m'jr oppose, et 
J'appuie ia tnolion de Merlin. 

Kmalnu J'ai demandé la parole pour vous rappeler nn Ait 
important. En 1755, la cour de Louis XV, la plus corrompue 
de toutes les cours , était agitée par deux partis » dont chacun se 
disputait les dépouilles de l'autre. L'Angleterre, toujours perfide 
(je ne parle pas de la nation anglaise que j'estime et respecte, je 
parle de son gouvernement , gouvernement dont encore aujour- 
d'hui les intentions sont plus que suspectes); l'Angleterre » alors 
prête à déclarer la guerre à la France , redoutait également deux, 
hommes dans le ministère» d'Argenson et Machanlt. ( Turetm: 
Nous savons cela. ) Elle intrigua , forma deux partis dans la coor» 
sema l'or, et Machault et d'Argenson furent sacrifiés» et les opé* 
rations furent manquées» et la guerre fut honteuse pour la 
France. Aujourd'hui on vous propose de renvoyer deux minis- 
tres. Je ne suis l'ami ni de l'un ni de l'autre. ( On murmure. ) Je 
ne les connais que comme des hommes publics. J'appelle votre 
attention i>ur im acte qui tend à désorganiser votre ministère, et 
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qui t en éloignant deux honunes gâiëralement esdmés » peut corn- 
ptomeif re la ciioM pubHqae. 

Julien. Ces questions exijjent la méditation !a plus sérieuse et 
le plus entier recueillement* J 'en demande rajournement. 

TtURen. Jusqu'après h mort de Louis XVI. (Applaiidissemens 
de quelques membres et de quelques spectateurs. ) 

RewbeL Ce qui se passe en ce moment dans l'assemblée est 
la meiUeare preuve de rmoonToiance de Talliage d'une grande 
motion constitutionnelle d'ostracisme avec la proposition mes- 
quine du remplaeement de deux ministres. Que Ton croie, si 
Ton vent , qu'un reste de respect aveugle pour le sang des Bour- 
bons soit à craindre» et nécessite leur entier bannissement» 
qn'est-oe qae cela a de commun avec le déplaoemeAt de deux 
hommes? Je l'avoue, j'ai entendu avec peine dire que deux êtres 
tels que iioland* tels que Pache, pussent compromeure la li- 
berté pubKqiie. Avec de la bonne foi on conviendra que ces deux 
éit es n'ont d'autre importance que celle que nous vonlooiS bien 
leur donner. Il est étonnant qu'on veuille renvoyer ces deux mi- 
nistres , parce qu'ils nous divisent. Quand vous prësenteres des 
choses grandes» comme hier» tout le monde sera d accord ; mais 
qnand vons parlerez d'hommes , akrs il y aura de k diivisioa» et 
je détesterais, md, une assemblée où Ton serait d'accord» 
comme dans les anciens parlemens. 11 n'y a que les scélérats qui 
soient ainsi d'accord. Vous voulez organiser provisoirement un 
ministère. Qui donc l'organisera? les assemblées primaires ? Mais 
il faut aussi les organiser. Si vous faites une constitution provi- 
soire» elle nuira nécessairement à la constitution définitive. Il 
n'y a rien de si mauvais qu'une constitution par lambeaux , l'as- 
semblée constituante l'a prouvé ; il faut donc nons en tenir à la 
première proposition. {Legendre\: L'ajournement du tout. ) J'ai 
parlé de discussion» et non de division ; car j'avoue que jusqu'à 
présent on n'a traité hi question qu'en citant un point d'histoire. 
Devons -nous imiter servilement les Romains? devons -nous 
établir lostradsme dans ime république représentative ï Avons- 
nous le droit de chasser un représentant du peuple? A mon 
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avis, toutes ces questions méritent rexamen d'un comké. 

Tous les membres de Tcxtf ( mité ^jauche demandent Tajouroe- 
meat. On rëeiane la délibératioD dans Tanlre partie de k aalle. 

Lu discussion est fermée de couveau. 

L'a^nrnement est ëcarié par ia question préalable* 

Les membres de Textrëmiié rédanient Tappel nominsil. 

Une seconde épreuve démontre qu'ii n y a pas eu de doute 
dans la délibëraïkm* 

L af^îtation recommence et se prolonfre. Le tonmlte règne 
dans l'extrémité. Le reste de l'assemblée est dans le calorie et le 
silence. 

Barrère veut relire sa rédaction. 

Legendre, Drooet, Tureau, Gotipilleau, iUliaud-Yarennes» 
Attire, s'agitent et parlent dans le tumnlie. 

Ghoudieu demande la parole contre le président, se précipite 
à la tribune au milieu des applaudissemens des mêmes membres. 

L*assemblée consultée décide à une grande majorité que Chou- 
dieu ne sera pas entendu. 

L*agitation est au comble danslt même partie. 

Ptmïcui s voix. C'est un despotisme affreux î 

Le tumulte se prolonge pendant quelques minutes* 

DeUfreî. Il 7 a ksi une lactique pour empêcher que rassemblée 
délibère. Je demande qu'elle ne se sépare pas sans avoir pris une 
délibération. 

Cette proposition est adoptée. 

Moniaiu, A condition que Kobnd» avant le décret , quittera le 
ministère. 

Lactue, Je demande qu'on envoie à l'Abbaye le premier mem* 
bre qui troublera la délil)éraiioD. (On applaudit.) 

Cette proposition est décrétée.^Ilse fait un moment de silence. 

Barrère recommence la lecture de ison projet de décret. 

BUlaud' Vwremm, La souveraineté du peuple et le règlement. 

Nouveau désordre. On crie de toutes parts : A CAbha^e! Les 
membres du même côté se lèvent en criant ; Tous ! tou$! L'autre 
partie reste calme* 
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Vergniaud, Il est impossible que la majorité de rassemblée 
rata plut long-temps sous la tyraonie d'tme minorité sëdîiieiise ; 
il faut qu'elle déploie toute son énergie. La souveraineté du peu- 
ple. (Kuaieurà du même côté.) Présideot, doime:&-moi la pa- 
role; il liiiot ealio que l'assemblée se délivre de cette tyrannie. - 

Le président. J*ai rappelé trois fois Galon à l'ordre, trois fois 
lia résisté. J'ai rappelé trois fois Bourdon à l'ordre* trois fois il 
a résisté. Il feut que l^assemblée domie à son président d'autres 
mpyens de faire respecter la volonté de la majorité. 

Banhre. Il ne peut exister nue Convention nationale si , lors- 
que la majorité s'est pronoocée , ses décrets ne sont pas exécu- 
tés. ( Nouvelles rumeurs; nouveaux oris : A bai Barrère! ) 

Calon. La minorité est disposée ù mourir là. (Applaudisse* 
mens.) 

/filten. Je demande que Barrère soit rappelé à l'ordre. 
L'extrémité s'agite et crie dans le tumulte. 

Les trois quai u de 1 assemblé continuent ù i ebter dans le 
calme. 

Le président se couvre; le silence se rétablit. 

Le jn-miimt. Deux fois l'assemblée, a pris .une déUbération ; la 
pretaiière a été suivie d'un décret contre rsjoumement; la 

conde, d'une décision que l'assemblée ne se séparerait pas suus 
avoir décrété. • . (Nouvelles dameurs.. — Le président se re- 
couvre.) 

Le présidmu On va vous lire le procès- verbal. 

PbimiÊin msmires» La sonverainetédfi peuplées! compromise. 

Vergmaud. C'est vous qui la violez sans cesse. 

Duhem, La majorité ne peut chasser un député du peuple. 

iîitoi. ie demande la parole. 

Le président. Vous l'aurez , mais quand j'aurai fini. 

• BfdêÊm* Oui « qoand vous nons aurex tons ciiasaés. ie dénonce 

eecô(é<là. Ils venlem renvoyer le jugement du ci-devant roi aux 
assemblées primaires. ( Les tribunes a|^[>lattdissent. } 
L'curénnté se fenet en tumsdte. 
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Daimu, Je demande qu'on délibère sur le sort de Louis aam 
(UianiMuror. (Apftoiidtfiiftiniift de» triiMiiief.) 

Botriri. Je vkiis d'entiadfe k mnadii inodbiA. Uvimt de €8 
qu'il y a une quesiioa de droit public attachée à œtte motion; 
queitioaquiii'abetoiaquAd'éti^diMuléecB Cetit 
qoeiiioiiest qu'oB desmembrios deUilNmeha de BowtNMi Gepet 
se trouve représentant du peuple... {Husïewrê voix : C'est cela.) 
Je luis ee posteeriog de dire «a ponado % je vais le dire umt en- 
tière. Voici mon epinioii : Voue fiutee non pis un oureciiiue, 
non pas un acte constiiutioimei , mai& une loi de siireté générale. 
Parmi les membres de cette Camille , tous trouvée on homme re- 
vêtu d'un pouvoir national. Faut-il des amendemens, des expli* 
catîouslf Yoicî encore mon opinion: Le roi aussi avaii un carao 
tère de repràeDtant héréditaire* (On mormnre.) Le peuple a 
abattu la tyrannie , il a renversé le représentant héréditaire ; il a 
bien Êût » car il a fondé te liberté. Une constitution vicieuse et 
incohérente, une constitution qui ne pouvait faire que le malheur 
de la nation » avait élevé le ci-devant roi , malgré une minorité 
toujours opposée àresprit inlémaldela révision (On applaudit), 
mais qui respectait la majorité, parce qu'elle connaissait le ca- 
lacfcère de la représeotaiion naiioaale, La nation l a dépouillée de 
ess pouMn. Cen ici le eas d'enreer ine mesure révoimioi^ 

uaire, iMuis dire qu'on pourra de la même manière rejeter un 

autre individu revêtu de la même représentatioa , c'est ce que je 
nie* Distingûes donc les représentans dn peuple qui sont dans la 
loi commune d*avec ceux qui sont hors la loi commune. (On mur- 
mure*) ▲peès ftvuîr énuMé mes opinion» «'est moi qui insiste 
pour que cette question soit d is s ulée * 

Om4ku^ jNeus avons le droit de nous étonner de ce qu'on 
veut meure tant de précipitation dans une dtieasslon qui mérite 

une aitenlion si relléchie; et nous nous étonnons encore de ce 

4|ue» Ursque nous nous wmxxm préneatés k 1^ tribune pour 
fittre eniendrst nos rédaAalmes« on n*a pas veidtt nqus éeonler* 

(On murmure; on applaudit.) On avait préparé toute cette ma* 
nœuvre; on voulait nous r^fliUtir^ aeufi« enoim dtf» fSQÙfui 
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auafibésau parti d Orléaa$. (il^iéflMs applaudisaflpjjgq». ) C'est un» 
crrear qali hui détruire avant tout; et peu nous inpcurte ce 
qu'on pourra dire , nous aurens ^t notre devdir. Noua parlona 

à ia majorité éclairée qui nous entenc). Nous avons dit que noua 
lutterions contre la majorité lorsqu'elle ne voudra pas nous en* 

tendre, ou qu'elle violera les priocipes. Je soutiens avant tout, 

et mon opinion, que rassemblée na pas le droit de cfaasser 
de son sein on membre revêtu de la sonittiiBneté naiMpale. Maia 
quand même ce principe devrait souffrir des exceptions, parée 
que le saiat public est an-deasni de tout, je trouve tonjomrsfort 
dangereux, fort indécent qu^en veuille le discMer« avec tmit de 
rapidité , un jour que nous devons consacrer aux pétitions ; voilà 
pourquoi cette minorité e'élevaii oontre une maiorité qui n'étaii 
pas éclairée, parce qu'elle n'écoutait pa^; voilà pourquoi nous 
voulions parier à cette nu^'^ité, Nous voulons une sûreté pour 
ks reprëseninns du peuple » et ai voua en nvan nne fok eneto un * 

iln*y a plus rien qui nous réponde que vous n'en exclurez pas 
d'autres. Yoiià la vérité que des rumeurs indigentes, qiiedea 
apostrophée scandalenase, noua ont emp4e|iésde faire entendre, 
csr on est allé jusqu'à nous traiter de scélérate. Sauveiiez-vous 
qie'^est In miaoriié de l'assemblée léysltsiv^ qai voua n amenés 
id , qoe sans eUe vous n'y smes pas. C'est d'après eea oansidém 
lions que nous avons demandé , aux termes du r^emeut (ear 
nous étions UN^îmurs dana la loi), ïtjammmHA à denn jours. 
A présent qu on nous écQUte, nous demandons encore cet iijour'* 
nem^t» 

Choudien desnandde in tribaoe au mlUen de w jppl a iidi i MKnif ns 

de la plus grande partie de l'assemblée. 

L'assemblée lyeurne k deu#|oum la question relativa à f bi- 
lippe ÈQSilhéy indéfiniment eelie qui regarde le ministère «es 
adopte le décret suivant : ^ 

• XonaleanMmbradek-lMnâledaaBswrbenaClaiieto 

trouvent actuellennent en France, excepté ceux qui sont détenus 
au i eoiple, et aur le sort desquels ia Couveniion s est réseï vé de 
pnMmneer, aortifOM, danstmie jmvr», dn départementde Paria» 
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et dans iiiai jours, Uu temiuii*e de la R^ublique, ainsi que da ^ 
territoire ooeopé par Ml armées. » 
La séance est lerée iisix heures et demie.] 

CLUB DES JACOBINS. — IG décembre. Présidence de Duboii'OrmuL ■ 

On donne lecture du procès-verbal ei de la correspondu nce... 
Marat entre; il est vivement applaudi. Les applaydissemens ao- 
eompagnent remi du peuple jusqu'à sa place , et lorsqu'il est am 
les applaudissenens recommencent. ' 

A Tarrifée de Ifaratt un secrétaire Usait une adresse de la so- 
ciété de CbâteHeraot, dans laquelle on demandait anx Jaoobîm 
de chasser de leur sein Marat et Robespierre. Ceue adresse ex« 
cite les pins vifs murmures de la part de la sociéié; un membre, i 
se rappelant qu'elle avait condamne aux flammes un ouvrage 
deKersaint, député, demande à grandscris que l'on réduise en pou- 
dre la lettre ineivii|tte et andaeieuse de la société de Châtelleraot. 

Cette motion, quoique vivement applaudie, n'a pas eu de 
suite, et la société passe à Tordre dn jour. ■ 

Un dtoyen demande la permission de Kre un petit discours, 
qui , dit-il , ne durera pas plus de cinq quarts d'heure , pour af- 
fermir le patriotisme des citoyens qui chancellent dans la roule 
du civisme. La société n'a pas cru devoir entendre ce petit dis- i 
cours de cinq quarts d'heure. 

Un invalide et un soldat, blessés en combattant le despoiisnie, 
î éclament la bienfaisance de !a société. La société arrête une col- 
lecte, qui doit'Ieur être partagée. 

Harat monteà latribnne. Les applaadissemens recommencent 
et ôtent pendant quelque temps à l'orateur iu faculté de parler. 

Manu, € La cause dn peuple ) %e ce bon peuple que j'ai tou* 
jours défendu avec mi courage Bér6!que(AppIaudissemen9.), 
m'appelle parmi vous pour exciter votre zèie et pour réveiller 
votM snrvsHÉnce pnttiotîque. (Applaudi.) Je ne parlerai point 
éss sourdes macbinattons employées pour enlever le tyran sa 
supplice qu'il mérite pour ses for^ùts. (Applaudi. ) Je ne vous 
nppelieini point les menées tyranniques d'un ministre assrz aa- 
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dacieux poar violer le secret des lettres ; je oe vous parlerai poiot 
d'im ministre qui emploie les deniers du peuple à distribuer des li- 
belles contre ceux qui, comme moi, défendeDlie peupla souveraio. 
(Les tribunes applaudissent.) Je ne vous parlerai point de rin<* 
Hftme Roland , qui a su se former un parti nombreux , pour en- 
chaîner le peuple et la liberté; mais je vais vous parler d'un danger 
plus imminent » je vais vous parier d*un affreux complot , qui tend 
à étouffer la liberté au sein de la Convention , [et à fermer la bou- 
che aux vrais amis du peuple. C'( st ce qui m'est arrivé hier à la 
Convention : on a étouffé la voix de Biarat. (Mouvement d'hor- 
reur et d'indignation.) Quelle cruelle injure pmi le peuple ! car 
je suis l'homme du peuple , moi ! (Applaudissemens très-vifo. ) 

i Je suis resté seul hier sur la brèche , et cela est arrivé à Yim 
du peuple par ia perfidie du bureau de ia Convenlion nationale, 
qui est toujours mal choisi » et qui est lennemi iles défenseurs 
de la souveraineté du peufde. Je requiers les amis de ce peuple, 
que Ton outrage en ma personne , de foi mer une sainte coalition 
pour déjouer les perfides manœuvres et les noirs complots que 
les Brissotins trament contre moi. Pour y parvenir, il feut qoela 
minorité fasse une sainte insurrection contre la majorité. (Ap- 
plaudi.) 11 faut que le président descende toujours an iantenil de 
cette montagne sacrée où nous siégeons ; empêchons les Brisso- 
tins et les Rolandistes de nommer des présidens de leur faction, 
et ensuite il nous sera facUe d'écraser les indignes et Iniftmes au- 
teurs de ces machinations , qui allaquenl ma personne , et qui 
nous mèneraient à la destruction du corps |K)iiii(|ue si les Jaco- 
bins permettaient aox Brissotins de Aire quelques pas déplus. > 
(Applaudissemens prolongés jusqu'à ce que Marai suit parvenu 
à sa place. Lorsqu'il est assis , les applaudissemens recommen- 
cent avec plus de force. )' 

G.... « Jacobins , vous êtes sans doute effray.ésdes divisions qui 
partagent ht République. Des homnies qni se sont couverts dn 
manteau du patriotisme sont les auteurs de la discussion qui nous 
afflige. Ces hommes ont revêtu leurs poignards d'un voiie pour 
percer lés patriotes avec plus de certitude. Ce sont les Feuillans 
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qui sont la cause de lous nos maux ; ils oDt voulu détruire les 
sociëlés patrioUques y mais ne pouvant y parveoir, ils soal entréi 
dans tes dubs pour y semer la divisioo* Les lettres qne nous re* 
cevoiiii soiiL uue buile de ce complot. Leur projet est de former 
une garde prétorienne autour de la Convention nationale^ ils at- 
taquent Marat et Robespierre, ces vrais aoûs du peuple » et ils 
veulent former une ligue pour utlaquer lej> pairioles. Pour sauver 
la Rëpubliqaet il laut éclairer les départemenSf il hui loriper 
resprit public , car jamais la patrie ne lot autant eo dauger qu*difi 
Test en ce moment. > (Applaudi. ) 

Camille Detmoulms » après avoir annoncé à b aociéié qu'il a 
enfin pris la ferme resolulion de cesser son journal, dit : t Q- 
toym t la Conveoiion a eu ai^ourd but iaaéamie la plus ora£;eui»e 
qui ait eu lieu depuis la révolution, iâ perfidie des Barnave , dei 
DuporL et de:» Daiulré était sottise toute pure auprès de la lacii- 
que des firissotins. Vous allea voirie piège que aous a tendu fia- 
aot : il demanda aux uobtes, aux préim et aux privilégiés de ta 
Belgique la fauiUé d'entrer dans les assembice^ primaires. En 
vaiA je voulus rappeter reasemblée aux priacipee ; je lui repré* 

sentai en vain que c'tiail ci eur uni: c as^e considérable de inécou- 
uns^ quecéiaii aUurner en Belgique ie flambeau de la guerre 
dvite. Je proposai une mesure bien simple : c'était d'exiger le 
serment de la pan des piètres, des nobles et de* privilé^^iés ; car 
a'ils eussent par aentimea& de rt^igion respeslé hms serjneiiSt la 
Belgique eût trouvé es eux de nouveaux défiBuseurs. Si au oon* 
traire « violant leurs sermens« ijis eussent traiu les intëréu» du 
peeple, ou lee eftt reeaamiepour daatitltreii et iU eusaeot 
(prouvé le même eori que les prêtres français. Mais on a'a et 
aucuQ égard a mes observations pbilo&opbiques ; on a rends 
par le décret d'hier les prêtres de Belgiffue ennemis nécesaaires 
de la libel lé ; cai' dans le dtcrei de Caiijboii , il y a de quoi bou- 

kveffmr l'Europe. ïhitfiota demandé la peine de moci cojiU« 
quiconque démembrerait l'empire. 

« Buzot est ensuite moulé à la tribune pour faire une mot ion 
d'ordre; iia tirade sa po^ lin disoours écrit»etila j^la|i« 
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l'eateiidro. Sa motion était qoe , pour asaiurar la tranquillité pa-* 

blique , on exilât à perpéiuiie lous les membres de la famille dea 
BoarboDS. C'était» eonmie voua le noyés « denaader le bannisse- 
ment é* Égalité, qai a tant oontribné à la révolution : demander 
le bannissement de cet aini siocère de la liberté , c'est demander 
qn'îl soit assassiné à Goblenla. Voilà quel était le but des Brisso* 
tins ; ils se sont dit : les patriotes ne voiidrmit pas abandonner 
iigalitét et nous ferons regarder la Montagne comme une foction» 
Nous étions trè^-ambar taasés ; nous eroyions trèa-impditiquo 
d'e&iler les fils d'Égalité , ainsi que leur frère d'armes Valence» 
qui se trouve le neveu de Siliary» et qni voudra tes accompagner 
dans leur exil : e'est le moyen de désoiiganiaer rarmée. Noua 
étions fort embarrassés; d'ailleurs la motion impoiitjque de Mer* 
lin» au sujet de la royauté» rendait notre conrintte difficile s c'é» 
lait le eomble de Fart de nous foire passer poupr royalistes , en 
nous forçant de dérendre Égalité. 

» Lonvec a appuyé In motion de Bnsol. Ge n'est pas moi que 
vous allez entendre, a-t-il dit; c'est Brutus lui-même lorsqu'il de- 
manda le bannissement de Ck»Uatin, aeven de Tarqnin. Vous jn^ 
gea quelle Joie pour les prisonniers du Temple d'apprendre que 
Ton veut exiler Égalité. Je voulais faire observer que la motion 
de Bnituadialt aussi la motion de Brutus Lonvei , de Brutns Gan- 
tier et de Bmtas SoUeau , qui n'ont cessé de dédamer contre 
Égalité ; mais il m'a été impossible d'obtenir la parole. Leur btU 
a élé de nons plaeer danala triste alternative d*étre lajnsies on 
de nous montrer royalistes. Leur second projet est de se popula- 
riser en esuigérant les principes du républicanisme. Leur troi- 
siènie projet fltt de tooar Égalité à fure un appel au peuple; et 
alors le peuple assemblé pourrait rappeler d'autres députés, qu'on 
aurait soin de lui dë&ignei' ; et peut-être out-ils ie projet de suur 
ver Lpins XVI » car ka assemblées primaires une fois convoquées 

pounaiciii dciibércr bur ie jugemeat du loi, et il serait possible 
que pai' ce moyen lesintrigaas iiarviofisent à ie sauver, Jle suis 
d'iralant plus certain de ce fiiit , que j*ai entendu Bdiiecqut dire 
qu'il y aurait sûrement un appel au peuple* Voilà ie résultat de 
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la aëiiice de la GooreiMion. J'invite la société à délibérer sor celte 

nouvelle manœuvre dis BrissoUns. > ( Aj>j>laudi. ) 

MobeipUrre Camé, t Camille Deenumlio» vous a aitreienus de 
raeluee des eoDemis de la liberté ; mais je crois qa'il ne les a pas 
pénétrés dans toute leur proiondeur. iiin'a été impossible de me 
trouver à la Convention aojoord'Iini; nnis je déclare que si je 
m'y étais trouvé , j'aurais volé pour la motion de Louvet. EHe 
est conforme aux pnncipei , et la conduite deBrutus e^t applica- 
ble à notre position actuelle. J'avoue que la maisoiî d*Orléansa 
montré beaucoup de patriotisme. Je ne m'oppose aucunement i 
la reconnaissance que 1 ou doit à cette famille; mais quels que { 
soient les membres de la ««devant fiumHe royale » ils doivent éin 
immolés à la vérité des principes, i^a iiaiiui) peut-elle s'assurer 
que tous les membres de cette âunide seront invariableaient atta- 
cbésaoït principes? Je aub loin d'aoeuaer ceux de ses membres 
qui seuibleut avoir été accusés ce matin par le parti aristocrati- ; 
que; je ne les crois d'aucune Csction, mm nous devons tenir aux 
principes. Or, tels sont les naag;e$ répandus sur les caractèresi 
que nous ne pouvons pas connaître le but direct de la maison 
d'Orléans. Les patriotes ont paru défendre* le citoyen Égalité » 
parce qu'ils ont cru la cause des principes attachée à la cause d'E- 
galité* £tune chose bien certaine, c'est que les patriotes n'ont ja- 
mais en de liaison avec la maison d'Orléans, etqae ceux qui ont 
provoqué, ce décret ont les plus grandes liaisons avec cette mai- 
son. Comment se Imt-il que Pélion » qui est de la Êiction Brisso- 
lioe, qui est évklemment l'ami d'ÉgaUté , se soit dédarë oontfe 
lui ? Vûiià matière à rérïexions. Comment se lait-il que Siilery, 
confident do ia maison d'Orléans , n'abandonne pas la société de 
Brissot et de Pétton? Comment se liit-ll que les patriotes, qui oot 
défendu d'Orléans, n'aient jamais eu aucune liaison avec la maison 
d'Oriéaas ? Comment se iîit-il que d'Orléans ait été nommé dé- 
puié à la Convention par ceux qui ont des liaisons avec Brissot? 
Comment se iiait-il que Louvet ait cherché à accréditer le bruit 
que nous voulions élever d'Orléans à la royauté? Coameùi» 
taii-ii que Louvet , qui sait fort t^çn que danî> i'a^emblée élec- 
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torale j'ai voU' contre Egalité , ait répandu dans ses libelles que 
je veux donner la couronne ù d'Orléans? 

t Voici les oomëquenoet que je tire de font cela : c*est que la 
motion faite ce matin n a été qu'uue cuiuedie , comme beaucoup 
d'autres; c'est qae cette motion cache nn pi^ où l'on Yonlait 
entraîner les patriotes. Le bat de cette faction est de se donner 
un air républicain ; et , pour arriver à ce but , elle veut nous im- 
pnter tous les projets qu'elle médite elle-même. Le but de cette 

faction, c'est de jeter dans les esprits un peu crédules les alar^mes 
que répandent quelques mots .dont elle se sert. On a parlé de dic- 
tature ; on a vu que cette calomnie ne ftisait pas fortune: en con-* 
séquence , on veut taire mouvoir un autre ressort : on veut nous 
appeler la faction orléaniste. Le but des Brissotios est d'anéantir 
le peuple en foîsant alliance avec un tyran , quel qu'il soit. Cette 
observation peut répandre quelques lumières. Quanta moi, j'a- 
vais depuis long-temps le projet de demander l'exil d*Ëgalité et 
de tons les Bourbons » et cette demande n'est point inhumaine 
comme on vous Ta dit, car ils peuvent se réluf^ier à Londres , et 
lanation peut pourvoir d'une manière honorable k la subsistance 
de la famille exili^. Hs n'ont poinr. démérité de leur patrie ; leur 
' exclttsion n'est point une peine , mais tme mesure de sûreté, et 
si les membres de cette lamille aiment , non pas les Brissotîns , 
mais les véritables principes , ils s'honoreront de cet exil , car il 
est toujours honorable de servir la cause de la liberté ; car son 
exil ne durerait sûrement que pendant les dangers de la patrie» 

et elle serait rappi-iec lorsque la liberté aurait e lé l'aiïermie. 

> Actuellement voici les dangers de la motion de iiouvet. Le 
but de cette motbn est de chasser de la Convention les meilleurs 
patriotes ; car après avoir chassé Éfjaliié , on voudra encui e en 
chasser d'autres ; et lorsqu'ils auront empoisonné l'opinion pu- 
blique, il leur sera facile de faire renvoyer les vrais patriotes et 
les vrais amis du peuple (Applaudi.), jusqu'à ce quiis restent 
seuls maîtres du champ de bataille. Déjà ils ont posé en principe 
que dès qu*une fois le nom d'un homme pouvait alarmer ses con- 
citoyens, on pouvait le chasser par la voie de 1 ostracisme. Bois- 
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Guyona«Nil«nafseiprim!fpe8 éuiêhCkrmufuedeP»i$. LooTet 
les a développés dans s^es UbeUes contre moi ; mais, jele déclare, 
umtes ces raisons ne doivent point nous empéober de Toter pour 

les principes de Buzol ; jo déclare cjue si les conséquences de ces 
principes pouvaient s appliquer un jour contre ies amis de la liberté, 
eontre moi-même , Je m'y sonmettmfs avec joie / et je consenti* 
rais volontiers à un exil pour le bien de ma patrie ; je vivrais 
lienrettx dans cet honorable eiil , poufrn qn^ je passe y trouver 
nn asile obscQf contre lespersëeationsdesBrissotins. ( Applaudi.) 

» J'invite donc mes collégiies à voter pour ie projet de décret 
présenté par Doaot ; je les invite an même temps à s'opposer aai 
conséquences que les Brissotins veulent en tirer contre les meil- 
leui^ amis du peuple. • 

Un membre qui avait la parole vent se présenter à la tribnns. 

Marat prend la parole. Le citoyen se i)!aiiu de la préférence que 
veut avoir Marat ; ie président le rappelle à l'ordre ; en vaio te 
dtoyen se plaint du despotisme qu'il dît régner dans la société; 
Marat parie au milieu des applaudissemeus. 

Jforoi. • Robespierre a paru élever des doutes sur les projets 
de b fttction brissoline ; il a paru en même temps ne pas 8'opp<h 
ser à Texil d'tjjalité. Je suis loin d'appruuvei Uobespierre : il 
âittt qu'Ëgaiité reste ( Appiaudissemens répétés , bravos de l'as- 
semblée et des tribunes. )» car il est représentant du peuple. An- 
jourd'hui , la faction criminelle qui veut attaquer les droits ds 
penple dans Égalité voudrait exiler tous les amia du peuple, et 
vous-même, Uobespierre, vous seriez à la tête: qu'Egalité reste 
donc parmi nous ; que les patriotes u abauduuueut pas le champ 
de bataille ; si nous l'abandonnons , la liberté est perdue sans re- 
tour. > (Appiaudissemens.) 

Méal. c J'ai assnté à toute la séauce de ce matin ; j'ai entendu 
les deux motions , et J'ai vu dans les patriotes les pins maladMls 
des hommes. Je crois que les députes pouvaient y présenter 
qndques-nns des motiUs que je vais vous offrir. Je ne crois pas 
^{oe la sévérité des principes exigée qu'Égalité soit exilé. Il n'exiile 
aucune comparaison à faire entre le neveu de Tarquin, que fit 
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exiier BrutoSy et le citoyen Égalité ^ que teat fiiire exiler Bnzot. 

Coilatîn avait an grand créiit dans Rome, des richesses immen- 
ses , de nombreux partisans. Rome était dans ce temps faible , 
cbancelaiite ; sa liberté était mai affermie* 

1 Ceci suffit pour faire voir qu'il n'existe aucune comparaison 
entre Égalité et Coiiuiin , et entre la situation oii se trouvait 
Rome après l'exil des Tarquîns et celle de la France après ht 
conquête de la liberté. » Rëal fait sentir la maladresse des patriotes 
djns la Convention ; ils ont tons regardé l'exil d'Égalité comme 
nne mesare d'ostracisme, ce qui est fort maladroit. (Applan- 
dis.<;emens.) 

Le citoyen qui avait été forcé de céder la parole à Harat monte 
à la tribune. Il débute par se plaindre du despotisme de la so- 
df^té, et surtout du président , qui l'a forcé de céder la parole à 
Marnt. ( Murmures violens. ) Ce citoyen pense qu'il doit avoir les 
mêmes droits que Marat. (Murmures violens. ) On lui crie de 
toutes parts : Au [ail! au fait i L opinant s'obstine à vouloir 
prouver que Marat n'est pas plus que lui. Les plus violens mur^ 
mures Tinten ompent , et il est forcé de laisser Marat pour par- 
ler d Égalité. 

L^orateur , dont nous ne connaissons pas le nom , mais qui 
nous a paru être un lieutenant-colonel , fait le plus pompeux 
éloge des vertus et du patriotisme d'Égalité; ii retrace sa con- 
duite pendant le cours de la révolution ; il le représente comme 
en étant le premier héros. Ce portrait d'Égalité a été très-ap» 
piaudi f surtout par les tribunes. 

f Oîi veut-on , dit l'orateur , que se réfogie cet ardent défenseur 
do la liberté / il<Q horreur à tous les rois, il s<i a proscrit par eux » 
et ils lui r^useront un asile* Je dis plus > je dis qu*Égalité a un 
parti: tous ses amis vont se rallier à lui pour le défendre. » (Ap- 
plaudissemeQj». ) Quelques citoyens paraissant surpris de Texis* 
tence du parti d'Orléans» l'orateur finit en disant: c Je vous ré- 
pète que ce parti existe , et qu'il n abandonnera pas Egalité. » 

( Applaudissem^is* ) 
Thuriot fa't une motion d'ordre; mais avant d'y arriver il 
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à efforce de prouver que d'Orléans nu yomi départi, c Je pense , 
dil-îl » que Ton Teul reineura le tyran sur le Irône ; mais il n'f 
moRtert pas , car je sois disposé à lui brûler la cemlle. ( Ap- 
piaudissemeus très-vifs. Bravo ! s*ëcrie-t-on de toutes parts.) Je 
demande que, jusqu'à lamort du tyran » on s'occnpe oontinaeNe- 
imni du genre de supplice qu'on lui infligera, t (Applaudisse- 
jQens,) La société adopte la proposition de Thuriot, 

Sami'Anàré. • La soàne d*aojourd'hai avait été préparée cha 
Roland , qui avaii distribué tous ks rôles : c'est pour cimenter 
son despotisme qu'il veut Mre exiler i^lgalitë. Si Roland était 
wtueax , il abandonnerait son parti ; il quitterait une place où il 
na pas la coniiance du peuple; il doit s'exiler lui-même sil 
aime la liberté. An reste» soyons calmes» ayons la dignité qui 
nous convient. Le calme do peuple est le calme de la nature i 
l'approche de la tempête : elle sei a funeste aux Brissotins et à 
ions les antres intri{j|ans. » ( Applandisscmens.) 

Comme l'heure de lever la séance approchait , un (];rand nom- 
bre de membres sortaient confusément. Tailien les arrête par une 
apostrophe vigoureuse. U expose nne partie de Tintrigue qu'il 
soupçonne uvoii donné lieu à la moiion de Buzot, et engage les pa- 
triotes à seserrer plusétroitement pour sauver la liberté en péril. 

La séance est levée à dix heures* 



Aux ëclaircissemens que nous présente la séance des Jacobins 

il fiaut ajouter ceux que nous offre la presse. 

€ Il n'est point de rubriques » disait Marat le IS» que Ut clique 
rolandine , buzotine , guadetine, brissotine, etc., n'emploie pour 
tacher de soustraire Louis Capet au supplice. Pour pressentir la 
Convention » le compère Guadet a engagé Merlin à proposer que 
quiconque proposerait de relaljlir la royauté fût puni de mort, 
à moins que ce ne fût le peuple dans ses assemblées primaires. 
Cela n'ayant pas pris, le compère Dueos a proposé, dans son 
opinion , que Louis Cspet fût jugé par le peuple dans ses assem- 
blées primaires , presque toutes influencées par les émissaires de 
Rohnd , qui les ^jurent. Cela n'ayant pas pris , la clique erîuiî- 
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Aelle a formé le proja d'engager Unis Capet h appeler de son 
jugempni au peuple. C'est pour préparer cet af)pi.| que Kolaod 
a fait distribuer ce œaiia aux députés ces deux questions irnpri* 
«ées «ur papier superbe : ^*ei^l pn mamteitabie que le peu^ 
pie, comme ëon smvennn , a le droit de faire grâce àLouu Capet, 
iupposé qu'il soit jugé digne de mort ?^ Comment ie peupU potJi 
mi4/ exercer ee drmi n Ton exêeutak h jugement sans l'avoir 
auparavant consulté? [Journal de la République , n. LXXIV.) 

» Oui, écrivait-il le 17, il existe dans le sein de la Convention 
une Action non moins nombreuse que cnm inello , étrangère à la 
patrie, ennemie de toute égalué, de toute liberté, de toute ju«. 
Uce; en proie à Tégoïsme, à îa cupidité, à ravarîce; livrée à des 
desseins ambitieux, et recherchant jour et imit les moyens de 
s'emparer de l'autorité suprême, qu'eUe partage déjà avec les 
traîtres qu'elle maintient à la lète de nos armées et le cafard 
qn'elie a porté au ministère de l'intérieur. 

» I^^Puis quatre jours, Buzot,Guadet,Vergniaud,Gcnsonné, 
Kersaint, sont à machiner dans le boudoir de la femme Roland , 
•wc un Ueutenant-généi ai de Dumourier. » {^Jounud de la Rèpu^ 
%tt«,n.LXXVL) 

€ Le Pot aux rosée découvert (20 décembre). 

» Philippe d'Orléans, dit Égalité, était intimement lié avec 
Mirabeau et son ami Lamarc, chef de la. bande qui voulait Je 
we roi de Brabant. 

» Philippe est lié aujourd'hui avec la faction Roland , Pétîon , 
Brissot, qui feint de voubir l'expulser de la République , pour 
pouvoir calomnier le parti patriotique, en l'accusant de soutenir 

Capet , d'en vouloir faire le maître de l'état » et de se donner 
^méme un Ternis répubiicam. 

» Philippe fréquente Ja femme Boulogne, et il a assisté au 
«anage de sa iiUe avec Ghauvelin : or, la Boulogne est sœur de 

Yalekiers (1), l'ame de la cabale qu. veut asservir le B, ahant. 

• Cette cabale a pour chefs ie duc d'Ursel , le duc d Aremberg] 

(OWai«||«f,^d'élwii0niBié«rf»deBrox^^^ ' 



T. XXI. et* 
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■ 

Woucki etc., ei ( Honammi ^oumue par DamofirieF el, 
iOD éiat-major. Ain^i » ce sont les années françaises eavofées 

pour rompre les iti^ des peuples i^iUp sous nui di^jue^ geûé- 
raox , rélablisseni le despoUsmâ. 

> Domoiifier, l'ambitieiix Diunonrier le râabb'ra dans leBrt- 
bâot pour $oa compte , si les Brabançoos oot la lâcheté de le 
soufTrir : nous voilà à la veille de voir nos armées détruites dans 
la BeigK^ue , jrace à la perfidie du eonseîl Roland , de sa clique, 

de Dumourier et de Tiocurie de la ConveDiion C'est la faute 

des dindons patriotes Pauvre peuple, dans quelles naiBsta 

as remis tes d(sl uéei ! > {Journal de la République, n. LXXIX.) 

— c Notre ioipartialité , dit Grorsas» uous engage à citer ua 
fait qui' nous est personnel, et que nous aurions désiré pouvoir 
exprimer. Membre du corps électoral ^ nous avons examine avec 
beaucoup d'atteotioa tous les ressorts de rinirigue; il est vrai 
qu'en apparenoe, au moins, la cabale maraUsie et de Robei* 
pierre seoibiaii écarter Louis- Piiiiippe d'Otléaiis; mais, pour 
l'bistoire , il ne faut pas oublier un &it qne des milliors de pis* 
cards attestent. Bf arat avait demandé i5,000 livres à Rolaod pour 
faire imprimer, disait-il, des ouvrages lumineux , et qui devaient 
éclairer la prochaine Convention, Le ministre ne daigna pas avoir 

éfjard a la dcjnande du prétendu ami du peuple; il se Loinaà 
fjiire direà Marai qu'il envoyât «es écrits lumineux, qu'il les sou* 
mettrait au conseil , et qu^on les fierait iaq^rlmer s'il y avait lîsor 
On se doute bien que Maiat voulut être cru sur parole... Ce soi- 
disaut ami du peuple s'adressa à Louis*Pbilippe» et ne se cen- 
tenta pas d'nno simple lettre eonfidantidUe; il fit afficher dasi 
Lu us les coins de Paris un placard dans le(]uei ii se plaignait du 
refus qu'il avait éprouvé du ministre , et il demandait à d'Orléaa 
de réparer cette injustice. Alors tfamt faisati aussi afficher dss 
listes indicatives de ceux qu d voulait faire nommer ou proscrire. 
Nous if^nQrons si le citoyen d'Orléans a en bi faiblesse de don* 
uer ces IS»O0O livres ; au moins cela paraitraii-il vraisembsblSt 
d'après la protection que lui a constamment accordée Marat; et 
c'est sans dou te l'une d^ (phim qui oiu &tt le plus de tqrt # a^ 
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collègue dans l'esprit d'une infioiié de gens honnêtes qui avaient 
pour lui amitié et estime. — QuanC au fait du nom Égalaé , nous 
seuls pouvons et devons citer une anecdote qui nous est person- 
nelle , et que notre franchise nous engage à rappeler. Chaque 
fois qu'à rassemblée électorale on prononçait le nom d^Orléans» • 
il s'élevait un murmure. Luuis-Philippe en parut affecté, et il 
nous en parla ; il nous dit qu'il avait l'intention d'écrire à la 
Commune, pour qu'elle lui donn&t un nom : t Car 11 hui bieA 
que j'en aie un, coniinua-t-il, et celui d*Orléans, qui me dé« 
plaît parce qu'il tient à la féodalité , ne me convient en aucune 
manière. » Nous lui conseillâmes de s'adresser h Manuel , et void 
en propres termes ce que nous lui dimes : < li sera piquant de 
TOUS trouver baptisé par un homme qui en débaptise tant d'au- 
tres, et qni voudrait chasser tous les saints du Paradis, i Comme 
il ignorait l'adresse de Manuel , nous récrivîmes de notre propre 
main sur la lettre qu'il lui adressa , et noua en joignîmes une au- 
tre pour inviter Manuel à tenir sur ses [oîits cet enfani perdu ( ce 
sont nos propres termes), Nous devons ajouter* par suite de no- 
tre franchise» que nous avons donné notre Vont à Louis-Philippe 
Égalité , et que nous avons invité plusieurs électeurs à lui donner 

Ifsurs suffrages* > ( Courrier de» dépœrtemeMf n. XIX. — 19 dé- 
ceinbre. } 

J)e son côté , le duc d'Orléans avait fait distribuer à l'avance 
une lettre que nous trouvons consignée dans le numéro du 9 du 

journal de Gorsas. ' 

c L. P. /. Éyaliiéy ci-devmU Orléans, à ses comitoyens, 

i Plusieurs journaux affectent de publier que j'ai des desseins ) 
' ambitieux et contraires à la liberté de mon pays ; que dans le cas 
oh Louis XVI ne serait plus, je $ut9 placé derrière le rideau pour 
mettre mon fils ou moi à la tête du gouvei nement. Je ne prendrais 
pas la peina de me défendre de pareilles imputations si elles mb 
tendaient pas à jeter la division et lu discorde, à faire naître des 
Partis ^ à empêcher que le système d égalité » qui doit faire le 
bonheur des Francsôs et la base de la République, nesTétablisse. 



Digitized by Google 



COKVEKlION .NAilOrîALE. 

• VoîddoncmtFoft»îondefoiàceiëgard;eUe estlamême 
que dans .l'année 1791 , dans les derniers temps de rassemWée 
cottsiitiiante. Voici ce que je proBonçai à la tribune : . Je ne crois 
» pas, messieurs, que nos comités eniendeiil prifer aucun pa- 
i rent du roi de la foculié dopier entre la qualité de citoyen 

• françaUetVexpectaUve, soit prochaine, soit éloignée du trône. 

• Je conclue uonc à ce que vous rejetiez purement etsimple- 
. meht rartide de vos comités; mais dans le cas où vous l'adop- 
. leriez , je déclare que je déposerai sur le bureau ma renoncia- 
» tiou brmeiie aux droits de membre de la dynastie rêvante. 

• pour m'en tenir à ceux de citoyen français. - Mes enfans sont 
» pu is a si{,uer de leur sang qu ite sont dans les mêmes senti- 

> mens que moi* » 

Le duc d'Orléans ne se borna pas sans doute à ces préliminai- 
res. Wous i({coi uns quelles démarches H fit pour éloigner le dan- 
ger qui le menaçait; mais plusieurs brochures , rédigées en sa fii- 
veur, furent distribuées aux portes de rassemblée nationale et 
criées dans les rues. Un des fameux faiseurs de placards , rédac- 
teur habituel du PalrioU français, Charles Villetie , adressa . sur 
ce sujet, une épttre à ses collègues; il demandait en quel lieu 
d'Orléans pourrait reposer sa léie, s'il était banni de France; il 
invoquait l'hamanilé de la Convention ; il disait que le décret pro- 
posé équivalait ù nn arrêt de mort contre Louis-Philippe, etc. 
(Courrier, n. XV 11 1. ) 

Les actes dont il s'agit furent d'ailleurs mal reçus par le 
public. Il y eut quelques a ttroupemens dans Paris , les sections 
s'assemblèrent : nous verrons plus bas quel fut le résultat de 
leurs délibérations. Les babitans de Petit -Boui^ s armèrenl, 
disent les journaux , pour empêcher le départ de la duchesse de 
Bourbon ; ils démontèrent sa voilure. Les babitans d'Anet retin- 
rent le duc de Penihièvre , car ils ne comprensuent pas , à ce qu'il 
paraît, plus que le peuple de Paris Fuiilité du bannissement qui 
venait d'être prononcé et qui ne frappait que quelques individus 
iiiorieiibil^. Nous citerons bientôt un article des Bévol»^ àe 
Pari«, qui nous fera connaître l'opinion des i évoiuuonnaires mo- 
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dërés sur ces ëvéïmeDs. En ce moment oous allons rentrer dans 

la continuité parlementaire. 

A la séance du 17, la Convention aniorisa, sur leur demande, 
Troncbet et Malesherbes à s'adjoindre Desèze. Ce fut, à ce qu'il 
parait, après s'éire entendus avec Louis XVI que les deux pre- 
miers conseils firent oette démarche , car ils avaient déjà été visi- 
ter le royal prisonnier, et avaient eu aveclui une conversation se- 
crète. Ils demandaient en même temps une pi ot o^^ation ; mais 
sons ce rapport la Convention ne leur fit point de réponse. Ën- 
suiie les commissaires donnèrent lecture du procès-verbal dressé 
,au Temple lors de la communication des pièces à charge. Ainsi, 
dn c6té du procès, tout était selon la règle établie par l'assem- 
blée. Quant à la situation de la famille royale, voici ce que nous 
trouvons, sous la date dn 17, dans un journal qui rapporte ces 
choses comme extraites d'une séance de la Commune. 

c Le prisonnier du Temple a déjà communiqué avec ses con- 
aells. Le premier entretien a été court ; il n'y avait encore aucune 
pièce de remise. 11 faut que Louis eût eu connaissance du décret 
qui lui permettait de voir librement ses conseils, puisqu il a 
fermé sur eux la porte avec précipitation. Il insiste sur la récla- 
mation de communiquer avec sa famille ; son fils a dû lui être 
rendu , et il couchera comme auparavant dans sa chambre. 

» Un jeune homme ayant dit, dans un des couloii s de la Con- 
vention, que si Louis lui demandait du poison, il ne ferait pas de 
difficulté de lui en donner, ce foit a été dénoncé à la Commune 
et a servi de moiif à un membre pour insister sur ce que les con- 
fldls fussent fouillés jusque dans les endroits les plus necrets. 

> La gardedu Temple devenant de jour en jour plus fatigante, 
un membre s'est proposé lui-même pour servir de garde au pri- 
sonnier jusqu'à ce qu'il eût hi téte tranchée; le maire (c'était 
Chambon, ainsi que nous le verrons ) , le maire l*a interrompu 
avec vivacité en le rappelant à l'ordre. 

> Marie-Antoinette, sa fille et sa sœur ont demandé des robes 
d'hiver doiit elfes manquent, et qu'on coniinuàt de leur faire par- . 
venir ie Jmnal (k$ Débats. » ( /otnito/ Pcrlet, n, LXXXVIL) 
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Opendant, quant an séjour da jeune Louis dans la chambré 
de son père , le Moniteur dit que Louis XVI refusa de le rece?oif, 

parce qu li eiaii ohW^é de donner tout son temps aux soins de sa 
défense et de travailler avec ses conseils sans être distrait. (M<h 
niUur,n. CCCUV.) 

conveution nationale. — ^ulkcb nu 19 nÉCÊnnaB. 

[LepràiderU» L'ordre du jour appelle la discussion sur Plii' 
lippe Égalité. 

Léonard'Baurdon. Je demande que Ton traite simplement b 
question de savoir si vous rapporterez le décret de dimanche ; car 
dans le cas où vous vous décideriez pour le rapport. Il détien- 
drait inutile de discuter la question relative à Philippe Égalité. 

Bu%oL Je crois que dans une question aussi délicate » il ^aut 
mettre de la bonne foi de part et d'autre. Nous cherchons à noiiii 

éclairer. Ce ne sont pjs ks passious qui doivenl luller ici, mais 
lamour du bien public. On devrait regarder comme des jours 
malheureux ceux où l'on rapporté dèS déerets. Mais quoiqn*oli 
ait employé huit heures à discuter celui que j*ai propose dunaa- 
che, si l'on me prouve que j'ài eu tort» j*en demanderai aU&sile 
rapport. Il Faut donc que la dtscussièn se rengage de nouteail. 
Ou peut traiie!' simulianéiTieut les deux objets, 11 y a encore la 
proposition de Rewbel qu'on petit admettre ; car» ptm îh'impbrtt 
à quelle époque le décret soit rendu , pourvu qu'après le juge- 
ment de Louis XYi je ne voie pas derrière le rideau celui qui 
doit lui succéder. 

La priorité csl accordée à la proposition de Buzot. 

Faym* Je n'examinerai point quelles sont les intentions de 
ceux qui vous ont proposé de bannir à Jamais du territoire de la 
République toute la famille des Bourbons. 

Je me contenterai de faire observer à rassemblée que ceux 
de ses membres qui» sur des propositions tendant évîdemmébt 
au bien public , avaient assez de prudence pour réclamer des 
ajournemens, parce que» disaient-ils» fenthousiasme est dan* 
gereux, ont mis en quelque sorte de racbarnement pour con* 
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Iraindre fai Goii?eiition à décréter dé prime abord une qoescion 

si profonde et si délicate, que ceux-là même qui avaient adopté 
lears opinions se rétractèrent aussitôt qu'ils connurent la vérité. 

La première question consiste à savoir si la Convention peut 
retirer à un de ses membres les pouvoirs qu'il lient du souverain. 

La seconde consiste ft savoir si un individu > par œla même qo^il 
est d'une famille de tyrans et de iniUres, doit être banni d'une 
société qui a juréTégaiité et l'abolition des despotes. 

Philippe Éf^atitë est , du choix libre du peuple , son représen* 
tant à la Convention nationale. Les pouvoirs doiu il est revêtu sont 
en tout semblables aux vôtres ; qnani il les reçiit, ses commet* 
tans, la nation, ne vîrettten lui, comme en chacun devons, qu'un 
homme , qu'un citoyen , qu'un Français; et quand la nation au- 
rait vu dansPhilippé ÈQ9\ité un descendant des Bourbons » si elle 
Teût jugé digne de sa confiance, sî «Ite feftt voulu poiir son re- 
prést niant , quelle autorité aurait pu s'opposer à l'exercice de ses 
droits? De qui la nation aurait*elle reçu des ordres? 

Vous l'avez dit, citoyens, et j'invoque ici vos sermens , la sou- 
veraineté réside essentiellement dans le peuple. £h bien , c'est le 
jpeuptè , c'est le souverahi qui a placé Philippe Égalité au postd 

qu'il occupe. Le souverain seul a droit de le rappeler ; aul rement, 
si la majorité de la Convention veut voir comme dan^^ereux au 
bonheur de la patrie trois cents de ses membres , elle pourra donc 
successivement les éloijjner. Je ne crois pas, citoyens , qu'il y 
ait ici quelqu'un qui ose soutenir que vous avez le droit de dire à 
un envoyé du souverain : Nous ne voulons pas de toi.... Si vous 
croyiez avoir ce droit, je gémirais sur le sort de ma patrie; je 
verrais en vous des usurpoteors de h souveraineté; J'y temlà 
des despotes; et avez-vous oublié que le peuple a juré doleiieiC* 
terminer tous ? (Applaudissemens des tribunes. ) 

le dis que ilôn , et si PhiUppe Égalité était asfeel; làchn pôui* 
oublier le serment qu'il a lait de mourir ici en défendant les 
droits de ceux qui Tont envoyé , je volerais alors pour, que Phi* 
lippe Égalité fût à jamais banni du seiil d^une sodéië qu'il aurait 
trahie. (Mêmes applaudissemens.) Je le répète , il existe uu-des* 
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MIS de vous une puissaoce qui ne se vend ni oe se prête » c'est la 
■onmaineié dn peuple. ( Les applaudinemenscontioiieiit. )C'ert 
lui seul qui peut rappeler ses mandataires, ainsi donc Philippe 
£galitë » mandataire du peuple , ne peut être méconnu par vous. 
Maintenant Philippe Égaillé, considéré comme descendant des 

BourbuDs , duil-il être chassé du terriloire de la Uepublique? 

Depuis i origine de la lii>ei*té en France , il s*en est montré 
l'ami el le défenseur; Il n'est pas de sacrifices qu'il n*ait faits 
pour elle ; eh bien , des hommes prévenus ont aussitôt pensé que 
chaque acte de bienfaisance de Philippe Égalité était un degré 
qu'il montait pour arriver au trône. Gioyens, s'il (allait juger les 
hommes sur des préveoiioni, je prononcerais, moi» contre iXixx 
qui se préviennent si facilement. 

9 

Quels crimes impute-t on à Philippe Egalité? Sa naissance. 
O naturel ô philosophie I quel outrage on vous fait! Quoi! les 
crimes seraient héréditaires ! et vous avez dit que les vertus ne 

Tétaient pas !... (Applaudi&&emenâd'uae partie de 1 ab^eiablee et 
des tribunes. ) 

Ma patrie! c'est toi qu'on invoque; c'est toi qu'on prétend saa«. 

ver par un acte indigne ! On veut que ta liberté dépende de 1 ab- 
sence d'un individu 1 Répondei, Français, series*vous asaex fai* 
bles pour craindre l'influence d'un homme? Les colonnes de la 
République pourraient-elles donc être renversées par les mains 
d'un enÊint ? 

On a cru, c» vous citant l'exemple des Romains, entraîner 
votre décision ; mais, citoyens , voyez ce qu'était la république 
romame lorsque les Tarquins en furent chassés, et. voyez' ce 
qu'est la républicaine française au jour oix l'on vous propose de 
chasser les Bourbons. 

A Rome il suffisait alors d'avoir assez d*or, de crédit ou de ta- 
lens pour se gagner trente mille individus; et la liberté cessait 
d'être. 

Ici , il faudrait sédaire treize millions de Français : et ceux-là 

qui ont proposé le bannissement dvn Bourbons savent bien que 
la chose est Impossible. Les Français seront toujours répuhU* 
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Gains; ils ont juré le maintien de leur eouveraineté» et la mort 
plutôt que TesclaTag^e.... (Âpplaudtssemens. ) 

Citoyens , après vous avoir parié des interèu généraux , je dois 
TOUS mettre sous les yeux la position terrible dans laquelle Yoas 
jetez un citoyen , qui n'est accusé que d'être trop ami de la li« 
bertëde son pays. 

Lorsqu'il était encore inceriaiu si la révolution opérée en 1789 
produirait des résultats tels que ceux doat vous jouissez , Phi- 
lippe Égalité se montrait révolutionnaire. 

Lorsque tous les puissans de la France se rangeaient en batail- 
lons sur vos frontières , et menaçaient votre liberté naissante , 
Philippe Égalité était ici > et ses encans défendaient les droits du 
peuple» le mousquet sur l'épaule. (Applaudissemens vifs et ré* 
pétés des tribunes. — Redemande , s'écrie Bazire, qu'on ne s'oc- 
cupe pas des personnes^ mais des principes. — L'assemblée ap* 
plandit. ) le ne puis m'empécher de vous rappeler que lorsque 
presque tous les gouverneniens , devenus vos ennemis, se coali- 
saient pour vous asservir» Philippe Égalité partageait vos desti* 
nées ; comme vous » il attendait la mort en homme libre. 

Citoyens , et quand Philippe Égalité met en avant des actes 
de civisme qu'aucun de vous» peut-être» ne saurait produire» 
vous le condamnez au plus cruei des supplices, à n'élre plus 
Français! 

Vous voulez donc qu'il regrette de n'avoir pas connu le cri- 
me?... Citoyens, je le répète » voyez sa, position. 

Ennemi de tons les rois» qu'avec vous il a osé combattre » 
Philippe Égalité ne sait où reposer sa tête. S'il eût émigré , s'il 
se fût ouvertement déclaré votre . ennemi » sa punition serait 
moins cruelle. Il n'est donc plus de différence entre le crime et 
la vertu!... 

Je me résume. Comme représentant du'peupie , Philippe Éga- 
lité ne peut être banni par la Convention nationale ; je l'a! 
prouvé. Comme descendant des Bourbons , il ne peut l'être sans 
qu'au préalable vous lui hmez son procès. C est dans ce cas 
seulement» et après être bien convaincu que lui et les anti'es 
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Bourbons sont coupahles, que je voUrai pour l'exil, H faut être 
juste. (Applaudissemens de quelques membres.) D*«lieur8, je b 
déclare , je me défie , et de la proposition , et de ceux qui Toot 
faite.... 

Dimanche » ici » des membres de rassemblée inToquèrent h 
souTeraiDêié du peuple et la représentatioD de MHippe Égalité. 

Quelqu'un osa dire que Louis XVt était aussi représentant du 
peuple : et qui lui donna cette qualité, si ce n'est vous, réTÎseûis 
delaConslilulion? Louii. XYI a l-il obtenu d'autres suif rag^es de 

ses coucitoyeus que ceux que vous lui prodiguâtes? Ce sont 

Tos expressions qui m*on( rendu défiant ; je crains que vous île 

frayiez un chemin aux Bourbons coupables et d'ailleurs, ci< 

toyens, quel est celui de vous qui voudrait condamner autitiêmei 
tourmens le traître d'Artois et Philippe Égalité f 

Citoyens , je ne suis [>omi ici le panégyriste des Bourbons , ni 
l'intime de Philippe Égalité ; je ne connais ce dernier qu'autant 
qû'il faut le connaître pour être son assasstit s*it cessait d*étl« 
le même. Oui, Pinlippe E^'alilé, jt* le jure que ce n est tii loi oi 
les tiens que je défends, c*e&t la justice. Songe bien que Si ttt 
étais assez audacieux pour vouloir un jour l'élever au-dessus du ! 

reste des Français songe » te disje , que la faux de régaiilé 

est là ; 

Ces iiioiils, ceux que vous avez tous semis, et que jn n ai paf 
exprimés ^ suffiront sans doute pour vous déteri^iiner à adopter 
la proposition suivante. i 

Je demande que la Conveiuion rapporte le décret que Tenihou- j 
sîasme lui arracha dimanche , et qu elle passe à Tordre du jour { 
sur le surphis du projet présenté par Barrèfé. 

On fait lecture de ia lettre suivante : ' 

c I^icolas Chambqn , maire de Paris» au président de hi Cou- ' 
vention nationale. J'ai Thonneur de vous Annoncer que les ; 
commissaires des quarante-huit sections , que j'ai celui d*accom- 
pagner , attendent les ordres de la Convention pour lui présenta | 
une adresse relative au ra j>pori du décret rendu dimanche. • (lîuftl- 
ques appkiudissemens des tribunes. ) 
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De tontes paris Tordre du jour est réclamé. 

L'assemblée passe à l'ordre du jour« 

Le ministre des afraires étrangères demande la parole. 

Bazire. Commci membre du comité de surveillance... {Leprési* 
dmu : Bazire, tu n'as pas la parole.,» Plusieurs membres se sou* 
lèvent contre le président. ) STélant aperçu ... {Le priêidmtf 
C'est le ministre qui a la parole. . . Je (e rappelle ù Tordre. — 
JVouveaiix murmures.) Consultez l'assemblée pôur savoir si Je 
serai entend». 

L'assemblée accorde la parole à Bazire. 

Bazire. Comme membre du comité de sûretégénérale, m'étant 
aperçu qu'il y avait dans les couloirs un plus grand nombre de 
citoyens qu'à Tordinairet je m y suis rendu; ils m'ont annoncé 
qu ils venaient pi*éseiiter une pétition pour obteiiit*le rapport Au 
décret concerna ni la lamille des Bourbons. Je leur ai repondu que 
cette démarche était inutile, qu'il y avait des orateurs inscrits * 
pour et éonif^ , que Taissemblée ne connaIssaH d^aull*e aseëndant 
à celle inbune que celui de la raison. (On applaudit. ) Nous le 
^croyons bien » m'ont-ils dit ; cette démarche nous à été tUQQété» 
|)ar de^ hommes qui nous sont suspects ; c*est Chamboh surtom 
qui lient à ce que nous soyon^i admis; et vous savez avec qui 
Cbambon a des relations. (Applaudissemens et mttrmiires.) 

Robespierre, Je demande la parole pour dénoncer un complot 
contre la tranquillité publique. Citoyens» Tintérét pressant du 
salut public m'oblige à vous parler avec franchise. II vous im- 
porte d'enlendre avec atteniion et sans prévention ce que je vais 
dire«r Ceux qui ne voient dans la délibération qui nous occupe 
qu'une question de principes n'en voient pas !e véritable poir.t. 
ïoute la question est dans les circonstances et dans les consé- 
quences qu'on veut en faire naître. Cette motion n a été proposée 
que pour amener un événement , et si vous voulez m'entendre je 
vais vous faire toucher au doigt la vérité de mon assertion. (Pltir 
êieuTi vùix: Parlez, parlez donc.) Les principes ici sont clairs; 
ce n'est pas là ce qui peut jeter le trouble au inilieu de nous ; les 
personnes nous sont à tous indifférentes ; la délibération dange^ 
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^ rease et dâicate dans laquelle on nous a jei^a n'aorait pas eu Im 
aans des fiassimis particulières dont nous oonoaissons les motifs. 

Nous avions poussé la crainte des rois jusqu à nous opposer à Té* 
léction d'an représentant do peuple que les principes noos for- 
cent aujourd'hui de défendre. On a prëvo qu'une délibération qui 
, aiieignait des officiers de Tarmée , qui louchait la représentatioa 
nationale, pourrait occasionner les troubles qu'on cherchait. Qui 

€Sl-ce (juia dtjà laii la muliun de faire reviser luuîesles élections, 
c*est-ÙHiire d'énerver ia souveraineté nationale ? qui sont ceux qui 
ont dit que Pftris est un loyer de troubles ; que la Convention n'y 
est pas en sùt elé; que la Constitution n*y peut être ixtite, qui 
ont répandu tant de calomnies contre les différons membres de 
cette assemblée? Ce sont ceux qui ont amené la délibération dan- 
gereuse qui nous occupe : rien de plus conséquent, en effet, avec 
leurs démarches précédentes que le trouble qui peut résuiier de 
ceLle délibération. 

D'un autre côté, qui sont ceux qui ont intérêt que la tranquil- 
lité règne? Ce sont ces mêmes hommes qui veulent repousser h 

calomnie et retenir la Convention au milieu du loyer le pi us vaste 
des lumières ; ceux qui seraient obligés de se poignarder de leurs 
propres mains s'il arrivait un mouvement qui pût faire croire 
qu'ils sont les auteurs des maux de leur patrie. Il est certain 
qu'un mouvement semble menacer Paris, et pourtant nous n'a- 
vons cessé de prêcher la tranquillité publique. (Murmures de la 
, plus grande partie de l'assemblée. — Âpplaudissemens de l'autre 
partie et des tribunes.) La calomnie et le soupçon planent encore 
sur cette assemblée , et au moment où je lais entendre la vérité... 
(Mêmes murmures et mêmes appiaudissemeos.) £k bien, je vous 
déclare que les personnes qui veulent foire triompher la motion 
jetée dans celte ai>semblee suni les mêmes que celles qui provo- 
quent les troubles. 

Irotttfei. C'est ainsi que Robespierre pariait le l*' septembre auv 
conseil de la Commune. 

Camille Demoulms. Je demande à sauver h patrie. 

B/ée$picir€. Qu'on veiiille bien m enteudre, ou qu'on m'égorge! 

♦ « 
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(Il s'élève ua murmure général d'indignation dans rassemblée, ) 
Quels sont ceux qui provoquent des pétitions dans les sections de 
Paris, et se servent habilemeot du mëconteniement qu'ils tâchent 
d'e3u:iter pour compromettre la sûreté publique? Ce sont cm 
mêmes hommes qui ont Mt prendre à des citoyens » qui ne con- 
naissaient pas les conséquences de cette démarche, un arrêté 
pour demander par une péiition le rapport de votre décret. Cette 
pétition n'avait pour but que de faire croire qu'on voulait in- 
fluencer les délibérations de la Oonveniion , que Paris n'est pas 
digne de la posséder » et qu'il fàut la transférer ailleurs, 

TalUen. J'ai prié le maire de Paris de ne pas foire cette pé- 
lition. Il ne m'a répondu qu'en me disant qu'il voulait la pré- 

4 

senter. 

Tnreau. Je demande que le maire soit mandé à la barre. 

BUlaudrVœrennes* On répandait ce matin dans les sections 
qu'il fallait envoyer quarante mille hommes aux frontières , parce 
que nos armées avaient éié défaites , et en même temps on a bai tu 
le rappel. . 

Robeïïinerre. J'atteste ma patrie que j*ai dit une vérité utile au 
salut public. Je rends le cœur de tous les hommes de biea et 
amis de la liberté^ je le rends dépositaire du mien. Je voudrais 

é 

bien qu'un homme » connu par des haines personnelles contre 
moi... (Murmures. ) 

Massuyer, J'observe à Robespierre qu'il n'est pas question de 
lui quand il s'agit de l'intérêt public, et je, demande la parole 
pour le dénoncer , les preuves à la main. 

Boheipierre, J'atteste la patrie qne je lui ai dévoilé le véritable 
complot tramé contre la sûreté publique. Je demande qu'on fasse 
taire toutes les passions et qu on examine, cette question avec 
toute la maturité qu'elle exige. 

Citoyens , s'il ne m'est pas possible de repousser les traits qu'on 
hnce contre moi... (Les murmures continuent. Robespierre 
descend de la tribune. ) 

Pétion, Il est trop vrai , citoyens» que des passions continuelles 
agitent cette assemblée; il n'est pas un boa citoyen qui n'ait à 
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{; mir de VéM pénible où elle se trouve; il n'est mm menbm 

qui puisse monter à celle tribuno sans èire environné de soup- 
çons qu'on ne se donne pas U peiue de cacher. On lait perdre à 
Ist^Conveniion sa* di{}niié , et , par une fatale réaction , nous com« 
ipuniquons ie désordre autour de uuui>. Certes, il est des ques- 
tions qui piquent davantage la curiosité; mais si elles étaient trai- 
tées avec le c; ime de la raison , le trouble n*aurait pas lieu an de- 
hors. Ceux qMÏ plaignent le plus de ce trouble déclament ^us 
cesse contre tara collègues ; il en résulte nécessairement que I9 
voix de la raisou ne peut se luire entendre ; i|ue les lois de la Con- 
vention, si elles ne sont pas tout«à-faît méconnues» sont rcQses 
avec cette indifférence, qui en amène tôt ou tard le mépris; tt en 
résulte que l'opinion [>ubii(]ue se déprave et que l'on met la Con- 
vention dans le cas de n'être plus utile à la nation. (On applaudit.) 
Dès qu*unc proposition est foiledans cette assemblée, è Tinstant 
ou dit : C est tel imérètparlicalîer qui fait mouvoir ses meml>re;>» 

. Il semble qu'aucun de nous ne soit a^imé du bien public. On ne 
vent pas voir qu'on peut de très-bonne foi être divisés d*opinion. 
l'ar exem|ile, la grande question qui nous occupe p ui i ik h'^- 

' sidérée sous des rapports différens , sans être influencés par aii- 
eune passion personnelle. Les uns peuvent la considérer sous le 
rapport de la justice, d'autres sous le rapport de la politique; eh 
bien , si on traitait cette question avec le calme et la dignité qui 
conviennent, le peuple qui nous enu iid leporterait ce calme et 
cette dignité au d&hors. (On applaudit.) Mon opinion ne pouvait 
être suspecte. Je pensais , à la dernière séance , qu'un aussi grand 
ol^et ne pouvait être jeté iocideaimeiii dans l'assemblée; que dmi 
une grande question i opinion doit être celle de rassemblée en* 
tière» autrement il pourrait se faire que Ton détruisit la Consti- 
tution quand elle sera laiie ; car il suivrait que quelques mcoi- 
breS| même saps mauvaise intention » se communiqMassent leurs 
Uées et saisissent l'instant de la minorité de rassemblée pour 
ftire passer un décret désastreux. J'ai vi| avec peine qu'on I 
çhercfaé à supposer des opinions malfaisantes à ceux qui avaient 
demandé la parole pout^ ou couire } c est pourquoi je l'ai demaa* 
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dëe reMvmmt à qq magistrat da peuple « qai pe poorraît plus 

élre utile s il n était investi Je la confiance. On a proposé qu'il 
iùt mandé à U barre , ei l'on semblait regarder cet appel comme 
une défaveur : quant k moi , je pense qu'il n'en est pas une. Je de- 
Qtaiide donc (|ue le maire soit enlenclu ; il n'est pas jusie que le 
soupçon pèse sur sa téte sUl est innocent ; il n'est pas juste non 
plus qu*il obtienne la confiance s*il ne la mérite pas. On annon- 
çait quM se préparait du mouvement dans Paris ; le mag;istrat 
Yous <)ira s*îla pris des précautions nécessaires pour ie prévenir; 
s il n'a pu les prendre, la Convention suppléera à son défaut pour 
eDipécber Tagitaiion de pi entlre un caractère malfaisant. (On ap- 
plaudit.) 

l/assembléo appelie le maire de Paris à la barre , pour donner 
dc'sédaircis^mcns sur le fuit dénoncé par Taliien. 

Quelques objets de détails interrompent la discussion. Le pré- 
sident tioane la parole au itiinistre des affaires étrangères. ] 

11 y eut ici une interruption fort longue et qui semble avoir 
<.'tc Introduite à dpsseun de rompre une enquête , que le parti qui 
fcruiail le bureau craignait de voir approfondir. Le preniier in- 
terrupteur (fut le mini:itre des affaires étrangères » qui vint parler 
des relations de la France avec TÂn^jleterre ; ^ujet grave , sujet 
i^ii pour saisir Tatteniion de l'assemblée. Mais ce rapport, en 
ré«|lité« ne conclut à rien s c*est un article de gazette comme on 
en trouve ijiille. Ensuite vinrent des lettres des ministres delà 
marine, de la justice; un rapport sur les cours d eau ; un rap- 
port sur quelques détails des mouvemens de la caisse de l'ex- 
traordinaire. L alïairc politique avait Pair d'être oubliée , lorsque 
Thiiriott saisissant un moment, interrompit a son tour tout ce 
bavardage administratif et reprit la question importante. 

{^TUmot,, Au terme du ré*}lem nL , on doit lire au commence- 
^lenl de chaque séance le procès-verbal de la séance de la veille. 
Je ne sais par quelle fatalité on n'a pas encore lu celui de la 
séance de dimanche dernier. J'avoue que j'ai été d'abord séduit 
mir la proposition de Baisot ; mais > d'après les réflexions que 
Luieji (jcpMis , i>i recomm que le décret repdu diipanche 
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élait un véritable arrêt de mort contre la famille de Philippe 
Égalité, et j ea demande le rapport. (On applaudit à plonean 
reprises dans une partie de la salle el dans toutes les tribunes. ) 

Lequinio, Je suis aussi étonné que Thuriot de ce qu'on n'ait 
pas lu aujonrd'Iiul le prooès-verbal , et je lui dispute h parole 
pour demander le rapport du décret. 

Sillery. Avant que l'on reprenne l'ordre du jour » je demande 
que la ConYention entende la lecture dn procès-verbal » afin qu'il 
puisse être attaqué par ceux qui ne veulent pas q^e le procès- 
verbal soit flétri par une décision aussi précipitée et aussi immo- 
rale* (Une partie de la salle et les tribunes applaudissent. ) 

Henri Larivici c, Je serai le premier à combattre avec louie l'é- 
nergie dont je suis capable les atteintes qu'on pourrait porter à 
la moraliié. Mab , je vous le demande , citoyeni , est-ce par im- 
moralité que vous avez cru que votre haine pour les tyrans de- 
vait s'étendre , non-seulement contre celui sur lequel va bientôt 
s'appesantir le glaive de la loi , ma» contre ceux qui par leir 
crédit et leur puissance sont dans le cas de porter ombi âge aux 
amis de la liberté? (Les murmures de toutes les tribaocs et 
d'une partie de la Convention interrompent l'orateur. ) Je de> 
mande 9 président, que vous imposiez silence aux citoyens des 
tribunes qui se permettent ces huées , et qui feraient croire que 
nous délibcroris sous les auspices des bâches et des couteaux. Att 
reste, je prouverai à ceux qui m ont envoyé que nulle puissance 
ne sera capable d'imposer silence à mon énergie. 

RewbeL Ceux qui vont dans certains quartiers de Paris exci- 
ter les citoyens à la révolte , ceux qui font mouvoir les groupes 
hors de la Convention , ne pensent pas sans doute qu'ils entraîne- 
ront la Convention à des démarches inspirées par la terreur. Il 
iaut envisager la motion qui vous a été faite par Buxot sons son 
véritable point de vue ; cette question est assex iniportante pour 
être examinée et discutée. Je suis aussi d'avis du rapport du dé- 
cret , moi ; mais non pas du rapport pur et simple. Je demande 
que la motion de Buzot soit ajournée jusqu'après le jugement de 
Louis XVI t c est ie moyen de iaire cesser les inquiétudes et de 
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ramener je calme et la paix. C'est ainsi que vous déjouerez les 
projets des factieux» qui ne pourront plus ^ à laide des aitroupe- 
mens» demander le rapport da décret. On a mal fait, à mon avis, 
de diviser le décret (lu bannissement de ia iamille royale pour 
excepter un homme. Mais je demande le rapport du décret qui a' 
élë rendu I et i'ajoumement du tout jusqu'après le jugement du 
roi. 

Kenahu* Je ne parierai pas de la proposition qui vient d'être 
iaite de rapporter le décret le plus solennel que vous ayee rendu. ' 
(On murmure dans les tribunes et dans une partie de ia salie*) 

iV... Nous quitterons Paris, si nous n'y sommes pas libres. 

Rabaud, Je demande que le membi e cjui vient de parlei soit 
rappelé à Tordre. 

Kmmnt. Voulez^vous que l'Europe sache que nous ne 8om« 
mes pas libres d'énoncer nos opinions? Je demande enfin que 
cette tyrannie cesse, que nous continuions nos travaux, et que 
nous mettions enfin un terme à ce scandale, et de IWdre dans 
nos délibérations. 

L'assemblée rq>rend la discussion sur Taffaire de Philippe» 
Égalité. 

Lanjuitms, Étranger à tous les partis , isolé de toutes les so- 
ciétés , n*en connaissant d'autre que la Convention nationale , je 
vais vous présenter une opinion libre et pure de toute influence. 
La motion qu il s'agit de discuter aujourd'hui a été , dit-on , in*' 
opinée ; mais non , pas tant inopinée, puisqu'il y a quinze jours' 
que la Conveniion a décrété qu'elle s'occuperait de ia famille des 
Gaf let. J'envisage d'abord la question sous un point de vue gë- 
nérél : une première observation , c'est qu'il ne s'agît point ici 
d'ostracisme ; car l'ostracisme, par sa nature, est applicable à 
toute espèce d'individus. Ici, an contraire, on vous propose une^ 
mesure de sûreté générale , qui ne peut avoir lieu que dans la 
circonstance unique où un état monarchique se change en un 
état républicain , et qui ne peut se répéter. L'ostracisme est une 
loi commune à tous les citoyens , (jui peut indisiinctement frap- 
per sur tons; œlle-d ne peut tomber que sur les citoyens royaux. * 
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4N coNTnmMr «Avimius. 

Ne chircboM dose pM Mi'ostracîMiie «ara um ki d«iê r#dUi» 
qaefroBÇfldM ; '4 s'ctt pat qoMiofi dtcda» tt cTtil puce qu'il 

n'en est pas quesiioo qy li ne iaui ë'occuper que des individus 
loyaoK* U R<^Uiqiie fst dàdarée; noui vaBloMt novs, la 
OQBierf er ; nous refetoos ëgalemeBi leerob» hi royaUstes* les 

aspiraus a la royauié » eu uo mot tout ce qû tie&t au royalisme. 
Noue devoDS éloigoer tous les iodividas que des préteotions hé* 
rédirai I PS pourraient rendre danj^ereux : cene mesure est le 
complmeiii esieoiiel du décret qui a changé la «umarchie en ré- 
publique ; il n'y a aocnne raison de Tivounier , qir elle esi le re» 
mède elikace d'un mal présent; elle éteint les défiances qui nous 
divisent » elle d^oae les factions aa-dedans , elle étonne et aUàre 
DOS ennemis au-dehors, elle dissipe la lamine, elle écrase IV 
nai chic , elle anime de plus en plus le courage des peuples contre 
leurs tyrans. 

Ne dites point : Mais les individos de la race royale n'ont lait 

aucun mal -, quelques-uns OMime onis^rvi la Kwolution. Ils n'ont 
laie aucun mal! ils ont par cela même une influence pins redoo^ 
table. Mais nous n'entendons pas les punir ; nous ne voulons 
qu'assurer la tranquillité publique » et nous prémunir contre la 
superstition dii royalisme « qui exerce depuis trois ans* panni 
nous, ses ravages. Quelques-uns ont servi la causée de la révolu- 
tion ! ie n'examinerai point si ce n'était pas plutôt la cause 
de leur ambition , de leur haine et de leur vengeance. J'écarte 
ces pensées ; mais le danger est-il moins réel ? Maii> ColLatin n'a** 
vait-il pas aussi servi la cause de la liberté? On a dit : Ne com- 
parez pas la France avec une petite république de quinze lienes. 
Comotent ne s esi-on pas ressouvenu d'un grand f«iitqui a paru 
passer comme principe ? Il est vrai que la Hépublique n'est pas 
dans Paris , quoique cette ville af^iss( .suuvt ni comme si elle était 
la République entière* Mais n'a-t*ûa pas posé en principe qu'une 
ville aurait le droit d'etercer rinitiative de riosurrection? Je 
n'ai pas besoin d'examiner la question de droit ; vous rejetez tous 
ce principe ailreuxt Non , aucune ville n'a le droit d'avoir une 
pareille initiative ; mais JParis a, dans le fiiit» la ftenlié de l'eser- 
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oor ; et quelques mdiœi, quelques moai meai peimiit Mre 

craindre qu il ne suit lenté d'en user. 

J'eiamioe nuiiatenaiit la quesiion partkuUère à Philippe, dil 
fgfsUië. Où reposera-t41 sa téte? vous a<»l-oii dit. A l'orient, à 
l'uccident ; toute la terre lui est ouverte. Ce soui donc des indivi- 
dus bieo difficiles à plaoer, ees iudivîdus royaux , si kt qualr» 
coins du monde ne leur suffisent pas I Je oonnsissais le bon esprit 
d^ quelques personnes qui approchent de Philippe Capet ; je 
QOmplaî sur une démission ; il s'était même répandu qu'eUe vieil-' 
(Irait : on a adopté un autre système. Mais j examine la question 
telle qu'elle a été préseoiée. L'individu de la race royale, nommé 
représentant du peuple, peut-il, sans violation des principes, 
être compromis dans i'expuUion de cette même race? D'abord je 
demanderai pourquoi pou? Quel est ici le prioeipe ? li n'y en a 
point d*autre que le salut public. Ce qu'il exî^* c'est tout ce qui 
est néceasaire, tout ce qui est posiûble. 11 n'y en a point d'autru 
que le nécessité de conserver la tranquillité publique dans ces 

momens d'ora^jc, et dans cette ville surloul qui est en possession 
de donner TimpulsioA à la France, et qui prétend presque en 
avoir le droit* Le réprimant peut se démettre sans consulter 
tii la scctioa. qui l a nommé, ni l'assemblée dont il est membre : 
dono il eet vrai qu'il n'y a rien d'essentiel à la représentation na^ 
tionale dans la présence de tel ou tel individu , c'est la Gonventloa 
nationale qui est essentielle à ia République, mais non un individu 
de la GouventioB*.* {Une wx s élève dam l'egciréimié : Quel gali* 
mafias! — Lanjuioais reprend.) maïs non un tnditndo de la 
Convention , ni même celui qui m'interrompt : si Tindlvidu repré- 
sentant se démet , ou s'il est jugé coupable, il suffit que stin sup« 
pléant soit admis pour que la représentation nationale ne perde 
rien de son intégrité. 

Alais par quel mode ordonnerten-vons sa retraite f Par le même 
qui est adopté pour iaire les lois; car à certains éf^ards c'est une 
loi de l'état I mais une loi provisoire, que la retraite ordoonéo 
d'un individu. Comme il n'est pas possible que la nation a'«L« 
Intima ûus^i promptcmcot que le danger paa éire ui^t ; commt 
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il est même ioifiosaible qu'elle s'entende sur une loi rëglemeii-' 

laire, telle que le reiranchement d'un individu, c'est far sa re- 
prëseatauon qu*eUe e xerce ce droit. Je me souviens que Tastu- 
deux Mirsbeau a le premier eiagérë dans cette matière^ qiiM a 
même ëgai e l'opinion ; il lui le premier qui soutint que l assem- 
blée nationale n'avait pas le droit dWiore un de ses membres. 
U pouvait avoir besoin de celte doctrine; maïs pour qui Tem- 
pk>yait-ii ? pour mainienir dans l'as^sf ti^blée nationale un Fauci-' 
ffljf un Bfaury, les ennemis mortels de la liberté» les éternels 
perturbateurs de rassemblée constituante. Voyez la beUe consé- 
quence de ce principe ! 

. Il hut être très-réservé, f en conviens , quand il s'agit dVxdure 

un représeni:nit, M^iis la doctrine de Miral)eau est fausse par 
cala même qu'elle est une doctrine absolue qui ne veut point souf- 
frir d'exceptions ; les principes universels sont presque tous d*o* 
niversetles faussetés. S'd es( vrai que vous ayez ie droit et le devoir 
de vous rassembler, vous avec donc le droit de retrancher an 
iadtVidu qui s'opposerait à votre rassemblement , et qui le trou- 
blerait sans cesse ; s il existait un homme qi.i ne fût assidu à vos 
séances que pour troubler toutes vos délibérations, si sa pré- 
sence excitait des méfiances qui entravassent votre marche; s'il 
étaii à la téte d'un parti qui aurait pour objet d'avilir voire auto- 
rité» alors, après quelqnesactes de sévérité correctionnelle, n'aii- 
riez-vous pas le droit de retrancher de voire sein cet individu? 
et ne ie devriez» vous pas sous peine de trahir vos devoirs? 

Si vous n*aviez pas ce droit , il dépendrait donc d'un individu 
de priver la nation de sa représeniaiioa ? Par un décret d'accu- 
sation , vous savez vous priver d'un de vos mefid>res. Le seul mo- 
tif de la sûreté d'une famille , ou même d'un individu , suffit pour 
rendre ce déciet : et vous hésiteriez lorsqu'il s'agit du salut delà 
^ liberté , du salut de hi République I Non , vous n'écouterez pas 
ces insidieuses 8u1}tllttés de Mïrabeou, si scandaleusement pan- 
theomsé par 1 assemblée constituante ; vous conserverez ie prin- 
cipe dans toute son^ étendue* Et ai n'est pas k craindre que ras- 
semblée entière des repré^eaiaus puisse en abuser : elle reslei a 
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|>latôt au-dessous de ses devoirs ; peut-être M-eOe éé^ trop 

tardé. Mais ici la circonsiaiico est saos compat atâoo, sans exem- 
ple et saos conséquence ^ ainsi il n'y a. pas d'ojbjection faisonnalile 
à fsAte sur le retranchement de Tindividu dont il s'agit. 

Mais ressouvenez-vous de cette eft'royable iuite d'une cinquan- 
taine de floembres^cootre toute rawemblëe. Rien d'extraordinaire 
n'était préparé pour ce jour. On vous Ta dit , la motion était in* 
opif^ée; rien, n'était préparé, ni dans l'assemblée ni dans les tri- 
buues ; et les cris , les murmures , les trépignemens , les bravos, 
les huées de certaines tribunes, allligèrent tous les bons citoyens; * 
et cependant les signaux ordinaires du tumulte forent donnés aux 
•ffidës, les injures , même les plus grossières, les plus ordurièreSy 
furent vomies par les tribunes contre la majorité de l'assemblée : 
je l'ai vu de mes yeux » je Tai entendu. Que 8'e8t«41 passé depuis ? 
les groupes , les aitroupemeus , ont commencé dès le lendemain ; 
ils ont continué, et ils étaient dirigés ouvertement contre votre 
décret. (Quelques rumeurs s'tfèvtot dans une tribune.) 

iV . . . Je demande que le procès-verbal de la séance soit im- 
primé « et qu'on y énonce les mouvemens des tribunes , afin que 
nos dëparlemens voient comment on nous respecte à Paris. 

KersainL 11 n'y a que quelques particuliers, quelques mauvais 
citoyens, qui font du tumulte. La grande majorité des tribunes 
est dans des sentimei^s purs , et pleine de respect pour la Gonven« 
tion. {Cela est vrai, s écrient plusieurs membres, nous m scmnies 
certuifif . — Les tribunes applaudissent.) Je demande que le pré* 
aident invite les tribunes , au nom de la Convention , à faire elles* 
mêmes la police; je suis persuadé qu elles sentironi que le plus 
grand des malheurs qu'elles pourraient appeler sur la ville de Pa- 
ris serait d'en éloigner les représenians du peuple. 
< ]U prpposition.de Kersaiiu est a ' ' 

. Le président prononce le décrets «i-^ s^enoe se rétablit* 

Lanjvmaig, On a .e^yié.d'infiuencer cette assemblée de la ma- 
tière U|; -plnsriiudaôanse ; otta «iti f JÈ(eotnt»pioi ; ou me poi** 
gnardez ! > Je dis que ces dkMsouvs sout les préofes certaines des 
grands ef|orUh que £aît/Pûu^:4l>QA^^ d^îbérations. 
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'£gorg0imdi! provocttioB bftoale! on de?rattM|fardér de la ré- 
péter trop souvent , de peur qu'on ne la tra(Juise par celle-ci : 
É$ùrgt% ult et uU. Rien ne serait pius propre à influencer des 
hommes qui* comme tons, n'anraienl pae on cow^ge â tooce 

épreuve. 

Gonaidéres oette masMide Aits» et voyez ai les Tarqotns sont 
des eiloyens eomme les antres ; t oyat ai les citoyens royaux , si 
ks cttoyaas qui s'appellent Égalué, sont ë^aux aui autres ci- 
toyens. Non. Ha ont nn parti » comme on Ta dit a?ec notant de 

naïveté que de vérité dans une société populaire. lîs ont des sa- 
larias » des aliidés , des couriisans , des inirifins , des factieux » 
qui troublent In République} il isnt donc prendre à lèur ^rd 
une (;rande mesure, un moyen efficace de sûreté fjrénérale; il faut 
éloigner tous les individus royaux du territoire de la République, 
nu moina eaux qnf sont U^âmh , Isa noires n'ayant aoeone pré» 
tenûoD au tiûue. Il faut prononcer contre eux la peine de mort, 
a*ll8 psent, naonl mis laî ^ni Isa rêpptUê dans ée$ Umpi phtê 
pMbl€»^ y repnralire. Confirmes donc la décret mémeraMe qœ 
vous avez rendu. Avec le prompt jugement du roi , il n*y a pas 
d'antres moyens du ramanar le cahne et de aanirer bi Répobliqne. 

BiUmd'Varomcg. Je demande l'impression de ce discours. 

LegemlH. Et l'envoi aux quatre-vingt-quatre départemens, 

TMem. Et la tmdœtioHi en français. 

Taillefer, Je demande que ces [>t opoâiiiun$ ironiques et Incott» 
^renanlea ne aoitnt pas misss aux voix* 

Quelques membres insistent anr Tlmpresaiott. 

L'assemblée décide qu'il n'y a pas Heu à délibérer. 

P^kn. Je demande le roivoî du tout après le jugement da roi. 

(On applaudit. — On demande à a!l< r aux voix sur l'ajourne- 
ment. ) Je prie rassemblée de me permettre un seul mot pour 
motif er mon nplnion. Elle est fondée ant* ce que benueoop de 
membres ne pourraient peut-être pas opiner avec lù liberté né- 
ceasaîre sl^ Ton posait ta question itt^orment ainsi : rapportera* 
a^wi le éêcrei ? cartel mendire tfm ne serait pss d^avls, an fond , 
de ce qui a été décidé, pourrait ne pas vouloir le rapport» aiio de 
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né pis imprimer mir rassemblée vat canctère de légèreté et de 

vacîllatioD. Ensuite je dis qu'il est extrêmement possible que le 
jugement du d-dev^t roi influe sur cette question. Quant à moi» 
)e ne pourrai fixer mon opinion sur les eonsidérations politiques 

qui y sont altachées qu'après que le sort du chef des Capei aura 
été déterminé. Je demande donc i ajournement. (On applaudit. ) 

Une grande partie de l'assemblée est levée, et demande, par 
des acclamations réitérées» à aller aux voix sur l'ajournement. 

Kersmnt. Pennettez*moi on mot , car je ne suis pas ëloîgfnë de 
Topinion de Peiion ; je m*en rapproche d*autant plus volouliers 
que je ne puis tous dissimuler que le décret de dimanche me pa« 

raît irès-iiTiparfaiL dans su rédaciicm , et qu'un décret ne doit pas 
sortir de vos mains lorsqu'il a besoin d'interprétaiion et d'excep- 
tion. Vous sentez que tous les Capei indistinctement, que tes 
femmes et les enfaos , ne peuvent sans injubiice éire compris 
dans cette proscription. C'est d'après ces motifs que je demande 
que rexécuiion dii décret soit suspendue. (On applaudit.) 

Buzoï parait a la tribune. — Il deaiunde à proposer des amen- 
demens. 

L'assemblée iei me la discussion. 

La suspension de l'exécution da décret et l'ajournement après 
le jugement de Louis Capet sont décrétés presque à runanimité. 

Le maire de Paria est introduit à la barre. — La président lui 
annonee qu'il est aeeusé par Tallien et Bazire d'avoir provoqué 
h péiition des sections. 

Btaàmék Tmkim. Nom n'avoas pas dit cala. (Il s'élève m 

murmure général. — - Pétion rapporte les expressions dunt s'est 
aervi Ba»re» et éiaUit qu'eUca équwaknt à l'aocmaiion éMoée 
par le président. ) 

Le maire répond qu'il éiaii 6të§é , par Ica detoira de sa place « 
d'être le peneor et rorfjane passif de la pétition des sections ; 
qu'au leste la pétition n'a été provoquée par personne, tous les 
dioyens de Paris s'étant simuitanément asaembiéa dans leurs Sfe« 

lions respectives pour émeiire leur vœu contre le décret. 
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. L'assemblée « satisfaite des exfUcatians du maire de Partii 
l'invite an homieors de ia «ëance. 

La séance est levée à six heures et demie. ] 

La relutioa du MomUur est inexacte. Elle donne tort à Topi- 
nlon émise par Saxire, soutenue par Robespierre elTaliîeD, 

Mjr les provocaleiirs de la démarche des sections de Paris , et sur 
la part qu'y avait prise le maire nouveilemeni nommé » et qui 
n'était autre que ChamboD , dont noua avons vu la caDdîdature 
appuyée par le Patriote français. Voici ce que nous trouvons 
dans un journal girondin » le seul au reste qui nous foomisie 
moyen de iâire cetre rectification ; car les antres journaux , que 
nous avonii^cousuliés, ou se taisent» ou expriment seulement leur 
opinion* 

c La séance était levée , et les membres prêts à sortir, lorsque 
le maire parait ; uo grand silence s'observe. Le président lui lit le 
décret et lui fait quelques questions. On s'oppose à cette forme 
qu! semble un interrogatoire. Le maire de Paris est invité à ren- 
dre compte des laits; il les cite avec ingénuité» et propose de 
lire la péu'tion. «^Non» non ! s'écrle-t-on de toutes parts. Plu* 
sieurs voix se croisent. Gorsas monte à la tribune. 1 11 a*est pas 
possible f dit-il » que le maire de Paris s'explique cat^oriquement 
si Ton ne lui rend pas compte des allë^iions dirigées contre lui. 

♦ 

Je demande que le président les lui ex[>lic{ue, et particulièrement 
celles de Taliien, » — Celui-ci parait à la tribune. 
* t Le maire dît quelques mots. — Gorsas s'aperçoit que le foît 
n*est pas assex éclairci » et que les allégations de Taiiien » indifle- 
nntes si elles avaient éië isolées» demamot gravée eu œ qu'elles 
venaient à l'appui de t inculpation de Bazire et de Robespierre. 
— Pétion reparaît à la tribune et explique les ^its« ^ Bazire 
veut récriminer et soutenir qu'on a mal entendu ; il rappelle ce 
qu'il a dit , mais il omet la partie essentielle. 

f Vn cri général a'élèye;cotttre-l«î. Le maîraenfin s'ezptiqne; 
il rapporte ce qui s'est passé. 11 présidait le eonseil-général pen- 
dant que les sectioDS délibéraient ; il n'avait donc pas connu i ob- 
jet de la ë^ératioii* « Ce matin t dit-ilt après avoir présidé la 
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> Gommuiie, me troumit fiiiiguë, je me suis retiré chez moi* 
» Tout à coup j'ai été rappelé. De retonr au conseH-g^éral , on 
9 m*a intimé la délibération prise par les seciioiûs. Le devoir de 
B ma place et la loi exigeaieot que j'accompagnasse leurs députés. 
» Je me suis donc rendu à rassemblée , et j'ai dû lui écrire et at- 

> tendre ses ordres. > li reud compte ensuite de son entrevue 
avec Tallien , de ce que ce dernier lui a dit^ des réponses pesées 
avec suf^es^e qu'il lui a faites. — Les plus vifs appiaudissemens 
retentissent après cette explieation. Les accusateurs sont confon* 
dos , et le manre est admis aux honneurs de la séance par une ac- 
clamation générale. > {Court ter des Déparlemens, n. XXI.) 

• Voilà une narration qui n^estncn moins qu'impartiale». mais 
qui diange néamnoins beaucoup la sigmficaiion de celle donnée 
|iar le Moniteur. II. est curieux de remarquer que la fameuse 
Adresse ne fut- point rédigée par Je conseil-général fonnant la 
Commune, mais par une assemblée de commissaires des secUons» 
Voic^ au reste comment elle l'approuva. 

Comnmne de Paris, 

• f Le conseil-généralt après a^r entendu la rédaction de l'a* 
dresse pour le rapport du décret rendu le i6 relativement à ht 

fomiile des Bourbons , se lève par un mouvement spontané avec 
ks commissaires des quarante-huit sections > et se met en marche 
pour la porter à la Convention. < 
: » Adreue. •— Mandataires du souverain» nous avons aboli la 
royauté , mais ce n*est pas ponr laissar les seorèies facultés de 
s'en disputer les débris. INous avons anéanti les rois;, mais nous 
ne l avons fait que pour conserver les droits sacrés de l'homme. 

> Vous aveas adopté rostrarâme » mais est^l sanctionné par le 
peuple? Vous voulez imiter les peuples de Tantiquité : à Athènes 
rostradsme était établi ; mais Àtlièiws.n!éiait qu'uncpetite rér 
publique. La France forme une république qui , pour être im- 
mense, n'en veut pas moins Tunité du gouvernement. A Athènes», 
le peuphi gouvernait en quelque sorte par lui?iQéme; en Frano»» 
il gouverne par des représentans. Athènes » petit, craignait la 
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prépondértBCt d'an inUîvtdu ; oa lui donnait, en rexitanl , piM 
de poidt anoora qtt*il n>ii avait. Athèaas wdait fiar catia lai 

consenrer la liberté et l e{;alité : cette loi , admi.se en France » 
feawaeratt laa ëroiia da rfaoauna al déiniiraii i'ëgaliié« 

t Naat M savioot pas qu'il axiiiit aiwara pamî nova daa 
fionrboDS autres que ceux qui soûl au i tiupie; voira décret vient 
da nom l'apprtndre. 

> Vous n'avez encore rien fait pour la Constitution , celle Con- 
stitution qui doit assurer parmi uous la liberté, l'égalité; al déji 
voua paraiaseï prëjnsar la ahniad'ya éUica da«t ia pfamaèf» 

pierre n est pas encore posée. 

» Si voua avn déoréié que k peuple «dana sas assaml^éaaprt* 
nMlrca, aanciioMMrail la eaaaiiMiott qn'il wmu dm§éê de km 

présenter, i)ourquoi donc prenai^vous des mesures provisoi- 
rea qui* daaa ie principa » ne paimm et na doiveni être que 
eoeattCMimmaHeaf 

» Que va dtrel Luropeif que^yadireia postérité, quand , dans 
une seule séance, an milieu des orages amoncelés de toutes parla , 
vous portez un pareil décret? 

> Craindriez- vou^ les restes d'une iamiUe V Croye^vous qu'ils 
B'aiaBt plus à cnuadre, à prisant qaa mom anaiMa plus Caria^ 

et de nob tii'oiii. et de nos principes? 

• Mous ne vous parierons pas dasdani^ë qui a'ancunuleraiaM 
anr la téte des proscrits. Nous n'avona plus qu'un mai i L'oaini^ 
dsme chez nous sei ait une peine ; iouie peine suppose un délit ; 
lëgistalanrst oii eai donc la délit ? ffaus vot» demandona ie lappori 
dttdëeraidoMdëdenibra* > (/aHmalde Parit.a.GCCXXXVI.) 

^ Nous terminerons cette notice sur la séance du 19, en dom^ 
mm rartide anivaiil dea Utfokaimm daiWit > m. CLXXX, jeur- 
nal qui s'était placé entre la Gironde et la Montagne , et préten- 
dait représenter ie pairieiisme purement rayaluitonaaire, 

• L'awamhtde n*a paa tardé à pccaanaltra ano errear;eNaa 
anspendusoD décreijustju après le jugemeut deLouis-k-Dernier, 
et elle n s a g e men t : alors, s'il y a qifdqae.BMilif de arainie 
laiaanaUa , eia p<Mm Ueser à amie aMin aoft plai« alte 
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une pareille proscripliou. Mais il est triste de voir une assem- 
blée daD6 les mains de qui reposent les destinées de la Franoe'se 
SKMiToir ayec cette tntilttlenie précipitation, n'ifoir ancone as- 
siette; tantôt courir au-delà du but, tantôt rester en arrière, 
obligée ainsi de revenir sar ses pas^ d'avoner à tout runivers le 
peu d'ordre de ses délibérations , l'Incohérence de ses idées. Ce 
n'est pas avec ce peu de dignité que doivent marcher des légisk^ 
tenra ; ces malades affaiblissent le respect dont ils devraient être 

entoures, r^^làchent dans leurs mains le ressort de l'autorité, et 
les dépouillent insensiblement de la confiance publique qui fait 
tonte leur force. On ne sanrait trop répéter à nos représentant 
actuels cette maxime du sage : Hâtez-vous lentement» 

> Nons n'avons point coaskléré leur décret dans ses rapports 
partieaUers avec Philippe Égalité. On a ditavto raison qne Gel* 
latin avait trouvé Laviaium pour asile , et qu'il eût pu même se 
retirer partent aiHenrs^ tandis qu'Égalité n'aurait pas im lien oà 
reposer sa tète, si ce n'est en passant les mers et en allant dais 
les Élatâ-Unis. Cette con&idéiation s'effacerait entièrement de* 
tant rintérét public «fil ei^it son départ t auis eHe reprend 
sa force puisqu'il n'y a m Décci^siié ni urgence. 

t Égalité est représentant du peuple* La Cloavantiont qui a 
décrété il y a pea de jours que nul corps admluistfatif et jiidl* 
eiaire n'avait le droit de rejeter de son sein un mandataire du 
peuple, devait sentir qu'elle se liait également l«a mains, en re* 
emmatssant ce principe qui émane de la sonvéraineté de la nation. 
Ceux qtii avaient proposé ce décret voulaient néanmoins passer 
outre ; heorensement la Convention ne partagea pas leur seconde 
erreur : Philippe Egalité fut excepta du décret ; et cette ques- 
tion, qui pourtant n'en est pas une, après beauconp de débats 
et de tntnulte , fat enin sjdumëe et Teat encore* 

» Comme ii faut rendre à chacun ce qui lui est dû, nous 
avouerons que le peuple, tent en condamnant avec raist» le dé- 
cret de h CoiwiÉiftiOtt nationale, a eu àutsnt de torts qu'elle. Sur 
trne pétition de la section des Gardes-Françaises, les seaioos ds 
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Paris &e &ant as^emUées » ou plutôt, coavoquées k la Mte« se soat 
fëooies à la hâte dans rbôtel oommon, ont ràfigé à la hàie um 
pétition y sont pai iics à la liàte avec !e uiaii e à leur (été, pour se 
leodre à l'assemblée* Pressés, entassés dans les couloirs, les 
titionnaires n'oat voulu eaundre aucune îovilatkNi aaûcale de la 
part de divers députés qui leur reprësentaieat que ce n était 
point là un jour destioé aux pétitions. Il Mut un refus formel de 
la part de la Ckmveniîon , et encore coBlinuèrent-ils à insister 
quelque temps par lorgane du maire, luut cela est montrer 
aussi trop d'enthousiasme dans un sens contraire. Nous verrons 

bientôt si ceux qui m isont l'objtt en valenl tant la peine ; mais si 

ron n'eût voulu défendre que les principes , à coup sàr on Teùt 
lait avec plus de dîfnoité, de calme et de sani;4roîd. 

» Des citoyens otit deiiiouté la voiture de voyage de la çi*de- 
vant dechesae de Bourbon, om braqué des canons devmit ta 
porte pour Tempécher de partir. Les habiians d'Anet ont juré 
qu'on les hacherait plutôt que de leur enlever l'ex-duc de Peo- 
Ihièvre. On se rapeHe qu'ils Toot dé|à arrêté une fois lorsqu'il 
parlait, vraisemblablement pour émi{];rer. 
. » S il est une manière de nous prouver que le décret était boa 
et mile , c'est celle-ii : ces Hails coïncident bien avec ce qne dWt 
Buzot, que la popularité et le patriotisme même le plus pur ren- 
draient de tels hommes excessivement damereux. 11 est vrai 
qn'ËgaUté, qui a mardië le plus dans le sens de h révolution, n'a 
douue Ueu à. aucun événement particulier, et a démenti , en 
quelque sorte, les reproches qu'on faîsail à sa réputation. Ce 
qu*il y a de sur, c est que le passé semblait promettre antre cbo«e. 
Nous ne parlerons pas de son buste promené dans Paris aux pre- 
miers jours de k révointion; none dirons enoonemoms qne ce 

furent la des marques de préteniion à la royauië, puisque i\ec- 
kerleseût partait aussi bien que lui ; mais nous dirons que 
quelques personnes ont pu crahidre qu'il ne se lormfti une coa- 
lition en faveur d'Orléans dans lu Convention même. Oo voyaft 
quelgnes députés lui luve en quelque sorte la CQnr, lui donner 
èdhier, vnnier son patriotisaM et sa sensibilîl^» V«Ktasier sur 
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une \mae qvNh avaient vue conler de ses yeux à la lecture des 

exploits de son fils; ces parlicularitéis nous étaient ( onnnes, mais 
tout ea i>lààiaQt la coDdQÎte de ces patrioies si peu éloignée de 
Tancien régime, nous n'en avons tiré aucune conséquence qui 
pût nous effrayer. 

9 Nous nous sommes dit dès ce lemps-Jà : Gomment Philippe 
Égalité ponrrait-ii être dangereux? Qui ne connaît les détails de 
sa vie privée ? Il porte ses mœurs sur sa figure. Comment des 
Français pourraient^s aimer un homme qui ne parut jamais ai- 
mer que des Anglais, qui se plaisait phis chez eux que parmi 
nous, qui ne s'entourait que d Anglais? Comment les Parisiens 
poarraienMis aimer un homme qui a ruiné» par son Paiats-Royal, 
et les marchands qui y logent , et ceux qui n'y lo{jent pas ; qui 
en a fail Tasile des tripots et des filles publiques? CommenI un 
parti ponitait-ii s'élever autour d'un homme blasé, qui n*a ni 
talens m cai actère? 

> Il a servi la révolution , nous eu convenons avec plaisir. Mais 
était-cé par amour de la liberté? N'était-ce pas plutôt pour se' 
venger d'une cour qui le haïssait autant qu'elle le mépi îsaii? Wé-' 
tait-ce pas même une spéculation adroite? U a spéculé sur la ré- 
volution comme sur ses jokeis. Il a vu qu'en s'opposant au torrent' 
il aurait le sort de ses parens émigrés ; que ses biens |)ourraient 
être confisqués comme les leurs ; il a choisi le parti le plus sage* 
c*est«à«dire le plus convenable à ses intérêts. 

> D Orieaus ne nous a point paru dan^^ereux et ne doit pas' 
Tétre. il est vrai que ses fils peuvent joindre des talens à des qua- ' 
lités morales, cl que l'aîne promet déjà ['lu el l auire; mais, ayant 
un frère et une sœur, il sera moins riche que son père. Si tout 
homme qui a quelques vertus et quelques talens était par cela' 
môme dangereux ; s'il était accusé d'aspirer à la tyrannie , il fau- 
drait donc chasser des républiques tous les talens et toutes les 
vertus , ce qui serait chasser la liberté. Malheur à nous si nous - 
ne nous croyons pas assez loris pour résister même à Tascendanl 
de hi vertu : en vain chaaserons-^nous les BonrtMms; dans la iii^ 
mille la plus obscure , la plus ignorée, nous devrions craîndredf 
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Yoir croître pour nous ub maître. JNon , le Français n'est pu 
usesTil; et ai la géDératioo aGtiielle« Umi lia lomièrca laU 

lent souvent avec les hubiindes, trébuche quelquefois, il n'en 
sera pa& de même de nos eoiaiu. Moinaoorrompua que noua* lU 
Toudront que l'ex-duc de Chartrca rempliaae toua les devoira 
attachés ù son nouveau nom , qu ii reste i égal de tous, ou que sa 
léle tombe à leura pieda. 

i Loraque lea babîtana d*Aaet firani à Peiilbi4m 43a que ka 
Parisiens avaieut lait au roi partant |>oui ^uiai Cluud , iiuus gc* 
mimea de leur igoonuice* Koua dimea : Vo&ià une ville eidave qoi 
baiae lea boites d^un autre La Fayeue; maia oat bcNnme soli* • 
taire ue nous parut pas encore daugereui* Nous ne vîmes dans 
ce second Bruooî qu un '.erveau rétréci par h dévotion, qu*na 
fiinatîqne if][Dorant et timide. La même scène vient de ae renou- 
veler à peu près; elle noua apprend que le peuple d'Anei a ioit 
peu de progrès en liberté, que des secours péciiaiairea -font à ses 
, yeux tout le mérite d'un humiue; que s'il existe quelque chose ■ 
de funeste à la liberté, cest le pouvoir de la furlune, et qu'il 
feut proscrire, non lesperaonnea, maia lea ricbesses* 

» On a beaucoup loué Conii de ce qu ij paie exactement ses 
fourniaseura. U est vrai que ne pua payer était jadis un priviîôc^ 
de prince et de noble ; mais est^on ai esiîinable peur n'être pas 
évideutiiieut un fripon? Si tout le monde savait que depuis l'abo- 
lition des droits féodaux il a presque doublé aea baux pour se 
dédommager , qu'il a exigé de ses fermiers, déjà ruinés, deux 
années d'avance, qu*ensuiie U u vendu ses tonds , ces louanges 
feraient place au mépris. Si vous lui demandiez maintenant 011 
sont passées ces sommes immenses , peut-être l'embarrasseriez- 
vous beaucoup, ^ui sait si elles n'ont pas eié employées ù acbe- 
ler des fonds en Allemagne, en Espagne, oa aîUeurs? Tout cela 
n'annuiicc pas encore un homme à redouLei . Coiiii a i au d avoir 
peur , et quia peur ne doit pas effrayer* 

9 Les restes de la dernière dynastie sont si mëprisables que 
notis ne concevons pas qu ou puisse s'en inquiéter. H y aurait 

PMMireoepewin«tdeux eboieaà Caina à leur égard :1a premi^ 
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de convenir av^ agus-oièm^ de ne les porter à aucune place qui 
aoU à la oomintUon da peuple; lasecoode» de trouver des moyent 
' Idffîiifnes de réduire les grandes fortunes. L'argent sera pour 
long'ieaips «oire plus grand ennemi. Quant à ia magie des , 
wêmf on en est corrigé. 

9 ReprésenUins du peuple, laissez là les Bourbons, ces êlres 
Bttla, et làc&ez de Us i*eadre plus nuls encore, en n'appelant 
point l'atteaiîoii diredemenl sur eux. logez Louis suivaat les 
lois ; et si vous ne pouviez meure en cause ni ia moderne Médi* 
oie ni ses enfans, cliassez*les; voilà ia véritable fomille des Xar« 
quiiis } et songez que Brotiu Ittt-môme était parent de Tarquin- 
ie*Supejl>e. » 

^ Tout aoftOQce que ropioion exprimée dans rartide que 

nous vtijons de Ire éiait celle d'une grande partie du public. 
Marat donna de son c6ié, n. LXXX, son opinion sur cette al^- 
fiiire dans un article ayant pour titre : Les Rmards rolmuSm ef 
ks Dindom pairioU$t article d'ailleurs déclamaioire , vide d*inté- 
réi et de renseignomens. Il revint sur la question dans son 
n. LXXXIV; nous eilerons quelques passages de celui-là, qui 
est cenaiiieuienl un des plus modères et des mieux laits qui 
soient sortis^de sa plume. I^ous le citerons t.qaoique nous ayons 
liéte de terminer tout ce qui est relatif an procès de Louis XVI 
dans ce moiSi parce qu ii devtut le sujet de lune de dfeux inter- 
ruptions parlenmtaires que nous crevons mettre sons les yeux 
de LOS lecteurs, cl paioe qu'il deviendra ie moyen d'apprécier 
1 uu des orateurs les plus féconds de la Montagne, l'ex^capucin ^ 
Chalmt. 

* i'^u sa qualité de représentant de lu nui ou , dit Marai, d'Or* 
Icaos ne peut en aucune manière éU'e frappé d'un pareil décret ; 
car la Convention n'a pas le droit de dépouiller un citoyen de sa 
qualité de député, et elle ne ppurrait le faire sans attenter à ia 
souveraineté nationale, sans usurper le pouvoir absolu, sans se 
rendre indépendante de la nation eile-mérae. 

» TeUe est mon opinion sur l'appiicatioa du décret à d'Or- 
^éans, dit Égalité * oonsidéré comme représentant dn peoplo. 
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Considéré comme membre de la dynastie déchue » €*esi autre 
choee. Je dois ici ma profession de foi , puisque les suppôts de la 

faction Kolaud repaniitiuL tians tous les dëparteoiens que le parti 
de Marat et de Robespierre « qui n'exisia jaoïais » B*a pour bot, 
en demandant fa punition du despote détrôné, que de mettre b 
couruunu sur la téte de d'Orléans. 

> Je déclare donc que j*ai toujours regardé d'Oriéans comme 
un indigne favori de la fortune, sans vertus, sans ame , sans en* 
traiUes, n'ayant pour tout mente que le jargon des rueUes, 

» Je déclare aussi que je n'ai jamais cru à son civisme; que lei 
marques qu'il en a données me paraishcnl tenir à des projets am- 
bitieux» qu'il n'a eu ni l'esprit ni le courage de conduire au suc- 
cès , malgré les nombreux partisans que lut luisaient sa naissance, 
sa fortune et ses immenses pt udigalites. 
* i Je déclare encore que je le regarde comme un intrigant ca- 
ché, ca jolant les patriotes avec lesquels il est faufilé , et secrète- 
ment lie avec les meneurs de la faction Uoland, qui macliinent 
pour lui , tout en paraissant le poursuivre. 

» Enfin je déclare que, si les énormes dilapidations des agens 
du nouveau régime ^ les perfidies alarmantes des traîtres qui 
commandent les armées de la République , Texcès de la mieàre 
du peuple et les désordres de ratli euse anarchie poi ics à leur 
comble , forçaient jamais la nation à renoncer à la démocratie 
pour se donner un chef , comme je crois la chose inévitable si 
la Convention ne s'élève à la hauteur de ses importantes fonctions» 
« d'Orléans me parait le dernier des hommes (après les conspira- 
teurs et les traîtres) sur lequel il conviendrait de jeter les yeux ; 
et si je &uis alors du nombre des vivans , je souffrirai plutôt le 
martyre que de lui donner ma voix. 

> Mais j'espère en Dieu qu'à l'approche des crises orageuses 
qui nous meuacent, la saine majorité de la Convention cessera 
de se traîner sur les traces de la faction Roland » et qu'elle adop- 
tera enfin la seule uiesure qui nous lesie pour sauver la chose 
publique» savoir : d'exclure de tout emploi et de déclarer inca- 
I^hle d'en occuper aucun , au moins pendant dix ans', tout 
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bommc conna poar avoir éië agent de Tandeii r^irne^ o« sup- 
pôt du despotisme.... Pour cela » il importe qa eUe simplifie ex- 
iFémement la mchine polîlîcpie; qo'eUe réduise au dixième le 
noaibre des municipalités , et au quart le nombre des adminis- 
trateurs de districts et de départemeos ; qu'elle fiupprime les ju- 
ges civils en réduisant les procédures ao par arbitrage , organi- 
saiion qui aura le double avantage de suppléer au défaut de 
patriotes instruits, de détruire l'esprit de corps, d'accélérer. 
TexpéditiOD des affaires. et de fiicifiter la marche .da gooiverae- 
ment ( 1 ). 

» Gela fait, il restera à déployer la plus grande sévérité contre 
les perturbateurs de la société, c'est-à-dire contre les macbioa^ 
leurs seccets, les corrupteurs clandestins et^les malversateurs; 
c'est à ces mesures vigoureuses qu'il faut avoir recoure si nous 

voulons sauvei h [ airio.,.. Apiès quoi la Convention pourra 
s'occuper immédiatement d'tme constitution.^* car il est désolant 
de voir le l^islateur ne faire encore que l'office d'administratear 
général de la République... et qu'on ne répète pas ici avec les 
perfides ennemis de la patne que je cherche à perdre I4 Conven- 
tion dans l'opinion publique « comme si la rotation de la Con*' 
ventiun pouvait dépendre d'un écrivain politique, commè si elle 
pouvait jamais dépendre d'aufre chose que de ses œuvres I » 
{Journal delà HépubUq^te française, n. LXXXIY. ) 

SÉANCE ntj âO BÉCSmB. 

Barrère occupe le feuteuiL 

Aimé Goupilleau. Je demande la parole pour un objet qui m- 
téresse le salut de l'état. J'ai à voas dénoncer un fait.extréme- 

0)he grand mal de nos législateart est de roaloir loat fSiire... Yoaloir tout 

régler, c'est prcftendre cooduire à la lisière des hommes faits. Et puis n'est 
pas le comble de la folie de tenir le peuple toujours en Tair, et de le convoquer 
pour le choil d*un commissaire de section , d uu comaiis-greffîer, d'un vicaire , 
et d'arracher au srinnneil ou de nîi ltre en rameor dès la pointe du jour toute 
une ville pour de p ir( iUrs mmuiies l II seiuble qu'en chargennt les «susemblées 
primaires de lous cca s. nus, on n'ait cherché qu'à dégoùier le peuple de ses de- 
vpin de dtoycu. Dans ce cas le succès est cuuipiet» car i'eouui et le degoùt ont 
vende les SMembléet déserlff . ( Note df Marnf. > 
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419 " COttf ANTIOM MATIUIIALK. 

inefft fffav» et hifà^milt pou^ la sAfèté publique «t le respeel 

de ia GoaveoUoD. Je vous prie de me i ëpoodre à ces diffërentei 
qnestîoQS* Quand m décrété ont-ils force de loi? quand dottent* 
Us sortir de tos bureaux pour êire envoyés au conseil cxëcuiif? 
Vous me répoadre2 qu'an décret ne doit être expédié au ministre 
de la justice qu'après que ht Ck>of eation eti a adopté la rédaction* 
Reportez-Yous à la séance de dimanche , le résultat en a été 
an décret qui expulse du territoire de la Répobiiqoe tous le^ 
BourbottSi excepté Philippe Égalité. Le procès-terbal de cette 
séance n*â pas été lu ; vous n'avez pas adopté ia rédaction du dé- 
cret I il a*en cet pourtant pie moins traî que ce décret a été affi- 
ché , avec injotictiôA au département d'y obéir, le ne suis poiat 
du nombre de ceux qui se livrent à des dénonciaùons va(;ues. 
Lorsque jé parais ft cette tribaae pour y fiûre tme dénonciatiefi; 

c'eist que j'ai des faiis posiiils à articuler. Je vous dénonce cette 

artifiche émanée d'abord du conseil exécutif» et ensuite du dépar- 
tement « ooinme ayant force dé loi» le dépose cette pièce sur le 
bureau. 

-ikwnet. Gomment peut-on dire qu'un décret n existe pas, 
lofsque hier tous eii àve^ rendu itn qui pronte son existeiteef 

Auriez- vous suspendu l'exécution d'un décret qui n'existaii pas? 

Quant à la lecture dà proeès-verbai , j'ai youIu ia filtre avanK ! 
hier ; Sillery est irenA 4u baréau et fli'â pam sefkMl de ee qae 

je ue le lisais pas, parce qu il voulait demander le rapport du dé- 
cret. Hier encore j'ai voulu le lire, on m'a fait remarquer que 
le fond de ia question allant être discuté , il était faluttlé de dOn* 
ner lecture du procès- vebal. I 

fhwAm. Citoyens, jé Gtt>ii qiie les faits qui sont soumis à te* 
tre discuissicai vou.'j donoeront la clef de louiez le^ luirigueSi Sou- 
venez-vous comment , dimanche» soits prëléXte de présenter uii 
article additionnai au décret que vous venies de rendre sur ma 
proposiiioa , ou ht une motion de la plus haute importance. Bu- 
xot vous lut, lin travail q^i indiquait que cette motion avait été d^ 
puis long-temps préméditée. Ce que personne fié peut «Icort 
ignorer» c'est que Louvet parla après Buzot » et prononça un dis- 
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DtoMlIRB (1793). m 

Miri ifêi await t&%é» da pb» habile, m mans Iras jws dé- 
Iode...» Nous panrkiidroiM è la fia à coQDitfMlei îiltrigans. Lés 
ai^ens de La Fayeue, qui agiuient Paris en 1790 , sont encore 
k$. (L'orateUr pronoaoeces deraièraa paroli» ataa véhémeacei 

et aussitôt les tribunes d'applaudir avec transport. — Une {jraodd 
partie de TaMeaibiée £wl emeodra dea munaores d'iiDj[M*o« 
baiioB.) 

J,B,Louvet, Nommez-les.... car ceux qui, dans ce iiumieiit<* 
01 , nous calomnient va{juemeut , aoas assassinent. 

Tburioi. £li biea 1 c*cBi^iiiol.«. a*ait laiii«i,en 17M , aaw 
mit un faux dans la fameuse pi octdure criminelle qui suivit l af- 
laire du Champ-d^J)&ars««.* c'est lai qtti*.o (on aaii qu'il étail 
alars Tamt du généval de la garda aatioBala pariiîeDile) c'aet M 
qui s'entendit avec La Fayette pour faire naître les évëoemeoa 
du €faainp"de*Mars. U rééige^ la péiiiioD « c'est ua &il aeioira « 
«t La FayeUe égorgea les pMiieoiiaifes».!. (Les nmmirm dâ 
i'a^senil)lée presque entièie interrompent l'orateur : on le rap« 
pelle à l'ordre el à h queslioiit ) ' / 

Cbaboi. J'atteste ces faits. Noos itàim ^Hm asiaasinéi par Ut 

Fayette et par Brisiot.,., 

Tàunot. Je revieBs àlaqaestîmi. le aais loin d'taipttar à ia- 

£01 1 udieux de la proportion qu il a iaile.... Je crois qu il a été 
iroiiipé.«»4 

Mhnimu > Du^tieiiioi^ Legendre, et quelqutt tmête» mimém 

assis auprès de Thmûl. Que dites- vous là ? Cet inirigaut... 

J^toi. asvenoas àa poiai qui doit Mua oeeiipar. Geaformé* 
ment à votre règlement, les procès-verbaux doivent être loi dana 
la séance suivante. Lundi nous nous sommes pi'iéseniés plusieurs 
aabttrëaa pourdemaiider la parole sar le rapfiart da décret; 
laouvet savait que nous voulions faire des observaiioa^ sur ce de* 
erel; je na sais ai eela l'a empêché de leliie: il doit f avoir me 
tédUe sère pour lea eeeréflaites. Je demande que le seeréiaire qid 
n'a pas lu le procès-verbal » comme le veut le règlement , et qui 
a eipédié uadéeret dont ve«s m'aviei pas adopté la rédacllaa, 
soit censuré. ( Appiaudiasemens d une partie do l'assemblée.) 
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480 cosvmtioii MAtuoiàLK. 

Coi qn U e au. J6 vais convaincre Tasseinbiée de i uiiquitë de Loa- 
m. Pftr IftdistrilNitkNi qui vient de a*élre frite de le note qri 

nous appren<l tous it^ jnaîios l'envoi des dérrels , je vois que l'ex- 
pëdiiion du dfâcrei sur l'expiiisioD de la famille des Booiiioos est 
datée du 16 déMbfiu OmMBt cel-ce que Loimc a h floâA^ 
tesse.... [A L'Abbatfe Lomellà 1* Abbaye! s écrient tout à coup 
qoélqaes membres d'une extrémité. —Applaadiasemeiis dam les 
IrilNiiiee.} 

Doulcei munie précipitanitnenl à la tribune. Je ne rappellerai 
|MMBi ce qc^a dit un despréopiêaM sur ke îoeonvéfiieBs d'adop- 
ter use raotkui ifiekieafe qui peut être de grande importance. 
L'assemblée consUiuante et la législature avaient senti la nécessité 
de mettre dea entraves pour qd'une motioa nefAt point adoptée 
sans avoir ëlé mûrement réfléchie... Je dis donc qu'un décret ne 
peut avoir Ibrce de loi que lorsqu'il est signé du président et 
des ieordtalres , que -loraqcie la rédaciioii en e été présentée à 
rassemblée. " • • 

LoQvet vous a dit que Sillery «vaft pero content de ce qu'il 
n*avi3t pas lu le prooès-verbal. Je m'embarrasse peu de cela , je 
m'ailache aux principes. Le décret a été affiché par ordre du mi- 
idaire, mais le ministre pouvait Ignorer s'il avait été lu à Tassem* 
blée. Le vrai conpahle^ c'est cMtn qui Ta envoyé ; on a demandé 
contre Louvet Tinscription au procès- verbal, avec censure. Je ne 
trouve pas œtte punition' assez sévère; U a compromis le minis- 
tre de L'intérieur ei la suit ki publique. Je demande qu'il soit en- 
voyé pour trois jours à 1* Abbaye. (On applaudit dans une partie 
de la salie. — Ces applaudiasemena sont ansaîtAt suivis de ceix 
des tribunes.) 

BréerA* Je me contenterai de faire quelques observations ; je 
les ferai froidement , parce que je suis sans passions , sans intérêt 

particulier ; je vois 1^ choses et non les hommes. On délivre on 
décret important anrani qu'il ail été in « «t dans le moment ùà il 
èst inccriain s'il sera rapporté. Je dis que la nation.... (Muroio* 
res. ) Maintenez-moi la parole, monsieur le président, les criail- 
leri^ ne m'épduvanteront pas* J'appuie la proposhioo quivsni 
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a été faiie d envoyer Louvet pour trois jours à l'Abbaye. Je de- 
maiide en outre que tes Irais d'alfiobes soieat à sa charge. 

Vakuê. Je deimade que , pour que l'assemblée puisse asseoir 
une décision , on remette sous nos yeux le décret qui défend aux 
secrétaires d'expédier les décrets avant que leprocèa-verbaide 
la séance où ils ont été rendus n'ait éfë tu. 
* Cambacérès. On ne peut se dissimuler que la question qui nous 
oecope ne £Hse jeter de grands soupçons sur celui qui a expédié 
le décret; mais il faut d'abord constater les faits , et que le stcrë- 
taîre soit iuterpelié s'il a envoyé une expédition du décret signée 
de loi y on s'il ne l'a envoyée que ooinnie un avis. Lorsqu'il aura 
répondu , vous statuerez. Je demande aussi que vous preniez des 
mesures pour qu'à ravenir vous ne décidiez pas dans i'eniiiou- 
nasme une question importante. 

On demande que les interpellations prq)osées par Cambacérès 
soient faites à Louvet. 

XovMi. Je ne demande point à éluder les questions... 

Cambacérès. Ave^vous envoyé au ministre le décret certifié» 
on seulement en forme d'avis? 

Lùuvet, ie réponds ; je n'ai point envoyc le décret m ministre, 
je Tai certifié de ma signature, comme cela se pratique tous les 
jours, le vons observe que j'ai fiiit la même chose pour le décret 
rendu sur la proposition de Thuriot , qui condamne à iiiurt celui 
qni voudrait sépfrer quelque partie de la répukiUque pour In^ 
joindre à un territoire étranger ; pourquoi ne rédnme-t-on pas 
contre k signature que j'ai apposée à ce décret ? Dans raccusaiion 
qn'oB me Iril; il y a des pâmions, il y a un projet de vengeance.^ 
(Murmures des tribunes. ) Tous les jours, quand un décret est 
rendu, les secrétaires signent que le décret a élé rendu. 

Bamém. L'nven-vons envoyé an ministre? ( Les tribunes ap* 
plaudissent. ) 

Le ppéiMenl. U est impossible de mainlenir l'ordre. Quand il 
est rétabli d'un e6t4, le nwMè reoommeneé de l'autre. • 

Louvet. Lorsque hier soir des hommes furieux disaient qu'ils 
ve r s era i e n t jne^i'è la dm i # i e 'ge#tls de leur sang imur ^défandre 
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4i2 COIIVMiTiaM MAtlûÊàÂU^ 

et qu'ils uppellent le priuce , le duc d'Orléans... (Kurmures d'une 

partie do Td&i^aèUée ei des uïimnsê.^HommêÂ'Ui^uQmiite^ iM, 
9'écrie-t-oo.) Lonqua Uer» dtm les gr—pw» sur la Usrnm des 
Feuilljiii , oiâ (J*iaiauduii la Ule de Louvet. (Mêmes murmures.) 
Lorsque hier soir oo deniiKbû ia léi^ de Péïkm et des aokis éê 
la République... (Murmures.) c €it le nMHimt qu'oi elioisit pour 
deuoucer vd^uevent les viais républicaios. (Lesmurmureâ des 
tribunes eouiiauetti. ) Je croîs m avoir dii asseï pour m justifier 
et pour répoodre à Tinipatieiiee de rassemblée. Je renenee an 
faciie avantage de dénoncer mes adversaires. (Mêmes oiurmures 
euoore. Une eatréaûté do TasseaMée poralt agitée. On eoteiié 

uue , celle de Lcgendre : C'est vn monstre que cet homme^ 
M , Violentes rumeurs. — On deaMuide que Legeodro aok 
rappelé à Tordre. Il parle dans le tonniift.) 
. Tmltiard, 11 esi leœps que celle discussion finisse. (KumMires 
des tribunes.) Il £aut aussi la rendre utile en adoptant «ne 
sure qui obvie à un pareil désordre. |l est d*uaaga au bureau de 
iligner les décrets rendus dans k séaeoa # un de vos décrets or- 
donne de le (aire. Il y a aussi un dàmt qui ordaaoe d^espédinr 
leii décrelsau ministre dans vin^i-quaire heures. Votre règlement 
veut que k% pi^ocès-veriMiui^ soient lus dans la séance du iende^ 
aviin; quant A umu i j'ai toujours lu le proeèspvaièaide la veilla. 
Ja propose de n'expédier à Tavenir aucua décret au conseil cxë- 

«ptif que lorsqu'il aura été lu à laCoitfentiai^ji ae ^ peut et 
fiure dans la séance. 

Bêwrdm. Ce qite vient de dire lepréopiiiaQt n'est pas exaci. 
Ui décma sa doivwt éira eavQiéi qna vingl-<quat^ 

que le procèsrverbal de la se aace où ils ont été rendi» a été fci. 

La disoHSsion est ferinée. «^Piuiisuca vmêM powt parto 
anoora. 

Bréard, Je demande que vous décrétiez que , conformément à 
votre |i^laimi, aîMini désnat m sera ««pédié^ua WflMiitaird 
heures apuès «pie le proeès-verbal éoM.élé lu« excepté dans te 
oirûQpstaoees où l'assemblée en ordonueraift «àatf ment . 



fl^^ipps qu'on vous a déjà soumises avec plus de clarlë peut-être 
que je n'aurais fait. J in&iste pour ia Couveatio» £asM uhp 
)oi qui 6bm à rincoD^iaiit dont nous noiiç plaignons |oii|« 

Meriin de ThunmUe. ie demande à lire un articla du rcgbe^ 
IWU. Le Toid : 

c Toitees ieslois seront envoyées au ministre trois jours après 
qu'elles anront été rendues, pourvu qu'elles aient été lues. • 

Je demande que ie ministre de la justice , qui a dû apposer les 
sceaux sur le décret avant de l'envoyer au ministre de l'intérieur, 
soit iiiatidc. Je demande aussi que le ministre de l'intérieur, qui 
a envoyé des courriers extraordinaires aux armées pour porter 
le décret, soit mandé, séance tenante, et que le décret de suspen- 
sion rendu hier soit envoyé par des courriers extraordinaires 
aux départemens et aux armées. 

Bi-canl. Je retire ma pi'opoMiion , mais je demande l'exécution 
stricte du règlement. 

Bourdon, Que le président et le secrétaire qui ont signé cç iè' 
crejL soient expulsés du bureau. (Murmures.) 

Ihuleet. Avant de punir un déUt , il fout te consuter, J appuie 
k pt oyoiûupA do Merlin* 
Ls décret suivant iSSi itsida ; 

« Le ministre de la justice se rendra dans ie seiode lass^u^r 
|)iée » «é9j»se Manie, pour rendra 
Ja HauU» des Bourbons lui est parvenu, t 

/V. . . ffefim que niMia sottiiies.aisa»bifis, naos sommes ti- 
MîlUs évm IMM las ssas i ot la csmo da nés liraiilaBMtts , c'est le 
pouvoir exé^tif. ( Murmures. ) Toutes les parties du gouverna^ 
nsBl sont rëpublîssNws, la CtafsatiaB el toniss lesadminlBira- 

tions sont élfdives , il n*y a que ie conseil exécutif qui ne soit pas 
l'effet immédiat de la volonté du peuple,.. (L'ordre dm jour l s'^ 
HFie»^«ii de tomsa parts.) 

Laurent. Je demande la parole pour un iait; je serai court. 
é^'ofdro dn/aar /) U»laiia élé éâma^aé ;iiiSmt la vérifier. On a 
4kqm la qpKwa dépislii an cowriisraitraofdfcwi^iS â l'awirta 
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lit la Bti{^ique pour y porlei* te lieci ti rendu dimanche... (L'or- 
dfe du jottf eai rëdainé vimnent.) 
Tmrem. ledeBUidê qoe le nmiMtre deriiKërieiir sok maadë. 

{I^ on, nên!) 

DoukeL Le ministre de l'intérieur reçoit les Um du flûaatva 

de la jîisiiœ. Entendez doue d'abord le ministre de la justice, et 
ensuite vous verrez s'il y a lieu de mander celui de i'îaiérieur. 
On passe à Tordre du jour. 

Louvetfait lecture du pruœs-verbal de ia séance du dimanche 
16 décembre, il est adopté sans réclamation. 

Le nàmiiTê ûb In jtu fke. Je viens» en exécution du décret renda 
cemaiii) , donner les eclaircissemens que la Convention nationale 
attend de moi. li a été remis, le 17 de ce moiSt à deux heures 
après midi, aux bureaux du mrnistre de la justice, cinq décrets 
expédiés en forme et signés du président et de deux secrétaires de 
la Convention nationale. Dans le nombre se trouvait le décret re* 
latif à la famille des Bourbons. Le même jour, sans aucune inter- 
vention de l'ordre constamment établi dans mes bureaux, j*ai en- 
voyé deux expéditions an ministre de rîntérieur, Tune pour loi, 
Tautre pour le département ; voilà tout ce que j'ai fait. Si ce dé- 
cret a été imprimé , s'il a été envoyé dans les départemens, ce 
n'est pas par mon ordre. J'ajouterai, en usant de mon droit de ré- 
flexion comme citoyen , que s'il est une circonstance où j'eusse été 
le mftkre d'apporter dans Tncoomplissemeiil de mes devoirs plus 
ou moins de délai , ce n'eût pas été dans Texpédition dn décret 
relatif à la ^uniUe des Bourbons qne j'eusse mis plus de célérité. 

lefendre. Je demande qne le ministre lisse cosBattre les noms 
deii :»ignataircâ du décret... 

Le ministre fait lecture du décret; il est eertifié conforme à 
rori^inal : Fenniia^ préridett ; /s»jiapfîsteXeae«f , Stdni^ust, 
secrétaires* . 

Saka-Jluu. L'usa^ établi au bureau, est cause de ce qui vient 
d'arriver. A quatre heures, les commis oxpééîtîonnaîres appor» 
tcont à ia si^atnre.des expéditions des décrets rendus dans ia 
sénnee. On.les oigne jWMsmMa, etsam. avoir l»tftnpsdeiB^€slr 
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lationner. Je pense que le ^oupçoD ne* peui penser sur ma télé. 

L'assemblée passe à l'ordre du jour. 

Châle, Jedemande si un conunis peut ex{)e«iier un décret avant 
que la rédaction du procès^^verbal ait été adoptée par rassemblée. 
Je propose , en second lieu , que le ministre soit interpellé* sur 
la question de savoir s'il a envoyé des courriers extraordinaires; 
et, troisièmement» qu'on examine s'il en avait Je droit sans 
un décret exprès de rassemblée. 

Buzot, J'appuie la demande de Ghale, et mon intention est de 
ne pas laisser peser sur un ministre an soupçon qu'on a l'art de 
lancer, sans la l)onne loi jde Tapprofondir. Le ira t effleure, mais 
la cicatrice reste. Je demande que le ministre derintérieursoit 
tenu de rendre compte de sa conduite à cet ë^rd. 

On demande la question préalable , Tordre du jour. 

MatUte. La discussion ne se prolonge que parce qu'on ne s'en- 
tend pas ; le décret exigeait par sa nature la plus prompte expë* 
dition ; ceux-là élèvent donc une réclaoïâtion injuste , qui pensent 
que le ministre pourrait être répréhensible s'il avait expédié des 
courriers. Mais vu que, quand même ces décrets n'auraient été 
envoyés que par la voie ordinaire de la poste , celui qui en suspend 
l'exécution doit le prévenir , ou au moins l'atteindre de près, je 
demande que le dernier décret suit envoyé par des courriers ex- 
traordinaires. 

Ladiscnssion est fftrmée an mHiea de quelques rédamations. 

Thuriot. Je demande qu'on décrète Holand inbiiiibie. 

La proposition de Mailhe est adoptée. 

Une lettre du ministre des affiiires étrangères annonce que le 
citoyen Malesherbes lui demande des copies collationnées et cer- 
tifiées de plusieurs pièces qui sont dans ses bureaux , BMis qu'il 
n'a pasrru pouvoir accéder à ceife demande snns une autorisa- 
tion spéciale de la Convention nationale. Malesherbes réclame la 
commanication' dé la date du traité de Pilniiz , cdie de la ooti* 
hcaiioD de ce traité , des extraits certitiés des avis que le ministre 
arot reçus de ce traité t eoit de Dresde , soit de Naples ; copie de 
b lettre do ministre des aflEiirea étrangères à ramiiaseadeQr de 
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Yienne; copie deila réponse de cet ambissadeQr , et tortoat 11 

(laïc de ces deux pièces j copie des avis qui , n'éianl pas de naiure 
è être m» sous les yeux de la Cooveoiion nâiionale» ooiétédomiés 
par le ministre des affaires éirangèt^ au comité diplomatique. 

LaCooveQiiuu décrète que le miaislre est autorise à dooner au 
conseil copie deces diflereotes pièces, à la cfaai^ dVn expédier 
de pareilles à la commission des Vingt-Un. 

Oa fait lecture d'uoe lettie du mipisire de l'intérieur ; elle est 
ain^i conçue : 

f Président , j apprends a 1 instant que Ton a annoncé à la Con- 
veotiou naiionale, dans la séauce de ce matins que j'ai expédié des 
courriers extraordinaires chargés du décret qui prononce l'exil 
de la iaudlle des Bourbons. Ce fait est faux ; je n'ai jamais en- 
voyé de courriers es^traordlnnires sans y aroir été autorisé par 
les déçrets de la Convention nationale. Signé , Bolat^p. i ] 

SÉANCE DU M DÉCEMBRE» 

Çbë^U ¥ou« avei^ décrété la peine de mari conM quiconque 
aserait proposer hrM^lmmmt de b royauté onappelier^îf ua 

chef sur la nation ; eh l>ien , je viens vous dénoncer un journaliste 
qui appelle ce cUnf* (Pimiem» voi» i Marau) C'est Mamt. (.On 
appkudîiO Vojcirartîela da pumépoda déossbre, c'est^^nlini 
d'aujourd'hui : < Enfin je déclare que si ies énormes dilapidations 
deaa§efM du nouveau régiffiat les perfidieaalari^aatas dfi» iraitfcs 
qui comuMNideni les wmâm de la Rap«blN|ue« l'au-delà mi- 
sère du peuple et les désordres de Ti^r^lisa anarchie portés à 
leur nmahlft forasiaiii ■•■«•■^ [a y^tioii à renoncer à la démucra- 
lie pour sa dimer un chef, comme je crois la diose ÎBévttablef,.. 
[}lêrUmitikUiribuût.) SI la ConveniMui lie s i^yc 9 lafi^jutafMr 
de sesifliporiaaiesfoactiaas. » Vous vop^ » cîioyeos, <|aeo*e»i d| 
la Convention seule que Marat fait dépendre la possibilité d'avoir 
uB diff 9 m>mm siie peuple lir*''^ avsâ( p^du sas^yeiîM|i£t«t 
Jeaadkaîpasqa'ncsiniD«îe]a(^v#aiM peul^^tri 
est-il nécessaire de lui dire des vériiés fortes ; mais j^mai^ au m 
faliManiti driventu^ la rauinie ^-^n*^*^ oxèm «> t noiii rthifliuliifrBf 
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pour se donner la démocratie. 11 est faux que la chose soit ioévi- # 
labla y oomme Marat • la otioMoelle audaee de le dire» qoMd 
même la Convention ne i>'elèveraii pas à la haulcui' de ses impor- 
tantes loflclioDft ; et vous allez voir si , d'après Marat méioe « elle 
peut s'y élever. { Cbai)ot Ut le passage d'un nuoiéro de Marat , 
cité dans le Moniteur du lundi 24, troisième colonne de la pre- 
mière page, et où il dit que c le peuple ne peut voir elair que 
quand il aura reeeoa u que la GoBveMîon » dans laquelle il a placé 
ses dernières espéiances, ne saurait aller au but, composée 
eomiBe eUe Test» etc. » ) Voua voycs donc que Marat faisant dé» 
pendre le sort de la République de la hauteur à laqnaile la Gonr 
venlion nationale doit s élever , et disant ailleurs que k Cm* 
vention ne peut s'élever à cette bameor , il est évident qn'ilapp 
pelle un chef dans la nation. Je demande le deci ei d'accusation* 

Le prétident. La parole est à Marat. 

Jfmi. Il est trop aflireuit d'avoir à se défendra epMve las 
nemis que j'ai poursuivis sans cesse et contre des paii ioics sans 
vertu, pétris d'amour-propre et cboqués de ce que Je les ai tral- 
'tés de dindons. (On murmure et èa rit. ) Gomment peut-en «m 
soupçonner de vouloir appeler un chef , moi qui le premier ai 
travaillé à détruire 1^ royauté» neâ qui ai luit parvenir 4 limk XVI» 
dans le temps de l'adoration royale , une adresse qui courut dm 
les dëpartemens, et qui y bt^ peut-être quelque sensation ; moi 
qui ai engagé tous les membres à venir prononeer iei la peine ée 
mort coijire le dernier de nos tyrans? (Oa aiui mure.) Jesais bien 
que j*ai été accusé par plusieurs membres , et nommément par 
Kervelégan , de ne demander la mort de Louis ILVI que peur 
porter Égalité sur le trône ; c'est pour cela que j'ai cru devoir 
donner ma profession de foi sur cet homme , que je ne croie 
digne d'aucune eonfianoe. ledigné des scènes scandjdeuees qui 
déchirent la Convention nationale... (On murmure. ) 

Le président, le rappelle à Taseamblée qw » quand U s'agit de 
décréter d'accusation un citoyen , un de ses membres , f Me doit 
découler sans se permettre de murmures ni d'approlMlltoe. . 
' Mural, tadqné dee Aienslooi êeandeleuscfi qui «dgnaiene - 
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dans cette aâseuibîée, je me suis ^levé contre ceux que je croyais 
CBOMÎt da bien public; j ai daciarii aux astres qu'avec leur mol* 
lene Ub n'iraiaiit jamais au bat. Qoaai à ma profBsalon de fol, 
Ja voici : Je déclare que je regarde l'anarcbie ou la France est 
plongé comme le moyen de pousser le peuple à la révolie eu 
raffamanf. Je déclare que j'ai été iud%aé de la protection qu'où 
accorde à des bataillons retenus dans la capitale par ordres 
dandestÎDS • émanés de votre aein ; car Kenrelégan, eu me dé> 
nouçant comme voulant povu i l 'ffaliié sur le trône, appetekloî- 
méue la i'orce armée des départemeos à Paris. Je déclare que 
j'ai été encore plus indigné de voir des soldats aller dans les rues 
demandant ma tôte» celle de Robespierre , de Danton et autres 
patriotes énergiques et.édairés. Je dédai-e que si ia Convention 
ne prend pas les mesures vigoureuses que je lui ai indiquées cent 
fois... (Il s'élève de nombreux murmureb. ) El comment voules- 
votts passer pour une assemblée desai^t qwuMlvousiaisseKi 
la [Oie de nos armées des couftisatts contre lesquels vouaue reur 
drei le décret d'accusation , suivant votre usage, que long-temps 
après que je vous Tauraî dmandé? Dans l'effusion de mon cœur» 
voulant piqut r la Conveniionet la rappeler à sesdevoirs, j'ai dé- 
claré que je ne voyais pas comme impossible que le peuple crût 
efficace de se donner un chef. C'est mon opiniott, et voilà comme 
un prétendu patriote vient me dénoncer quand II couwtt la pu- 
reté de mon ccaur. 

Pémèret. Je demande que Marsl soit rappelé à l'ordre» pour 
avoir dit que son opinion est que le peuple pourrait croire effi- 
cace de se donner un chef* 

Le président. Je rappelle à Tordre le membre qui a inter- 
rompu. 

Ifarai. Vous vous dédarei les prolectenra deia libertédes o{n- 
nions, ei vous m (les les lâches tyrans. C'est voua «pu demandes 
le déciet d'accuastioa contre moi ; c'est vous qtu mettez le glaive 
sur ma téie. Voilà de beau léisislatmirsl (Murmures de l'assem- 
blée. — Applaudissement de^ tribunes. — On demande Tordredn 
jour dans les deux estrémités. ) Je décburf à ia Convention qne 
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jé braTe les dameàrs de mes eûnemis, et qne je ne crois pas 

qu'elle oublie assez sa sajjesse pour me décréter d'accusation. Je 
lui déclare que si cependaot elle l'oubliait» le inépris me chasse- 
rail de soi sein , et f en appellerais au peuple; Je demande à mes 
lâches calociiniateurs de prendre la peine de me réfuter, s'ils en 
ont le talent. Marchez au bien publie à grands pas » et ne perdez 
pas votre temps dans ces discussions scandaleuses. (M afat des^ 
cend de la tribune au bruit des applandissemens de quelques 
spectateurs.) 

iV... Je ne descendrai pas jusqu'à parler de Marat (On mur* 
mure.), h j'assure la Convention que je ne l'outragerai pas dans 
mon opinion » comme vient de le fisire un homme que je crois in- 
digne d'être dans son sein. Je demande l'ordre du jour et je le 
motive. Hier, dtoyens» vous avez montré na grand caractère; 
vous avez presqneatleint' la hauteur de vos fonctions ; hier, vous 
avez comuieacë vos importans travaux ; hier, vous avez bien mé* 
ritëdela patrie, parceipie vous avez emplayé lousvosiBomens 
pour la chose publique ; mais aujourd'hui on vient vous entrete- 
nir d'une iuule dénonciation, et vous avez senti que jusqu ù pré- 
sent vos travaux ont ëlé ratravés par des .dénoiidaliiDns sans 
preuves et sans motii's. Je ne crains ni les menaces, ni les voies 
de fait, ni la mort. Je dirai franchement mon opinion. Je crois 
voir un pië{][e tendu à la Convention nationale pour faire diversion 
à ses travaux. Je deniande donc Tordre du jour. 

Pèmhres. Si la Convention veut rétablir Tordre, fl faut qu'èlle 

punisse les agitateurs, les séditieux, les provocateurs au meurtre. 

On réclame l'ordre du jour. 

Camille Desmoulins, Je demande la parole contre l'ordre du 

Pltmeurs membres. Fermez la discussion. 

Boyer-Fonfrhde. Je m'oppose à ce que la discussion soit fer- 

méi; jusqu'à ce que nous ayons le mot de l'énigme. 

. TmUefir. La- déaondatbn est appuyée' d*éorits avouÀ par 

l'auteur, et dans lesquels il tend à exciter l'anarchie, la seiiiiion 
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m le mtMinrii. Je demande qa*ft« nMiasU toit mwjé pomr trait 

joui s à l'Alibaye. 

SêUe, Ciioyea»! uoe locuieiiea esi portée dans cette atieoh 
Wëe... ( Oa oontiene à HelMier l'etdre du jour. ) Ceat m pléQG 
que ioidre du jour... 

Tmnrmu. Je demande qaeraaanbitfe m perde pas eon tempe 
& discoter les folies maratîqnes; 

Salie*» ie ikoiaiiiie que le comité de lë|psIalion soit chargé Uo 
faire on rapport non pas sur raccnsation d'aujourd'hai, nmia eor 
tous les crimes que Maral peut uvoir commis depuis le cominen- 
eement de la Gonf ention nationaln. 

PMèrm. le dem«Kle oemme Cbabol le décret d'amêatioÉ 
oontre Marat. 

La dfacnaskw est fermée* 

La priorité accordée an renvoi anmiaÉMde l^alatien» et 

ic renvoi décrété. 
Léonard Amrden* Je demande le pettle pour «ne motion 

d'ordre. 
Marat reoumle à k tribune. 
Le prêMaiL Bferal, tn n'as pas la perote« 

I^rat. Je la demande pour un fait. 

L'aeiembyeconsoltéemaioMa la paroleâ Ijéonard Boordon^ 

iforat. G*est pour des Mts. (Un luûssiei* de la salle si^jn.fic l« 
décret à Marat. li iosiste pour obicolr la parole.) 

FbnUmvoix^, A TAbbaye Sfaraji! • 

Marat. C'est pour un fait; j'ai une dénonciation à faire.... 
(Nouveaux murmures , nouveaux cris A Z'il^j/ei) J'aurai la pa- 
role ; c*e8t one dénonciation. 

iV.... Marat no doit pas faire la loi a ia Convenlioii. ' 

Turreau, S'il insiste pour parler malgré le décret, il faut l'en- 
voyer à l'Abbeye. 

Jfay'a/. C'est pour* un fait. 

Mwmel. Je demmide qne Marat » rebelle à un décret , soit cen* 
ttféfliriepreeèe^erbal encfoyé eux qmiti«»Tingi-quatrt départe- 
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Marat, Voiis ne m*égorgerez pas comme oelâ. 

iV. . . Il n'y a rieo qui avilisse plus la Conveniion que de voir 
un membre lutter contre la volonté générale. 

Merau Eh bien ! je cède la parole à Bourdon, mais je la de« 
iDundeaprè^lui. 

Léonard, Vous avez decrélé que mercredi 26 Louis Gapet se- 
rait définHiveaient et irrévoeaUMMotentendu* (Plimars tmr i 
11 n'y a pas irrévocablement dans le décret. ) 

. 11 esi ceiUiu que le mot irrévocablment ne s'y trouve 
pas ; mm il est œrtain aussi que le déeret a été rendu en ces tar^' 
mes, déânitiveaienl el ii révocablemeut. 

farreau. Ne voyea^ua pas que eeox qui ciMcaMH sont oent 

qui vëuleat accorder un délai à Louis Capet? 

Legettdre. Je deuilinde à rétâiblir le htk. C'est i^ol qui fis la 
proposition, bâns la prenftière rédactioil favsis m\s défintiivement 
et irrévocablement, mais j'ai cru que le mot définiiivenimt voulait 
dire irrévocablement ; j*ai rayé ce deitiier et j'ai relu iha rédao*' 

lion , qui à élé adoptée. 

Léonard Bourdon* Vous avez décrété que mercredi 36 Louis ^ 
Capet serait définitivement entendu. Quelle que soit l'issue de 
cette affaire» qui n'est devenue uue grande affaire que parce* 
qu'elle a été mal saisie » mal entamée» et qu^on èst parvenu k la 

compliquer, il e^t cci laiuement de i'iniérét [jéiiëial , de la Iran-' 
qutilitë de la République et de la nécessité d'entrer promptement 
ddiis la caHère» él de jeter les bases de la Cbnstitution qui ap-' 
pelle luui le iciiips des repré^entausdu peuple» qu'elle se termine 
promptement* 

Au lieu de faire un acte simple énonciatif du délit dont Lôuîs 

est notoiremeui coupable, et dout la preuve n'est pas dans des 
papiers» mais dani^ des fiiits» on à décrété un acte d'accusation 
trés^comptiquë, dans lequel d'es délits bien punissables sans doute» 
mais (]ue non couseil ne manquera pas, comme Louis l'a déjà fait 
lui-niéme lors de son interrogatoire» de Rejeter sur ses agéns res-^ 
ponsables , des délits dont la preuve ne pourrait devenir évidente 
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que par le rébuhal d'une instruction , se u ouvant mêlés et coq- 
fondus avec des délits qui lui sout personnels» avec des délits 
ëvidens. On a décrëié ensuite qu*il serait donné commniiicaiîon 
à lui tfi à 6QQ cou^t'H de deux ceni& pièces au niuius ; el il le fallait 
bien , puisque c*éuit sur ces pièces que reposait en partie l'acte 
d'accusation ; et par ces deux décreu on a ouvert une vaste car^ 
rière à se^ défenseurs, qu'il fallait, au contraire, circouècnredaos 
le cercle de ses délits bien prouvés , de ses délits personoels* 

Prenons {|arde que celle première faute ne soil suivie d une 
seconde. Quelques rédezioos m'ont paru propres à nous faire 
éviter un autre écueil; vous avea sagement rejeté la maûoa de 
faire vérifier les écrits que Louis avait désavoués , de faire enten- 
dre les- témoÎBsqai pouvaient déposer sur le fait des papiers trou- 
vés derrière la porte de fer , parce que voim avez jugé que la vé* 
riiicatton de ces deux, points de fait, quel qu'en lùi le résultat, 
B*ajoaterait ou ne diminuerait rien à l'évidence des autres cri* 
mes dont il est prévenu; mais, en rejetant cette motion , vous 
avez néceseaireuienL en même temps entendu que les pièces qu'il 
a déniées, et le fait du dépôt des papiers dans cette baie» ne se- 
raient pas les motifs du jugement que vous avez à prononcer. 

Votre jugement doit porter et porter uniquement sur ses cor- 
respondances personnelles avec les ennemis du dehors» sur la 
dilapidation de sa liste civile, employée à salarier les émigrés ar- 
més contre leur patrie » et à corrompre au-dedans; sur la trahison 
ioftme de Verdun et de Longwy, ::.ur lesmassacres de Nancy, dn 
Cbamp-de-Mars ; et enfin sur celte masse de crimes et d'attentats 
contre la sûreté et la liberté publiques» dont il n'est ancnn Fran- 
çais qui n'ait hi conviction intime qu'il soit coupable, et qui ont 
occasioné les évenemens du 10 août. 

Qu'il me soit permis de répondre ici à ceux qui, à roccasion 
de la journée du 10 août, re^^ardent comme satislîiisante et pé- 
remptoire l'explication que Louis a donnée sur l'interpellation 
qui lui avait été laite. « Je savais, a-t-ii dit» que le peuple de- 
vait aliaquer mon château; j'éiais une autorité cunstauee , je 
i^vaie Iedéfen4re* t C'est lajustiilcation de brigands qui» pour^ 
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suivis par la gendarmerie, se sont retranchée dans leur caverne 
et ont fait feo sur les aasaiHanH. 

Si ces brigands parmnneotà repousser la gendarmerie, s'ils 
sont les plus forts et qu'ils puissent se soustraire, par leur ré- 
sistance, au glaive de ia loi, sans doute ils ont hit tout ce qutt 
le soin et rintërét de lenr conservation exigeait d'eux ; comme 
brigands ils ont bien fait; mais si l'avantage du combat ne leur 
reste pas , s'ils sont pris , seront-ils favorablement écoutés en lai- 
sant à l'interpellation du jii^je la rëpoD.se que Louis a luiie a la 
Convention ? Le juge ne leur répondra-t-ii pas : Vous aviez com- 
mis une longue suite de crimes pour lesquels vous étiez poursuî* 
vis; la gendarmerie a fiait son devoir en vous attaquant, et la 
résistance que vous lui avez opposée et le sang que vous avez 
versé ne sont que'de nouveaux crimes dont vous vous êtes rendus 
coupables. 

Louis n'est à mes yeux que le chef de ces brigands, poursuivis 
par la juste indignation d'un peuple dont la patience était épuisée, 
et qui voyait sa liberté absolument compronmct et ia France ii« 
vrée à l' Antridie et à la Pruase par ses infâmes manœuvres* Mis 
en état d'arresiaiion après la défaite de ses complices , il ne peut 
être traité autrement que les autres conspirateurs pris les armes 
à la main ; vous ii'avezbe8oin,pour8tatnersarsoii sort, d'autres 
formalités que de celles qui ont ëié prescrites contre ceux-ci ; la 
loi qui prononce qu'ils senmt traduits devant les juges que vous 
avez indiqués, et que sur le vu du procès^verbal qui constatera 
qu'ils ont été pris armés contre leur patrie, ils seront condamnés 
dans les ving^quatre heures, nous présente les règles qu'il faut 
* suivre. 

Voici donc> ce me semble, ia conduite que doit tenir ia Con- 
vention dan^ cette mémorable dreonstance , si elle veut remplir 
ce que la justice et le vœu général exigent d'elle. 

£Ue déclarera d'abord aux conseils de Louis qu'elle n'entend 

pas le juger sur les délits résultant d'actes contresignés par ses 

ministres , ni sur des délits dont la preuve serait consignée dans 

les|Mëces qu'il a désavouées ou qu'il a déclaré a6 pas reconnaître. 
T. xxf * i28 
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N,,,. Cm ridnli. Ua eoMeil ne pMtdMMfer n déioMe 

au mument où raccusé parall à la barre. Je demaacte Tordre du 
jour. 

L^atsemblée f tasse à l'ordre du jour. 

Vaicué. Votre commission des Vingt-el-Uit a été autorisée à 
foire imprimer tontea les piècie troutéee aux Toileriei ; on ? ous 
^ distribue tous les jours des livraisons ; mais elles ne sont pas 
toutes relatives aux crimes doat est apcuse Louis (^pei. L'acte 
énonciaiif n'eslappnyë que .sur œnt soixante-deux pièces. Je de* 
mande que la commission soit autorisée à (aire imprimer ce re- 
cueil séparément, parce que ce sera le livre de l'histoire. 

La proposition de Valaaéesitdoplëe. 

Marat est à Ja tribune. 

Thuriol propose que les lettres troufëes sur Backmann* offi- 
cier des gardes suisses» soient annexées à eerecœO. 

Turreau, Ces pièces nous ont déjà été lues, nous sommes in- 
struits des &its. Je demande Tordre du jour sur cette dernière 
proposition. 

L'assemblée passe à Tordre du jour« 

Maun* Le service publie des différentes administrations, no- 

lumment à la Trésorerie, languit les dimanches et fêles par l'ab- 
sence de la plupart des employés. Je demande qu'il soit rendu un 
décret portant que la service se ftm sans interruption, et à la 
Trésorerie, et dans les bureaux du ministre, et en général dans 
tontes les administrations el caisses publiques. 

Cette proposition est décrétée. 

JHorai. Je demande la paroie. 

Le président annonoe qne la parole est à Dussaulx pour, un 
rapport'sur les jeux publics. 

Tatkm^ Je demande que la priorité soit donnée au rapport de 
Beauvnis, sur les secours à necerder aux blessés tians la jonnée 
du 10. ( Applaudissemens.) 

Le président lit le taUean de Tordre du jour. 

TëlSm^ Tittsiste pour que Beauvais soit ent^n malgré b 
partialité du président. 
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Bobeipkrre jeune. Le prMdeiit Ferinoot s'était insent pour ia 

ci -devant roi ; je demande qu'il ne préside pas demain. (Applau- 
dissement de quei(]iies personnes des tribunes.) 

Gimneux. le demandé, préûdent, qne vous rameniez enfin 
le calme et la dignité dans l'assemblée. Hier il a été décidé que . 
Dttssanixierait entendu aujourd'hui ; il fisuit quêtes décrets soient 
exécutéSé 

Bourdon, Robespierre jeune» Billaud, Legendre appuient la^ 
proposition de TaUien. 

Granet. La priorité appartient de droit aux braves soldais de 
la liberté, qui d^nandeut du pain ; leurs besoins ne peuvent s'ar 
jonmer. 

Génissieux insiste pour le maintien de l'ordre du Jour ; il parie 
dans le tumulte. 

Le prudent observe que le rapport de Beanvafs étdt inscrit 
au petit ordre du jour, — L'assemblée décide que ce dernier sera 
entendu, 

Beauvais fait un rapport au nom du comité des secours pu-< 
blics ; il propose d'accorder une pension de 125 à 250 liv. aux 
blessés du 16 août ; mais la GoDveniion ajourna sa décision. 

Bourdon, de [Oise. Je demande que ces braves soldats , muti-. 
lés par la trahison du ci-devant roi, soient présens quand il com- 
paraîtra à la barrre. ( Il s'élève des murmures.) 

Phelippeaux. Je ne sais pourquoi celte proposition parait 
étrangère; il est cependant d'usage en matière de justice crimi^ 
netle qu'on présente à Taccusé les pièces de conviction. 11 ftot 
montrer à Louis Gapet les blessures sanglantes des citoyens dont 
H avait ordonné le massacre , comme cda est prouvé pat* les pa* 
piers trouvés sur plusieurs officiers et sous-officiers des gardes 
suisses. 

Ziierot. Là présence de oeseitoyens ne peut ni ne doit tnfiuen- 

cer notre jugément. Elle est donc aussi inutile qu'immorale. Je 
demaude qu'il n'en soit pas même délibéré. 
Barbareux, Je demande Tordre du jour ; je le motive Sur la 

vulunié même de uos frères blesses le 10 août. Je les connais tous, 
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IJsMBittetcomiiatrkMiis, omMnitnieitt^ ëunt rMésà 
I^ritfiboitttQifirafWTOdBd-deiftoIra^ • Mous tros com- 
battu Louis Capet , m'ont-Ua dk; wm avons versé notre sang 
pour soustraire notre patrie à st trramue; nous tUnrons q«*îl 
soit puni, parce qu'il est hornblemem ceupaUe; nais nous ne 
voulons en rien influencer son jugement, 

L*assemUlée passe à l'ordre du jour. 

Harat occupe toujours la iribinie. » Un secrétaire y monte, 
par ordre du président , pour faire ia lecture d'une lettre du com^ 
mandanl-génécal proiisoire de la gurde nationale de Pana» do 
^ décembre. 

€ Citoyens représentans, demain est le jour que vous avez^dé^ 
signé pour entendre Louis CapeL Conformément inx ordres 
donnés par le pouvoir e\ëcuiil \ toutes les mesures de buretë ont 
été prises pour le traduire sans inQonvéoient.11 n'y a que ia mût 
qui pourrait nuire. Yetdllea me Mre avoir ai^ourd'hui un décrei 
(jui déteraune mes devoirs , et Tlieure à laquelle la Convention 
▼eut que Louis Capet soit auiené. «S3^ Samtbrrb. » 

B est décrété- que Louis Capet sera traduit i la barre demain k 
^ neuf heures. 

Iforar. i*ai la parole pour on fiât 

Le président. H y a encore des leureii à lire. 
Marat» Détour jésuitique ! J'ai cédé la parole pour la lecture 
d'une lettre, j'ai le droit maintenant de la rédamer* 

L'assemblée parait indécise sur le point de savoir si Ma rat sera 
ent^du. Un remarque que les membres de l'ejurémixé de la 
atfle oi^ s'assied Harat sont partagés d'opinion. 

Marat insiste, annouçani qu'il a des observations importantes 
i fiure. — Il est décidé » à une petite mjgorité» qu'il sera entendu* 

Iforof . L'indignation que j'ai éprouvée en me voyant dénoncé 
à cette tribune « par des bomuics que je crois patriotes , et que je 
ciroyais au-dessus des petitesses de l'ainour-propre, m'a liipt pren- 
dre un ton qui n'est pas le mien. J'ai été aci^usé de vouloir avilir 
l'assemblée. Je déclare que p^sonne ne désire plus que moi de 
te voit m^rcber à grands pas vers le bien public , et s'environner 
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elle-mêrae des respects du peuple. Sentant les regrets de mon 
ooear, et voulant faire cesser tous les soupçons, je rétracte siiioè- 
rement les paroles qai me sont échappées/ et dont la calomnie 
pourrait proiiter pour faire croire que je ne suis pas le meilleur 
ami de Tordre. Je ne me plaindrai pas du passe-droit du prési- 
dent Fermont , qui a mis aux voix le renvoi an comité de lë^jîs- 
latioo de la dénonciation faite conire moi, lorsque de toutes 
parâ on demandait l'ordre du jour , et qui a prononcé le décret 
au milieu du tumulte qui avait empéclië un ffrand nombre de 
membres de prendre part à la délibération. Je suis au-dessus des 
efforts de cette politique astodense» et je saurai les braver, bien 
persuadé que l'assemblée aura la pmdencede rejeter dans l'anii e 
de Toubli toutes les dénonciations ridicules et absurdes faites con- 
tre moi ; je n'aurai pas la petitesse de demander un décret d'ac- 
cusation conirc les membres qui ont bien plus compromis la 
chose publique, en demandant de renvoyer aux assemblées pri- 
maires le jugement de Inouïs Capet, proposition qui vons a été 
faite par Azéma. 

Jamais je ne serai le tyran de l'opinion publique, j'en serai au 
contraire le défenseur ; mais ne voulant pas qu*on Tég^are , je de- 
mande que vous retiriez au ministre de Tintérieur le décret qui 
lui permet de faire un abus aussi étrange; carilafaittirerà vingt 
mille exemplaires ropinion dangereuse d'Azéma, et je mets en 
fait qu'il n'eu a pas envoyé un seul de mon opinion. (On rit. — 
Quelques applaudisaemens se font entendre des tribunes.) Je de* 

mande qu'on lui retire le reste des 100,000 livres que l'assemblée 
l^psiativCt dans un moment de crise, lorsqu'on le croyait pa« 
triolet a remises dans ses mains pour les distribuer aux écrivains 
patriotes, capables d'éclairer la nation, et dont il a i^t un usage 
aussi indigne; car c'est lui qui pensionne ces vils folliculaires que 
ie mépris public condamnerait à Tinaction s'il ne les soutenait 
pas. Je demande que ma proposition soit mise aux voix. 

Fùwfrède. Je demande que rassemblée décrète que le ministre 
de l'intérieur donnera à Marat les 15,000 livrer qu'il lui avait de- 
mandéeSf 
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GOAVBimON RATlONALfi. 

Iforoi. Je u*m veux plus aajourd'luii : je le méprise trop. (Oa 
nu) 

^{auvelle décaaion de passer à i ordri; du jour. 
Tkwrwt $'0Mmçmu yréctyilam m ail aumUte» 4e ta sotie. Oo 
vient de m dira que les défentears de Louis Capet sont allés cl^ 

Fernioni, et qu'ils y sont restés pendant trois heures. (Murmu- 
res. — Oo deiBande Tordre du jour.) le demande que Fermont 

ne piéside pas demain. (Murmure général.) 
1^ séance est levée. — Il e&i cinq heures. ] 
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